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PRÉFACE. 



L économie politique , long-temps égarée 
par l'esprit de système, n'a plus à déplorer 
de funestes écarts , depuis qu'elle a pris pour 
guide et pour régulateur l'observation , l'ex- 
périence et la raison , ces sources fécon- 
des et inépuisables des connaissances hu- 
maines. Dans cette nouvelle direction , elle 
a fait des progrès si rapides , qu'elle est 
arrivée bien près du bot , si elle ne l'a pas 
atteint. L'immortel ouvrage d'Adam Smith 
a , pour ainsi dire , crée la science d'un seul 
jet , il l'a assise sur des fondemens si 
solides , que les nombreuses modifications 
qu'elle subit depuis trente années sur plu- 
sieurs points essentiels , ne l'ont point ébran- 
lée. CeJhime l'or s'épure aux feux du creuset , 
la critique adonné plus de relief et de lustre 
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g PRÉFACE, 
à la science économique. Malgré la fragi- 
lité de quelques parties de ses matériaux , 
elle est parvenue à toute la certitude des 
sciences morales et politiques. Ses doctrines 
sont à présent si bien établies qu'on ne peut, 
sans les connaître, prendre part à la direction 
des affaires, des intérêts et des prospérités des 
peuples. Il est même permis de croire qu'à 
mesure que ces grands objets occuperont da- 
vantage l'attention générale, elle prendra place 
parmi les connaissances que les esprits culti- 
vés ne peuvent pas ignorer. 11 est impossible 
que dans un siècle de lumières , elle n'obtienne 
pas toute la considération qu'elle mérite par 
son importance et son utilité. 

L'objet spécial de l'économie politique est 
1'iuvesligation du phénomène de la richesse 
moderne, de sa nature, de ses causes, de 
ses procédés et de son influence sur la civi- 
lisation. 

Dans l'observation de ce phénomène , on 
est d'abord frappé du contraste de la ri- 
chesse ancienne et de la richesse moderne. 
Sous quelque point de vue qu'on envisage 
l'nneet l'autre, On n'aperçoit entre elles aucun 
point de contact , aucune connexité , aucune 
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PRÉFACE. iij 

relation : ce sont deux choses essentiellement^ 
dissemblables. 

L'ancienne richesse consistait dans les dé- 
pouilles des vaincus, les tributs des pays 
conquis et les produits de l'esclavage des 
classes laborieuses, qui formaient alors les 
trois quarts de la population ; elle reposait 
par conséquent sur la force , l'oppression et 
la dégradation de l'espèce humaine. 

La richesse moderne présente un autre 
caractère, d'autres principes, d'autres mo- 
biles et d'autres lois. 

Elle dérive du travail , de l'économie et 
du marché ; s'écoule, circule , arrive à tou- 
tes les classes de la population par les grands 
canaux des salaires du travail, des profits 
du capital, de la rente de la terre et des con- 
tributions publiques , et répand partout le 
bien-être , l'aisance , les commodités et les 
jouissances de la vie. Dans sa formation, 
dans son cours, dans sa distribution elle 
est irréprochable , inoiïensive et fidèle à 
tous les devoirs de la morale et de l'huma- 
nité ; ses vices ne sont pas inhérens à 
sa nature ; ils lui viennent des passions hu- 
maines qui peuvent offenser les meilleures 
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institutions mais ne peuvent pas tes dé- 
grader. 

Ce rapprochement succinct des deux ri- 
chesses, démontre, sans contredit, lasupério- 
ritd de la richesse moderne sur l'ancienne, 
et l'on doit se féliciter qu'elle lui ait été pré- 
férée ; mais, il faut en convenir , cette préfé- 
rence doit exciter quelque surprise. Com- 
ment des peuples accoutumés à fonder leur 
subsistance , leur aisance et leur richesse 
sur le pillage , la misère et les souffrances 
de leurs semblables , consentirent-ils à ne les 
devoir qu'au travail et à l'économie? c'est 
un des plus grands prodiges de la société 
civile. 

Et qu'on ne croie pas qu'on doit en faire 
honneur aux progrès des lumières et de la 
civilisation , elles n'y ont aucune part ; on 
découvre ailleurs son principe et sa cause ; il 
se rattache à la catastrophe qui replongea la 
civilisation dans la barbarie ; il remonte à 
l'invasion de l'empire romain par les Bar- 
bares , au partage des terres et de la popu- 
lation qui les cultivait , à la fusion des vain- 
queurs et des vaincus dans un nouvel ordre 
social. 
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lia co-propriété du sol entre la vainqueur 
et le vaincu effaça la honte du tribut , et fit 
du conquérant un propriétaire. 

D'un autre côté , l'incorporation du cul- 
tivateur à la terre , changea l'esclavage en 
servage , affranchit le serf du droit de vie et 
de mort, qui retranchait l'esclave de la vie 
civile, et ouvrit la roule de la civilisation à 
la plus grande partie de la population. 

Ces innovations dans les personnes et 
dans les choses , introduisirent une nouvelle 
économie sociale ou un nouveau mode de 
subsister et de s'enrichir. 

L'attrait de la propriété inspira au pro- 
priétaire le désir d<: l'améliorer, et comme il 
n'y a point d'amélioration sans avances ni 
d'avances sans économies, la propriété fut le 
véhicule de l'économie et l'économie le prin- 
cipe vital de la propriété. 

D'ailleurs , l'association du serf à la pro- 
duction par sa part dans les produits, qui 
lui tenaient lieu de salaires, fut pour lui un 
enco mage ment permanent au travail. 

C'est ainsi que pour la première fois , 
depuis les temps historiques , l'économie 
sociale ou le mode de subsister et de s'en- 
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richir , dépendit du travad et de l'écouo- 
mie. 

Pendant plusieurs siècles , ces deus nou- 
velles sources de richesse furent peu fécon- 
des et peu protilables pour les peuples ; 
elles étaient desséchées ou épuisées par les 
guerres civiles et religieuses, par la dis- 
persion des pouvoirs publics, parla dissolu- 
tion de tous les liens sociaux. Heureuse- 
ment il y a un point que les misères 
humaines ne peuvent pas dépasser. Lorsque 
les choses sont tombées si has, qu'elles ne 
peuvent plus descendre ; comme elles ne 
peuvent périr , parce que la société civile est 
impérissable, ni rester dans un étal perma- 
nent d'abaissement et de dégradation , parce 
quel'cspèce humaine est essentiellement per- 
fectible, elles se relèvent par leur propre 
élan , suivent l'impulsion de l'instinct et se 
dirigent vers le but assigné à leur nature 

Quand ce moment fut arrivé pour les 
peuples modernes, le travail et l'économie 
réparèrent graduellement tous les désastres 
de la guerre et de l'anarchie, fécondèrent 
tout* les germes do prospérité, et jetèrent les 
fondemens de l'industrie civile qui distingue 
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si éminemment les peuples modernes des 
peuples de l'antiquité. Je n'essaierai pas de 
tracer ici le tableau des avantages que la 
nouvelle économie sociale dispensa aux in- 
dividus , aux peuples el aux gouvernemens; 
ce serait écrire l'histoire de ta civilisation, 
et je n'ai pas de si hauts desseins ; mais il 
doil m'être permis de faire remarquer l'é- 
tendue de ses résultats. On jugera par ce 
qu'elle a lait de ce qu'on doit eu attendre , 
et l'on en conclura sans doute qu'au point 
où elfe est parvenue , on ne peut ni la faire 
rétrograder ni l'empêcher d'accomplir ses 

Avec les produits du travail et de l'éco- 
nomie, les classes laborieuses , ou plutôt les 
trois quarts de la population , jusqu'alors 
déshérités des droits communs à loute la 
race humaine , ont successivement acheté 
et payé , 

La liberté des serfs el l'affranchissement 
des communes ; 

Le droit de travailler, d'acquérir et de 
posséder des terres ; 

Les privilèges des corporations , des villes 
et des provinces ; 
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La protection de l'autoritéjudiciaire, de 
l'administration et de la puissance publique; 

Les établissent eus consacrés an culte re- 
ligieux , à renseignement et au soulagement 
de l'humanité ; 

L'admission des plébéiens au* fonctions 
sacerdotales , judiciaires , administratives et 
militaires ; 

L'introduction du tiers-état dans les as- 
semblées politiques et administratives; 

L'aggrégatiou de la bourgeoisie à la no- 
blesse et aux classes privilégiées, et la parti- 
cipation de tous les individus à tous les 
droits civils; 

En un mot, le grand corps du peuple ne 
jouit dans la moderne société civile , d'au- 
cune faculté , d'aucun droit , d'aucune li- 
berté qu'il ne les ail. achetés et payés avec les 
produits de son travail et de ses économies. 

Les choses n'eu sont pas même restées là : 

En circulant dans toutes les classes de la 
population , les richesses acquises par le tra- 
vail et l'économie ont rapproché les distances 
civiles, nivelé h's inégalités politiques, rendu 
plus accessibles les rangs et les sommités de 
la vie civile , et assis l'état social sur la base 
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incommensurable de l'individualité ; les or- 
dres , les grandes et les petites corporations 
qui avaient si long-temps formé l'élat social 
parce qu'ils concentraient en eux toutes les 
richesses, toutes les lumières, toutes les 
considérations , n'en sont plus qu'une faible 
partie depuis que les grandes masses de la 
population sont entrées avec eux en par- 
tage des richesses, des lumières et de toutes 
les illustrations qui font la gloire et l'orne- 
ment de la société civile. 

L'état politique restera-t-il étranger aux 
changemens que le travail et l'économie ont 
effectués dans l'état social ? Les causes si 
efficaces dans un cas serout-clles impuis- 
santes dans l'autre ? Les pouvoirs sociaux 
resteront-ils la propriété exclusive de quel- 
ques familles privilégiées ou seront- ils le 
droit commun de tous ceux qui supportent 
les charges de l'état il ne peut pas même 
s'élever de doute a cet égard. 

1*8 richesses acquises par le travail et 
les économies des peuples sont 'à présent 
d une si haute importance , qu'elles ont be- 
soin d'être garanties; et où peut-on cher- 
cher cette garantie ? 
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Ce n'est pas certainement dans on pou- 
voir de la nature de celui qui fonda si 
long-temps sa puissance sur les fléaux de 
la guerre , de l'esclavage et de la dégrada- 
tion de l'espèce humaine. Un tel pouvoir 
n'a rieu de commun avec celui qui vit 
des contributions de toute la population : 
eût- il la même origine, ce que je n'exa- 
mine pas ,. il a subi tant de métamor- 
phoses qu'il ne doit plus se reconnaître lui- 
même , et ne doit pas redouter celle que 
lui impose encore le changement qu'a 
éprouvé l'étal social. Si ce pouvoir, de mi- 
litaire qu'il était dans l'origine, a dû se 
transformer successivement en despotique, 
en absolu , en tempéré , je ne vois pas pour- 
quoi il ne serait pas constitutionnel. Si, 
comme cela me paraît évident , les richesses 
acquises par le travail et l'économie ne 
peuvent se conserver et s'accroître , qu'au- 
tant qu'elles reposent sur des garanties lé- 
gales , le pouvoir constitutionnel est la con- 
séquence nécessaire et inévitable du mo- 
derne système économique. 

Serait-ce donc ce résultat qui serait la 
cause du peu d'intérêt que les gouverne- 
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mens ont pris à la scieuce de l'économie 
politique? en ce cas, ils seraient tombés 
dans une grave méprise. 

En effet, la science économique ne crée 
pas plus l'économie sociale que la science 
de l'électricité ne crée la foudre; l'une et 
l'autre cherchent les causes, les procédés 
et les effets de ce qui est , mais elles ne 
le créent pas; seulement elles le font con- 
naître , elles le mettent en évidence. Quand 
donc la science économique expose les causes 
de la richesse moderne et les fait dériver du 
travail et de l'économie , c'est un fait qu'elle 
constate , et qui , quand elle ne le constate- 
rait pas, n'en existerait pas moins. Quand 
elle recherche par quels moyens on peut 
rendre le travail et l'économie plus produc- 
tifs pour la richesse; comment on peut les 
améliorer et les perfectionner , et en tirer 
de plus grands avantages , il n'y a dans tout 
cela rien qui doive effrayer le pouvoir le 
plus inquiet et le plus ombrageux. 

Se persuaderait-on que la richesse pro- 
duite par le travail et l'économie ne peut 
tirer aucun avantage des lumières de la 
science économique, qu'elle serait plus pros- 
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père dans l'ignora net' ut. les ténèbres , et que 
les mesures qui l'altèrent et souvent la com- 
promettent seraient moins fâcheuses si l'on 
ignorait l'étendue des dommages qu'elles 
lui font éprouver ? 

Si telle est la pensée du pouvoir, qu'il 
connaît mal sa situation et les intérêts de 
sa puissance , de sa considération et de sa 

Quelle que soit la nature du pouvoir , il 
ne peut désormais se passer d'un immense 
revenu, ni le prendre que sur le revenu 
du peuple , qui lui-même ne peut pro- 
duire un revenu proportionné à ses besoins 
et à ceux du pouvoir que par le meilleur 
emploi de son travail et de ses économies ; 
comment-donc la science, qui ne s'occupe 
qu'à rendre ce- emplois plus productifs, se- 
rait-elle hostile au pouvoir:' elle est au con- 
traire son auxiliaire le plus utile et le plus 
puissant. Tant que le pouvoir ne pourra pas 
se passer de la richesse , ou plutôt tant que 
la richesse sera la mesure de la puissance , 
la science, qui se consacre à la production de 
la richesse, est la science du pouvoir , et s'il 
n'encourage pas ses progrès el l'abandonne 
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à elle-même , c'est qu'il ne connaît pas tou- 
jours ses amis et les traite souvent en en- 
nemis. 

Mais un pays peut-il en effet attendre de 
grands secours de la science économique? 
ses systèmes, ses controverses, les dissen- 
timens de ses écrivains lus plus recomman- 
dables n'autorisent-iis pas le discredif dans 
lequel elle est restée depuis qu'elle a iise l'at- 

Sans doute ses commencemens ont été 
difficiles et fâcheux; elle ne s'est fait con- 
naître que par des systèmes qu'il a fallu 
abandonner. L'éclat qu'ils lui donnèrent ne 
servit qu'à rendre ses erreurs plus éclatantes , 
et elle porte encore la peine de torts depuis 
long-temps expiés ; mais elle peut à présent 
délier la critique la plus sévère et en appe- 
ler aux lumières d'un siècle éclaire. 

Depuis près d'un demi-siècle , elle a re- 
connu les véritables fondemens de la richesse 
moderne, constaté ses causes, leurs combi- 
naisons, leurs procédés et leurs méthodes, 
séparé ce qui est certain de ce qui est dou- 
teux , et ce qu'on sait de ce qui reste à savoir. 
Maintenant elle consiste eu points fondamen- 
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taux dont la certitude n'est plus contestée , et 
en points secondaires, qui, quoique d'une 
grande importance, ne tiennent pas à son 
essence, embrassent la théorie sans ar- 
rêter la pratique, et paraissent moins pro- 
blématiques à mesure que les points fon- 
damentaux deviennent plus lumineux. 

Plus de doute sur lessourcesdela richesse 
moderne , elles consistent dans le travail , 
l'économie et l'échange ou le marché. 

Le travail est d'autant plus productif de 
la richesse qu'il est p' us susceptible do di- 
vision, secondépar de bons instrumens, exé- 
cuté par moins de bras et plus de machines , 
plus étendu et moins dispendieux. 

Quant aux économies , leur emploi dé- 
termine leur influence sur les progrès de la 
richesse ; les meilleurs emplois sont ceux 
qui donnent à l'état de plus grands profils 
qu'à ceux qui les font valoir, et à ceux-ci 
qu'aux capitalistes. Lahouthmcc des capi- 
taux qui baisse les profits du capitaliste, 
hausse ceux de l'état. Plus les capitaux abon- 
dent, plus leurs emplois se multiplient, plus 
le travail est florissant, plus le pays s'en- 
richit. 
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Enfin les échanges contribuent plus ou 
moins à la richesse d'un pays 

Selon qu'ils sont plus faciles, plus illi- 
mités, plus libres de se porter dans les mar- 
ché répulés les plus avantageux ; 

Selon que le transport des produits du 
travail dans les marchés ou doit se faire leur 
échange est plus rapide, plus économique, 
à l'abri de toute gène et de toute entrave , 
exempt de contributions et environné de 
toute la protection désirable ; 

Selon que les valeurs de circulation des- 
tinées à la libération des échanges ou à payer 
le prix des produits échangés sont plus 
réelles que nominales , n'éprouvent point 
d'obstacles dans leur marche et n'ont rien à 
redouter des abus ni des excès du pouvoir ; 

Enfin, selon que le crédit rend plus ou 
moins inutile l'emploi des valeurs de circu- 
lation et économise davantage les frais de 
leur emploi. 

Sur ce petit nombre de points fonda- 
mentaux repose la science tout entière ; 
ses branches et ses ramifications n'en sont 
que des déductions et des conséquences. Les 
points secondaires sur lesquels on n'est point 
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d'accord , peuvent-ils porter atteinte aux 
points fondamentaux? peuvent-ils seule- 
ment les altérer ou les modifier? non sans 
doute, et il suffit d'un petit nombre d'exem- 
ples pour s'en convaincre. 

Que peut-il résulter pour la science éco- 
nomique , du dissentiment des lions écri- 
vains sur la définition de la richesse ? Qu'im- 
porte que la richesse consiste dans des objets 
matériels ou dans tout ce qui a une valeur 
d'échange ? De quelque manière que eeite 
question soit résolue, le travail, l'écono- 
mie seront toujours les sources de la ri- 
chesse, et elles seront toujours également 
productives, tant que les objets matériels du 
travail s'échangeront contre les services des 
autres travaux ; tant que l'échange ne met- 
tra de différence entre les objets matériels 
et les services que celle qui résulte des be- 
soins qu'on a des tins et des autres et des 
moyens de les satisfaire. 

On peut en dire autant de la controverse 
sur la faculté productive du travail, que quel- 
ques écrivains n'accordent qu'à celui qui se 
lixe dans un objet matériel , et que d'autres 
étendent à tout travail qui a uue valeur d'é- 
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change ; qu'on presse tant qu'on voudra 
l'argumentation sur ce point , un pays sera 
également riche soit qu'il abonde en pro- 
duits matériels ou en services, tant qu'ils 
s'échangeront les uns contre les autres. L'é- 
change est la seule mesure de la fécondité 
respective de tous les travaux , puisqu'en 
définitive il donne à chacun d'eus sa vé- 
ritable valeur. . 

Doit-on mettre plus de prix aux efforts 
jusqu'ici illusoires , pour découvrir une me- 
sure générale de la valeur des produits du 
travail? Qu'importe que celte mesure soit 
utile si elle n'existe pas? ne suflit-ii pas d'être 
arrivé à la certitude que toutes sont impar- 
faites? et peut-on raisonnablement appeler 
mesure, celle qui ne donne que des résul- 
tats approximatifs ? La science sera peul- 
étrejnoins parfaite s'il n'existe pas de me- 
sure des valeurs ; mais la richesse ne souffrira 
pas de l'appréciation des objets d'échange par 
le marché et par l'existence delà seule valeur 
vénale. 

lmporte-l-il beaucoup plus à la science 
de savoir si la rente de la terre est un pré- 
sent de la nature à l'homme , ou de la so- 
1 



Digitized by Google 



ciéléau propriétaire, si elle est le prix «le la 
fécondité absolue ou relative île ia terre , ou 
seulement le haut prix, vénal des produits 
de la lerre, résultant de son appropriation ? 
Quelque opinion qu'on adopte a cet égard , 
la terre ne donnera ni* plus ni moins de 
produits, ses produits n'auront ni plus ni 
moins de valeur, et ne seront ni plus ni 
moins favorables aux progrès de la ri- 
chesse. 

Doit-on .se promettre plus de suceès de 
la controverse sur le principe régulateur des 
salaires du travail et des profits du capital ? 
Serait-il plus avantageux à la richesse que 
les salaires fussent réglés par la richesse 
locale , plutôt que par la proportion de la 
quantité de l'ouvrage avec le nombre des 
ouvriers? Dans un cas comme dans l'autre, 
les salaires n'augmenteront ni ne diminue- 
ront d'un centime, parce que le marché 
s'agrandit ou se resserre, selon l'état actuel 
de la richesse dans chaque localité. 

A l'égard des profits du capital , soit qu'ifs 
se proportionnent à son abondance ou à sa 
rareté , soit qu'ils entrent en partage des 
bénéfices de leur emploi, le résultat sera 



toujours le même pour la richesse générale , 
et dès lors la solution du problème n'inté- 
resse que la science. 

11 n'en est pas île même , je l'avoue , de la 
controverse sur les causes qui arrêtent ou 
retardent les progrès de la richesse. Parmi 
ces causes ligure l'emploi des capitaux. 
Doil-on les employer de préférence à la 
production d'objets propres à la consom- 
mation du pays , ou à celle de l'étranger ? 
C'est là, sans contredit, une question fonda- 
mentale qui intéresse également la science 
et la richesse; heureusement que l'eipé- 
rieuce de tous les temps, et de tous les 
pays a décidé celte question en faveur du 
commerce étranger , et ies argumeus de la 
théorie sont bien faibles contre le témoi- 
gnage constant et uniforme des siècles. On 
doit cependant faire des vœux pour qu'on 
parvienne à concilier l'expérience et la théo- 
rie , ou à reconnaître celle qui mérite la pré- 
férence. Alors la science économique ap- 
prochera bien prèsdu but ; alors elle embras- 
sera toutes les causes de la richesse. 

On a donné en dernier lieu une grande 
importance à la nature des va leurs d'échange; 



ou a avance que la production crée la con- 
sommation , et par conséquent sa propre 
valeur d'échange ; mais on n'a pas fait atten- 
tion que la consommation exige deux con- 
ditions qui n'existent pas nécessairement 
dans la production , co sont un consomma- 
teur et un équivalent. Ce point de contro- 
verse est donc évidemment oiseux, et ne 
peut être d'aucune utilité pour la richesse. 

On a encore avancé que la nécessité de 
l'échange suffit pour donner à tout objet 
quelconque , même au papier, la propriété 
de la valeur d'échange , et qu'il suffit qu'on 
n'en mette pas en circulation au delà des 
besoins de l'ccftauge pour qu'on ne les dis- 
lingue pas des métaux précieux. Mais peut- 
on comparer l'échange imposé par la néces- 
sité avec l'échange effectué volontairement , 
et n'est-ce pas le comble de l'aveuglemeDt 
de croire qu'ils sont également profitables 
pour la richesse? Les métaux précieux, seules 
valeurs d'échange, sont non-seulement des 
équivalons , mais des slimulans de l'é- 
change , et jamais on ne parviendra à les 
remplacer par la production ou le papier 
monnaie. 
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Enfin on a récemment mis en question 
s'il est plus ou moins avantageux A la ri- 
chesse que la terre soit divisée en grandes 
masses ou par petits lots à la portée d'un 
plus grand nombre de propriétaires. Mais 
cette quesLion n'a pas , sous le point de vue 
économique, ton te l'i m port ancequ'ellc paraît 
avoir. Cultivée par petits lots , la terre est 
infiniment plus productive, mais sa pro- 
duction est aussi plus dispendieuse, et par 
conséquent la division de la terre par gran- 
des masses ou par petits lots, n'est pas 
d'un grand intérêt pour ia richesse. Envisa- 
gée sous le rapport politique , la division de 
ia terre se rattache aux plus grandes ques- 
tions de l'ordre social. Alors il s'agit de 
savoir s'il vaut mieux pour un pays avoir 
un petit nombre de grands propriétaires , 
ou un grand nombre de petits propriétaires; 
et quoique , sous ce nouveau rapport, la di- 
vision de la t«rre ne soit pas étrangère à la 
richesse, puisque la consommation des petits 
propriétaires est infiniment plus étendue 
que celle des grands propriétaires, elle in- 
téresse davantage l'état social et l'état poli- 
tique , et par conséquent sa solution ne peut 
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exercer qu'une influence secondaire sur les 
principes de l'économie sociale. 

Par cetie esquisse rapide des points fon- 
damentaux et des points secondaires de l'é- 
conomie politique, on peut juger si ce qu'on 
sait peut éprouver quelque altération de ce 
qu'on ne sait pas, et si la science acquise 
peut être compromise par la science con- 
troversée. Sans doute on doit regretter que 
les questions qui laissent un côté de la science 
dans les ténèbres ne soient pas résolues, et 
qu'elle offre des doutes et des incertitudes 
qui, auprès des esprits superficiels, lui font 
perdre de son crédit et de sa considération ; 
mais on s'abuserait grandement, si l'on se 
persuadait qu'une science n'existe que quand 
elle a résolu tous les problèmes , toutes les 
difficultés , tous les argumens; il suftit que 
ses doctrines positives soient indépendantes 
de ses points douteux, et que ceux-ci ne 
puissent leur porter aucune atteinte; et telle 
est certainement la situation de l'économie 
politique. 

Placée entre des vérités fonda m en ta les 
désormais inébranlables, et des controverses 
d'un intérêt secondaire qui ne peuvent ebran- 
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1er les vérités établies , l'économie politique 
fera des progrès d'autant plus rapides, qu'on 
parviendra à la mettre à portée des bons es- 
prits, à en rendre l'intelligence facile et l'ap- 
plication familière. C'est dans cette vue que 
des écrivains qui, depuis trente ans, lui on! 
été les plus utiles par leurs ouvrages, ont 
publie des catéchismes , des dpitomes , des 
ëlêmeus et des sommaires; mais ils ne se 
sont pas aperçus que ces modes de diffusion 
de la science n'apprennent rien ni à ceux 
qui n'y sont pas initiés, ni à ceux qui n'en 
ont que des notions générales et nécessaire- 
ment incomplètes. Ces ouvrages sont trop 
savaus pour ceux qui ne savent rien , et pas 
assez pour ceux qui savent quelque chose; 
c'est entre ces deux extrêmes qu'on doit 
chercher la route qui conduit au but qu'ils 
ont envisagé, et le dictionnaire me paraît 
remplir toutes les conditions nécessaires 
pour y parvenir. 

Il donne la nomenclature de la science, 
apprend le sens des termes qui la compo- 
sent, et en forme la langue. Sous ce premier 
rapport , il sert d'introduction à la science 
pour ceux que leurs connaissances premières 
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mettent en état d'apprendre ce qu'ils veulent 
étudier. Une bonne définition de la richesse, 
du travail, du capital, du crédit, donne 
l'intelligence du sujet que chacun de ces mots 

exprime, et si chaque article expose avec 
clarté toutes ses parties, s'il sépare avec soin 
ce qu'on sait de ce qui est douteux , le lec- 
teur éclairé, car ce n'est que de lui qu'il 
peut être question quand il s'agit de lui fa- 
ciliter l'accès des sciences, peut se former, 
par la lecture de quelques pages , une idée 
saine des questions d'économie politique qui 
s'agitent à la triJjtuie des assemblées des peu- 
ples, dans les conseils des souverains el dans 
les feuilles périodiques. Sa us doute il ne sera 
pas toujours en état de prendre part à leur 
discussion et de concourir à leur solution , 
mais il pourra être juge compétent de l'une 
et de l'autre, discerner l'opinion qui doit 
ûtre préférée et contribuer à son adoption. 

Ou je me trompe fort, ou ce premier pas 
vers lu science économique eu inspirera le 
goùl , fera surmonter les obstacles qui s'op- 
posent à son avancement , accélérera ses 




rendra aussi familière c 
itilité doit le faire désirer. 
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peu qu'on aura appris dans le dictionnaire 
lèra naître le désir d'en apprendre davantage 
dans les livres , et l'on se livrera à l'étude 
de la science précisément parce qu'on sentira 
qu'elle ne consiste pas dans ses élémens. 

Et n'est-ce pas ainsi que toutes les scien- 
ces ont été cultivées, se sont répandues, ont 
fait des progrès rapides et donné une si forte 
impulsion aui lumières et à la civilisation? 
Les livres ont fait les dictionnaires , et les 
dictionnaires ont fait étudier les livres. Le 
grand nombre de ions esprits que la lecture 
et même l'étude de l'ouvrage d'Adam Smith 
éloignerait infailliblement de l'économie po- 
litique , peut s'y attacher, s'il y est préparé 
par les articles du dictionnaire, s'ils lui pré- 
sentent avec clarté et simplicité les diverses 
parties de la science, si les renvois d'un ar- 
ticle à l'autre lui en font sentir la liaison et 
l'enchaînement , et ne lui présentent à ré- 
soudre que des questions isolées. 

Les encyclopédistes ne se proposaient que 
de liser l'état de la science humaine dans 
toutes les branches ; mais ce hut n'est pas 
le seul qu'ils aient atteint. Il est permis de 
croire que la postérité n'aura pas besoin 
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d'aller chercher dans l'Encyclopédie l'état 
des sciences à l'époque où elle fut écrite , 
mais elle offrira à la postérité , comme elle 
a offert aux contemporains , le tableau de 
la génération des sciences, de leur corréla- 
tion,deleur liaison analyliqueet synthétique, 
de leur objet propre , philosophique et pra- 
tique. Ce que chaque ouvrage particulier 
et l'ouvrage le plus général n'auraient pu 
faire, l'Encyclopédie l'a fait en posant, pour 
ainsi dire , les sciences à côté les unes des 
autres , dans leur ordre systématique , en les 
faisant circuler ensemble et en les répandant 
dans le monde toutes à la fois. Cette publi- 
cité simultanée de toutes les sciences en un 
seul corps a fait naître l'idée de leur publi- 
cité particulière dans un dictionnaire spécial, 
et l'immense dictionnaire encyclopédique a 
engendré les dictionnaires particuliers qui 
ont été pour chaque science ce que le dic- 
tionnaire universel était pour l'universalité 
des sciences. Grâce à ces deux sortes de 
dictionnaires, les sciences n'ont plus imposé 
de grands sacrifices ni de grands efforts pour 
s'en ouvrir l'accès ; tout homme studieux a 
pu se former à peu de frais des notions élé- 
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inentaires de plusieurs sciences, et n'ap- 
profondir que celle qu'il préfère. Sans doute 
on n'en est pas plus savant, peut-être même 
l'est-on moins; mais on est moins ignorant, 
et les lumières sont plus généralement ré- 
pandues. On est donc fondé à croire que les 
dictionnaires sont les meilleurs moyens de 
propager les sciences , d'accélérer leurs pro- 
grès , et de les faire arriver rapidement au 
plus haut degré qu'elles puissent atteindre. 
Le plus grand perfectionnement de la pensée 
humaine est dans sa diffusion. 

C'est dans cette intention que j'ai conçu 
le dictionnaire que je soumets au jugement 
du puhlic. Si je ne m'abuse point , il lui 
fera le même accueil qu'ont obtenu de lui 
mes autres ouvrages d'économie politique, 
et mon ambition sera satisfaite si ce nou- 
veau tribut contribue aux succès d'une 
science qui a eu et doit avoir une si puis- 
sante influence sur le bien-être des indivi- 
dus , l'aisance de la population , la richesse 
des peuples et la puissance des gouverne- 
roens. 
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DICTIONNAIRE 

ANALYTIQUE. 

D'ÉCONOMIE POLITIQUE. 



A 

ACCUMULATION.— Dans la langue écono- 
mique l'accumulation consisic dans la réserve 
d'une partie de son revenu pour subvenir aux 
besoins imprévus, pour augmenter son capital, 
grossir son revenu et améliorer son avenir. Ac- 
cumuler c'est économisai-, économiser c'est s'en- 
richir. Comment l'économie produit -elle la ri- 
chesse? ( T'oyez Capital.) 

AGIO. — C'est un terme de banque. Il expri- 
me la somme nécessaire pour couvrir la différence 
de la valeur nominale et de la valeur réelle dus 

Cinq pièces d'or de ao francs, au titre et au 
poids de leur création, valent ioo francs. 

Mats si , depuis qu'elles sont eu circulation , 
le frottement ou la main du faussaire a réluit 
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leur poids de 5 pour o/o, it est Évident que 
leur valeur réelle n'est plus que de y5 fr. ; quoi- 
que leur valeur nominale soit toujours de 100 fr. 
la somme de 5 fr. nécessaire pour égaler la va- 
leur réelle à la valeur nominale est ce qui con- 
stitue l'agio. 

Il faut cependant remarquer qu'on ne l'exige 
pas dans les relations commerciales d'un pays, 
fhacun donne la monnaie comme il la reçoit, 
et la valeur réelle ne se distingue pas de la va- 
leur nominale. 

Ce n'est que lorsque la monnaie se dégrade 
sensiblement et s'éloigne beaucoup de sa valeur 
réelle, que ceux qui vendent leurs produits au 
marchand et ceux qui les achètent de lui pour 
les consommer, sont également à sa discrétion 
et lui paient un tribut qu'ils ne lui doivent pas 
et qu'il impose sur leur ignorance. 

Quand le marchand acheté du producteur il 
lui paie ses produits suivant la valeur nominale 
de la monnaie, et, par conséquent, il paie 5 
pour o/o de moins qu'il ne devrait payer. 

Quand le marchand vend au consommateur 
les produits qu'il a achetés au producteur, it 
établit son prix au taux de la valeur réelle de la 
monnaie et il se fait, par conséquent, payer par 
le consommateur 5 pour o/o de plus qu'il ne pour- 
rait exiger, si la monnaie dans laquelle il vend 
était la même que celle dans laquelle il a acheté. 

Ce résultat est certain et inévitable parce que 



AGIO- î 
tous les marchands ont le même intérêt, et qu'An 
n'a aucun moyen de les empêcher de le satis- 
faire. Tons perçoivent sur le producteur et sur 
le consommateur l'agio que leur assure la dégra- 
dation de la monnaie. 

Il es! donc d'une grande importance pour les 
peupleB que les monnaies soient toujours le plus 
près du titre et du poids de leur création. La 
sagesse des gouvernemens leur fait un devoir de 
les maintenir dana cet état. 

Cette nécessité est encore plus impérieuse dans 
les relations commerciales des peuples , que dans 
les relations particulières de chaque peuple. 

Dans le second cas, il n'y a d'atteinte qu'à 
la justice commutative; le marchand lève sur le 
producteur et sur le consommateur un tribut 
qui ne lui est pas dû ; une classe s'enrichit aux 
dépens de l'autre , mais la richesse générale 
reste la même. 

11 en est tout autrement dans le premier cas, 
c'est-à-dire dans le commerce général des peu- 
ples. Celui dont la monnaie est dégradée vend-il 
à l'étranger des marchandises pour une somme 
de 1,000 fr., si la dégradation de la monnaie 
est de 5 pour o/o ! L'étranger qui paie les 
i.ooo fr. , en monnaie dégradée, ne paie que 
<)5o fr. ; et il y a, par conséquent, pour la 
pays , une perte de 5 pour o/o ou de 5o fr. 

Hais quand ce pays achète de l'étranger des 
marchandises pour la somme de i ,ooo fr. , si la 
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monnaie de cet étranger a Toute sa valeur, le 
pays qui achète paie effectivement la valeur réelle 
de r.ooo fr. , et par conséquent, il donne au 
commerce étranger, sur le sien, une prime de 
5 pour o/o. 

CeLte prime peut même s'élever beaucoup plus 
haut, parce que les banquiers qui effectuent la 
libération du commerce de chaque pays ne cal- 
culent pas l'agio à son véritable taux, qui est in- 
connu ; ou du moins , il y a toujours à cet égard 
une certaine latitude dont le banquier profite , au 
détriment du pays dont la monnaie est dégradée. 

Aussi les peuples coramerçans, qui s'aperçu- 
rent de bonne heure du dommage que leur faisait 
éprouver une monnaie dégradée, s 'occupèrent-ils 
des moyens de s'en mettre à couvert ; ils créèrent 
des banques de dépôt qui établirent une monnaie 
fixe, invariable et toujours de la même valeur. 
( Voyez Banql-e dl dkpôt. ) 

Cette première mesure fut suivie d'une se- 
conde, sans laquelle la première aurait pu être 
illusoire ; on obligea tous ceux qui donnaient à 
l'étranger des lettres de change sur le pays, de 
les stipuler payables en monnaie de la banque de 
dépôt. 

Par-là le pays n'eut plus d'agio à payer à l'é- 
tranger, à cause de la dégradation de ses mon- 
naies, et il jouit dans ses relations commerciales 
de tous les bénéfices qu'elles lui procuraient. 

Pourquoi ne trouve-t-on pat de semblables in- 
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atltutions dans tous les pays de commerce'.' A-l- 
on quelque moyen de se soustraire au dispendieux 
agio? Cela est au moins douteux; mais on se 
confie à la balance du commerce qui favorise 
tant d'illusions et trompe tant d'espérauces. 

Envisagé sousce point de vue, l'agio se rattache 
à des questions (l'un grand intérêt, et devait par 
conséquent trouver place dans un Dictionnaire 
<f 'économie politique. 

On a détourné l'agio de son acception primi- 
tive, et ou l'a appliqué à d'autres opérations; 
mais comme elles son! étrangères à la science 
économique , nous renvoyons ces acceptions déri- 
vées aux nomenclatures auxquelles elles appar- 
tiennent. {F~o/ez Balance.) 

AGIOTAGE. — Ce mot est aussi nouveau 
que la chose qu'il exprime; il s'est introduit 
dans le langage avec les spéculations sur la 
hausse et la baisse de la dette publique des Étals 
modernes, que son énormité a l'ait éclorc, fo- 
mente et favorise. Sous ce rapport , l'agiotage est 
entièrement étranger à l'économie politique, dont 
nous expliquons la nomenclature; cl peu (-être au- 
rions-nous dû ne pas l'y comprendre ; mais on en 
parle si souvent, il frappe les esprits de tant 
de manières , il donne lieu à tant de controverses, 
et l'on a des notions si bizarres de sa nature et de 
ses effets, qu'il sera utile de le faire voir tel qu'il 
est, lors même que Si définition serait déplacée 
danscet ouvrage. 
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L'agiotage, réduit aux spéculations sur la hausse 
et la baisse des fonds publics, car il pourrait s'é- 
tendre à des spéculations sur la hausse et la baisse 
de tous les produits qu'on porte au marché, donne 
lieu à plusieurs questions qui ne sont pas sans 
intérêt. 

On demande ce qui détermine à jouer à la 
hausse plutôt qu'à la baisse; s'il y a quelques 
règles de conduite dans ce jeu , et en quoi elles 
consistent. 

En théorie, le jeu de la hausse et de la baisse 
ne peut avoir d'autre base que la connaissance ap- 
profondie du bon ou du mauvais état des affaires 
du pays sur lequel on spécule; des lumières, des 
talens et du caractère de3 hommes investis du 
pouvoir; de l'abondance ou de la rareté des capi- 
taux , de la facilité ou de la difiieulté de leur tm- 

Si et de la tendance particulière et générale de 
lat à la prodigalité ou à l'économie. Avec ces 
données, on a tous les élémi:iis de probabilité que 
te sujet comporte. 

Sans doute l'agioteur est loin d'avoir les con- 
naissances que de telles spéculations semblent exi- 
ger. Il en est bien peu qui soupçonnent leur né- 
cessité ou leur utilité. Le jeu de la hausse ou de 
la baisse ne serait- il doue qu'un jeu de hasard'.' 
Je ne le crois pas! Comment supplée- 1 -on aux 
connaissances qu'on n'a pas cl qu'on devrait 
avoir? On intrigue, on s'insinue dans les confi- 
dences des ministres, ou clierche à surprendre 
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leur indiscrétion, et quand on ne joue pas sur 
leur parole, ou joue sur leur visage, leur salis- 
faction ou leur mécontentement , leur bon ou 
mauvais accueil; ce langage muet a son élo- 
quence qui persuade, et son effet est d'autant plus 
rapide que ceux qui en reçoivent l'impression ont 
intérêt de la transmettre, et que plus elle S'é- 
tend, plus elle est sûre d'atteindre à son but. 

Cependant de justes défiances sur l'habileté ou 
le crédit des ministres, d'autres opinions, d'au- 
tres intérêts, d'autres combinaisons, des événe- 
mens pressentis, suscitent d'autres spéculateurs; 
la lutte s'établit, et l'aveugle fortune dispense 
ses faveurs, non aux plus profonds .politiques , 
mais aux plus heureux joueurs. 

Ce qu'il y a de certain , ce qui est d'une évi- 
dence frappante, c'est que le jeu de la hausse et 
de la baisse dépend de l'opinion qu'on so forme 
de la situation actuelle et future de l'état poli- 
tique et social d'un pays. Faut-il donc s'étonner 
des efforts, des mesures et souvent des sacrifices 
que les ministres font pour se rendre la hausse 
favorable, écraser la baisse qui les discrédite et 
se faire une réputation qu'ils ne méritent ]>as tou- 
jours. Combien donc sont impruiiens ees joueurs 
qui ne craignent pas de se mesurer contre la 
puissance du ministre même le plus maladroit. 

On demande encore si l'agiotage n'exerce pas 
une influence toujours utile sur les fonds publics, 
ne concourt pas à leur élévation, et par con se- 
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qucnt ne doit pas être favorisé par les gouverne- 
Il n'y a pas de doute que les gouvernement 
doivent lui porter un grand intérêt, puisque, 
comme nous venons de le voir, il parait exprimer 
l'opinion publique sur leur administration; mais 
cette opinion ne: peut qu'être ëpluiiaère quand elle 
ne repose pas sur les véritables bases du crédit 
public. 

Qu'est-ce qui fait hausser ou baisser les fonds 
publics? Ce n'est pas l'opinion qu'on a qu'ils 
doivent hausser ou baisser, opinion (oui au plus 
probable, c'est l'abondance ou la rareté des capi- 
taux qui ebérehent ce genre de placement. Aiusi 
parier qu'une plus ou moins grande quantité de 
capitauxeherebera son placement dans les fonds 
publics, c'est supposer leur abondance ou leur 
rareté, maïs ce n'est pas les faire abondans s'ils 
sont rares, ou rares s'ils sont abondans. L'agio- 
tage n'est pas plus l'auxiliaire du cours des fonds 
publics, et ne les fait pas plus avancer ou rétro- 
grader , que les paris, à la course des chevaux, ne 
leur donnent ou ne leur ôtent la force e( la vi- 
tesse. Des deux côtés, if y a un inconnu que le 
jeu cherche à dégager, mais qu'il ne peut chan- 
ger ni modifier : un gouvernement sage et éclairé 
ne doit donc prendre aucun intérêt à une lutte 
étrangère à la prospérité du pays, qui seule doit 
l'occuper. 

Enfin, on demande si l'intérêt public, la ma- 
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raie et les mœurs ne commandent pas à tous le» 
pouvoirs de la société de proscrire ou de flétrir 
celte espèce de jeu. 

Sans doute il faut souhaiter que les hommes 
soient asseï raisonnables pour faire de leur temps 
et de leurs capitaux un emploi plus utile à la 
prospérité publique; car il n'y a là, comme daus 
tous les jeu* , que la ruine du grand nombre et 
l'élévation de quelque favoris de la fortune. Mais 
où est la cause du mal? dans l'excès de la dette 
publique, qui place tous les Ëiots moderues dans 
une situation critique, les expose à des chances 
périlleuses et appelle toutes les cupidités à s'asso- 
cier à leurs désastres et a leurs prospérités. Peut- 
on faire cesser la cause du mal? non. Le torrent 
ne peut plus être détourné; il s'est creusé un lit 
trop profond; il faut doue souffrir les ravages 
qu'entraînent sa violence et son impétuosité. Tout 
ce qu'on peut faire , c'est que d'impruderis ou de 
coupables ministres n'eu aggravent pas encore les 
calamités , ce qui n'est pas sans exemple daus 
l'histoire des finances modernes. 

L'agiotage est donc, en dernière analyse, le 
tort des gouvernemens. Les particuliers ne sont 
que leurs complices; mais le tort est-il sans au- 
cun avantage pour le crédit public? C'est ce 
qu'on verra au mot Dltte pcbliqcb. 

AGRICULTURE. — L'agriculture est l'art 
de diriger la fécondité naturelle de la terre, 
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vers les productions nécessaires, utiles et agréa- 
bles à l'espèce humaine. 

Dans les premiers âges de h société civile, l'a- 
griculture n'est qu'une pratique grossière, un 
travail misérable, uue sorte d'instinct plus pro- 
pre à la conservation de l'individu qu'à son bien- 
être, et lout-à-fait incapable de créer et de fécon- 
der la prospérité sociale. L'agriculture ne perd 
Bon impuissance primitive , que par le secours 
des sciences, des arts, et de la civilisation. Leur 
impulsion lui donne le mouvement et la vie, elle 
grandit avec leurs progrès et reçoit ses dévelop- 
pemens de leur perfectionnement. Sous leurs aus- 
pices elle devient le plus important et le plus 
puissant de tous les arts sociaux. 

Ce n'est pas cependant sous le point de vue de 
l'habileté de l'agriculteur dans ses travaux agri- 
coles, que l'économie politique envisage l'agricul- 
ture; elle n'en fait le.sujet de ses méditations que 
comme cause et moyen de richesse] et, sous ce 
nouveau rapport l'agriculture joue un grand rôle 
dans la science économique. 

Trois opinions ont donné plus ou moins de cé- 
lébrité à l'agriculture , mais ellesonl loulcsperdu 
de leur crédit et de leur importance, k mesure 
que la science a répandu plus de savoir et de lu* 
miéres sur les diverses sources de la richesse. 

Dans un temps où l'on avait à peine des notions 
confuses de la nature et des causes de la richesse 
moderne, on vit tout ù coup se répandre l'uni- 
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nion que l'agftculture est la seule cause produc- 
tive de la richesse, parce qu'elle produit ses élé- 
mens matériels; parce que toutes les industries 
humaines ne peuvent ni en augmenter la masse, 
ni en étendre les propriétés, parce que de ces 
élémens, quelque forme qu'on leur donne, dérive 
toute la richesse individuelle , collective et géné- 
rale. 

Cette opinion fit une impression d'autant plus 
forte qu'elle élait appuyée sur l'autorité d'une 
classe nombreuse de savans , d'hommes d'étal et 
d'écrivains également recommandables par leurs 
lumières, leurs talens , leurs vertus ci leur posi- 
tion sociale. Jamais l'erreur n'eut un plus puis- 
sant patronage, ni des succès plus rapides , plus 
éclatans et plus importans. 

Mais plus elle frappa d'étonnement, plus elle 
appela l'attention générale sur les causes de la ri- 
chesse, plus on s'appliqua à l'investigation de 
ces causes, plus on vit ciclorc de controverses, 
plus on creusa les fondemens de la science éco- 
nomique. Il est sans doulc inutile de retracer ici 
toute la polémique à laquelle donna lieu le sys- 
tème agricole, autrement dit des économistes, 
système qui compte encore de nombreux cl d'é- 
clairés partisans. Il sullit de résumer les démons- 
trations qui lont relégué parmi les monumens 
de la fragilité de l'esprit humain. 

Et d'abord on remarque que l'agriculture ne 
produit pas, comme l'avaient avancé les écono- 
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mille», tous les élémens matériels la richesse; 
la chasse , la pèche, les mines donnent aussi des 
élémens de la même nature, et si les uns produi- 
sent la richesse, les autres ne peuvent pas être 
étrangers à sa production. 

Le commerce extérieur peut aussi introduire 
dans un pays tous les élémens matériels de la ri- 
chesse, et, par conséquent, il partage encore 
avec l'agritulcure la faculté productive de ta ri- 
chesse. Les produits exotiques nécessitent- ils 
pour leur acquisition , plus de travail et de capi- 
taux que les produits indigènes? c'est une ques- 
tion différente de celle que nous examinons; il 
sullit do faire remarquer que, quelle que soit sa 
solution, elle ne peut être favorable à l'opinion qui 
attribue à l'agriculture le privilège exclusif de la 
production des élémens de la richesse. 

Mais n'est-ce pas le comble de l'illusion de con- 
fondre les élémens matériels de la ricliesac avec 
la richesse! Que seraient pour la richesse les pro- 
duits agricoles réduits à eux-mêmes, et circon- 
scrits dans leur état nalurel '! Us seraient tout au 
plus comme le diamant extrait de la mine, on 
peut en tirer des richesses, mais ils ne soiit pas 
la richesse ni toute la richesse. 

Qui peut en effet apercevoir la richesse dans 
les céréales, qui dans leur éla't primitif ne 
peuvent pas même servir à la subsistance de 
l'homme? 

Dans les produits agricoles qui, quoique pro- 
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près au vêtement, lui seraient inutiles sans une 
foule de travaux étrangers à l'agriculture? 

Et dans les matériaux destinés à construire des 
habitations , qu'on ne peut mettre en œuvre sans 
de grands travaux et de grands capitaux? ■ 

N'est-ce pas se laisser dominer par d'aveugles 
préventions, que d'attribuer la richesse au tra- 
vail qui ne donne que des produits bruts, et, par 
conséquent, sans utilité actuelle; et de la refuser 
au travail qui développe les propriétés de ces 
produits. les rend utiles, et par leur utilité les 
constitue de véritables élémens de richesse. Si les 
produits agricoles sont une richesse, ce qui n'est 
pas, comme on le verra au mot Richesse, ils ne le 
sont que parce qu'ils sont en état d'être consom- 
més; état qu'ils ne doivent pas à l'agriculture, mais 
an concours de tous les travaux qui les ont rendus 
consommables. Tous ces travaux ont une valeur 
comme le travail de l'agriculteur, et si celui-ci 
produit ta richesse , les autres concourent comme 
lui à sa production, puisque s'ils ne peuvent pas 
exister sans lui , il n'a point de valeur sans eux. 

Ce que les travaux qui approprient les produits 
agricoles h !a consommation font pour la ri- 
chesse, résulte également des travaux du com- 
merce qui transportent les produits bruis ou 
manufacturés de l'agriculture, du lieu où ils ne 
trouvaient pas de consommateur, à celui où le 
besoin assure leur consommation. 

Dans tous les cas , si la richesse dérive de l'a- 
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gricullure, ce n'est qu'avec le concours de l'in- 
dustrie et du commerce, et, par conséquent, on 
aperçoit clairement l'erreur de l'opinion qui la 
proclamait la seule cause productive de k ri- 
Mai* l'agriculture n'a-t-elle pas du moins la 
(acuité de produire la richesse à un degré supé- 
rieur à toute autre eause qui concourt à sa pro- 
duction , et ne doit-on pas l'environner d'une 
considération particulière et spéciale? 

Cette opinion se recommande surtout par la 
juste célébrité de son auteur. Elle repose sur 
l'assertion que l'agriculture reproduit, non-seu- 
lement les salaires du travail et les profits du ca- 
pital, mais encore qu'elle seule donne un excé- 
dant qui forme la rente du propriétaire du sol 
cultivé, rente qui est un présent de la nature à 
l'homme et forme pour ainsi dire sa part contri- 
hulive dans l'œuvre de la production. 

On a mùrae été plus loin et l'on a avancé que 
la fécondité naturelle de la terre est le principe , 
la régie et la mesure de la rente du propriétaire. 
Tellement que si l'on ne cultivait que des terres 
également fécondes , il n'y aurait point de rente 
du propriétaire, tous les produits se répartiraient 
entrelessalairesdu travail etlesproiitsducapitaJ. 
Cette doctrine étrange n'a aucun fondement. 
Quelque différence qu'il y ait dans la culture 
des terres, quoique les unes soient plus fécondes 
que les autres, quoique toutes donnent des pro- 
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duits inégaux, quoiqu'il y en ait qui no repro- 

(its du capital, leur fécondité relative ne leur 
donne ni plus ni moins de part à la production 
il.: la richesse, parce qu'encore une fois la ri- 
' clic s se ne résulte pas nécessairement de ia quan- 
tité des produits bruts de l'agriculture, mais de 
ses produits consommables demandés et pavés par 
le consommateur, [l'ojez le mot V*Lrin.) 

\tonc il serait vrai que l'agriculture seule re- 
produit au delà des salaires du travail et des pro- 
fils du capital, et que cet excédant est la part 
gratuite accordée par la nature au propriétaire 
du sol, qu'il ne s'rnsuivrait pas qu'elle contribue 
à la production de ta richesse, plus que les autres 
causes qui y contribuent comme elles ; il resterait 
((Hijnius à siivnie lequel d'un capital placé dans 
l'agriculture, ou dans l'industrie et le'eommercc , 
est plus productif pour le capitaliste, l'entrepre- 
neur du travail, l'ouvrier cl l'état; or la question 
de la production de la richesse, envisagée sous 
ce rapport , offre di s resul Mis tnut-à-f.iit différens 
de ceux que donne l'abondiince ou la rareté des 
produits matériels de l'agriculture , qui en der- 
nière analyse ne sont <\ur. des c le mens de richesse 
et non lit richesse même. 

Enfin, on a avancé que ht richesse d'un pays 
s'arrête aux limites de la culture de son territoire, 
ce qui suppose que l'agriculture est à la fois le 
moyen et le ternie de la richesse. 
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Celle opinion très-ingénieuse est motivée sur 
les considérations les plus imposantes. 

On suppose qu'un pays ne jouit d'une véritable 
indépendance que- lorsque son agriculture suffit 
aux besoins de sa population; 

Et l'on ajoute que, dés qu'elle ne peut plus aug- 
menter ses subsistances, l'ace roi ssc ment de ses 
richesses n'est que nominale. Quelle est donc la 
raison sur laquelle on fonde celle étrange doc- 
trine? C'est que la population Ai vient stationnaire 
et même est menacée d'une décadence rapide 
quand la culture nationale est arrivée à son bul. 

Cette doctrine est également erronée dans ses 
deux parties. 

i". Elle fait dépendre la richesse d'un pays de 
l'étal de la populalion et des subsistances natio- 
nales ; mais il y a là une méprise évidente. 

Quelle que soit la nature de la richesse, il est 
évident qu'elle peut augmenter indéfiniment 
avec la même population et même avec une popu- 
lation décroissante. N'est-ce pas là en effet le ré- 
sullat nécessaire des progrés des sciences, des 
arts, de l'industrie et de la civilisation? Plus 
d'habileté dans le travail et l'emploi des machines, 
dans le perfectionnement des routes et des canaux, 
pour le transportdes produits du travail'el dansla 
facilité et l'économie de la circulation des valeurs 
destinées à leur paiement, ne tendent-ils pas à ré- 
duire la masse du travail brut, et, parconséquent, 
à diminuer la masse de la population que celte 
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branche du travail alimente Loin de nuire à la 
richesse , la réduction de ci: lie classe de la popu- 
lation l'augmente encore de toute l'économie 
qu'elle effectue dans le travail général, et cotte 
progression de la richesse n'exige ni plus de subsi- 
stances nationales, ni une agriculture progressive. 

Qui proGte cependant de l'économie du travail 
brut? Ce sont les entrepreneurs du travail, les 
capitalistes et tous ceux qui vivent du prnduît 
net. Ces classes exigent-elles les mimes ou plus 
de subsistances que les classes qu'elles rcmpla- 
eenl'.'Non, sans doute. 11 est, au contraire, cer- 
tain que la progression de ces classes est arrêtée 
parla difficulté d'élever leur famille, par la crainte 
de ne pouvoir la maintenir dans leur position 
sociale, et par la sentiment de tout» les conve- 
nances privées et publiques; ce ne sont pas elles 
qu'il faut détourner de la propagation; l'exempte, 
de tous les temps prouve, au contraire, qu'il faut 
les y encourager, disposition qui préserve les mo- 
dernes sociétés du danger d'une population sur- 
abondante, cette source de tant de calamités, de 
malheurs, et de crime*. 

Et qu'on ne croie pas que la réduction des 
classes livrées aux travaux grossiers et que la 
consommation de leur part dans tes salaires du 
travail, par la classe moyenne, porte la moindre 
atteinte à la puissance de l'état I 11 est incontes- 
table, au contraire, que les classed laborieuses ne 
[ii'iivenl être déliiurni'fs <li.' leurs travail v sa;i; 
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qu'ils en souffrent et pr conséquent sans oe- 
casioner la diminution des richesses de l'état, 
tandis que la classe moyenne peut se consaerer 
au service public sans aucun dommage pour la 

On conçoit donc facilement que la progression de 
la richesse d'un pays peut être pour ainsi dire in- 
définie, quoique sa population soit stationnai™ et 
même décroissante, et quoiqu'il ait atteint la limite 
absolue de l'agriculture et des produits agricoles. 

a 0 . Est-il bien vrai que chaque pays est néces- 
sairement limite' dans le développement de sa ri- 
chesse par la limite de ses produits agricoles 5 

Ne peut-il pas s'en procurer par son commerce 
extérieur la quantité qui lui est nécessaire? 

Est-il même possible qu'un pays parvienne à 
une grande opulence sans un commerce trés-é tendu 
avec d'autres pays , moins avancés que lui en in- 
dustrie et en civilisation , et comment pourrait-il 
suivre ce commerce s'il ne prenait en échange de 
ses valeurs les produits agricoles de ces peuples, 
les seuls qu'on puisse lui livrer avec quelque 
avantage? Les peuples industrieux ne peuvent 
donc porter leur industrie et leur richesse au 
plus haut degré auquel elles puissent atteindre 
qu'autant qu'ilsforment etencouragent les progrès 
de l'agriculture dans les pays avec lesquels ils 
entretiennent des relations commerciales. 

On dit qu'un peuple qui tire ses subsistances 
de l'étranger est dans un état précaire, que i:> 
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mes intelligence et la guerre avec les autres puis- 
sances t'exposent à un péril imminent et compro- 
mettent son existence politique et suciàle. 

Mais ce n'est là qu'uni: vaine illusion. 

Si le peuple , qui tire ses subsistances de l'é- 
tranger, a besoin des produits des peuples agri- 
coles, ceux-ci ont un besoin e^a! îles équivalons 
qui doivent en payer le pris; eti d'autres termes, 
le besoin de vendre est i!/;al au besoin d'acheter, 
et l'interruption du marché est également funeste 
au vendeur et à l'acheteur. 

Ce qui fait paraître plus fâcheuse la condition 
du peuple qui achète ses subsistances à l'étran- 
ger que celle des peuples qui les lui vendent , 
c'est qu'on suppose que si l'approvisionnement 
des produits de l'étranger ne s'elïecluait pas, le 
peuple qui en a besoin serait réduit à la famine 
et exposé à une ruine certaine; mais rien de sem- 
blahlc ne peut arriver. 

Aucun peuple ne peut devenir nombreux et 
puissant en tirant ses subsistances de l'étranger. 
Où prendrail-il dans son enfanr.c les équïvnlens 
qui doivent en payer le prix, les moyens de trans- 
ports pour les faire arriver et les faire circuler 
dans son intérieur? Tous ces moyens , toutes ces 
ressources n'existent que chez un peuple riche, 
puissant et avancé en civilisation. Tout peuple 
commence par subsister de son propre fonds , et 
c'est à cela qu'il consacre d'abord son travail et 
ses capitaux. Tant qu'il reste dans cet état, il est 
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pauvre et misérable, et surtout peu redoutable , 
comme le prouve évidemment l'histoire des pe- 
tites républiques des anciens peuples de la Grèce, 
do l'Italie et de la Gaule, et celle de l'anarchie 
féodale du moyen âge. 

Ce n'est que lorsqu'un peuple se trouve placé 
de manière à ouvrir à son industrie des débou- 
chés à l'étranger , qu'il trouve dans les équivalens 
qu'il rapporte en échange de nouveaux et de plus 
grauds moyens de travail , de prospérité et de ri- 
chesse , et que le commerce intérieur s'agrandit 
par l'extension du commerce extérieur. Alors 
tout fleurit, tout prospère, tout dépasse les di- 
mensions naturelles, et la grandeur sociale n'a 
plus de limites; mais l'agriculture a des bornes 
marquées par l'étendue du territoire, par la fer- 
tilité du sol, par l'épuisement des bonnes terres, 
par les frais ruineux de la culture des terres mé- 

II n'en est pas ainsi de l'industrie et du com- 
merce, ils trouvent de nouvelles sources de pros- 
périté et de richesse dans la colonisation des pays 
incultes, dans la prospérité croissante des pou- 
pies arrivés à une certaine aisance, dans la ri- 
chesse progressive des peuples les plus opulcns , 
et dans l'extension indéfinie de la civilisation gé- 

L'industrîe et le commerce d'un pays pour- 
suivent donc leur carrière vers la richesse et l'o- 
pulence long-trmpi après que l'agriculture natio- 
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liait l'est arrêtée dans sa marche, et ne peut plus 
faire que des pas rétrogrades! mais sa décadente 
ne l'empêche pas de pourroir à la plus grandn 
partie des subsista nce) du pays. Elle reste tou- 
jours en possession de l'approvisionnement, lors 
même qu'elle ne peut pas le fournir luut entier. 
L'agriculture étrangère ne l'ait que la suppléer, et 
et supplément n'est jamais et ne peut pas èirr 
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résultat lac heu \, la disposiiiiiii 'le ce quart ou de 
ce cinquième au delà des ressources agricoles du 
pays est plus que suffisante pour favoriser le dé- 
veloppement de sa population et de sa puissance, 
et les porter à une élévation prodigieuse et gig.iu- 

On dît, et non sans quelque raison, que le 
commerce de la Chine, fùl-il aussi étendu qu'il 
pourrait l'être d'après sa nombreuse et indus- 
trieuse population, il ne pourrait couvrir le vide 
et l'insu Aisance de ses produits agricoles, ni 
même alléger le* déplu! a Lies ci la mités qui eu ré- 
sultent. Cette observation est juste dans l'état ac- 
tuel de la science, parce qu'un ne crée pas tout à 
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étendu avec des peuples agricoles qui n'existent 
pas ou qui ne sont pas préparés à satisfaire à des 
besoins qui leur sont inconnus. 

Mais si la Chine avait de bonne heure ouvert 
un commerce avec les peuples nomades qui l'en- 
vironnent; si , par L'influence de son commerce, 
elle les avait fait passer successivement et gra- 
duellement de l'élit nomade à l'état agricole et à 
la civilisation, qui doute que celle population 
nouvelle n'eût supplée' par son agriculture» l'in- 
suffisance des produits de la Chine, et que l'em- 
pire chinois ne fût devenu , sinon plus populeux, 
du moins plus .prospère, plus riche et plus puis- 
sant? On commence à peine à soupçonner les pro- 
diges qui résultent de la corrélation des peuples , 
et faut-il s'en étonner '.' elle ne hit pour ainsi dire 
que s'établir, et cependant que n'a-t-elle pas fait 
et que ne doit-on pas en attendre ! 

Mais ce qui doil causer une vive surprise, 
c'est que le spectacle de la Chine, qui a porté au ■ 
plus haut degré le développement du système agri- 
cole, créateur de l'industrie et du commerce in- 
térieur, n'ait pas encore ouvert les yeux sur les 
résultats épou va <t la hl es de ce système, qui, après 
avoir épuisé les forces productives de l'agricul- 
tare, continue à multiplier une population qu'elle * 
ne peut faire subsister, qui vit dans la plus af- 
freuse misère et péril dans les angoisses de la faim 
et de là souffrance. Un tel ordre de choses ne ré- 
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véle-t-il pas les vices du système, et comment 
peul-il encore avoir des partisans si nombreux 
et si recom m amiables? 

Concluons donc que. l'agriculture considérée 
isolément un produit que des élëmens matériels 
de la richesse; quoccs élémcns ne se transforment 
pas toujours et nécessairement eu richesse; qu'ils 
■ml i - m pour y parvenir du eoncours de l'in- 
dustrie et du commerce, el que quand In-iirr* 
es Icon sommée, on ne peut déterminer dan s quel les 
proportions ilui'un ..h, y contribue, que par 
de* :..i.. qu'un pi i" i i expliqués au ». -i I',, 

D'uu autre roté, ou ne peu! pas raisonnable 
n e m douter que le terme des prudurtions .i,;rt- 
cnlrs d'un pays n'est pas la mesure et la limite de 
sa richesse, et tout porte à croire que l'agricul- 
ture est d'autant moins uéeessaire à chaque pays, 
qu'il fait plus de progrès dans les sciences, les 
arts et la civilisation , cl que ses relations indus- 
trielles et commerciales avec les autres peuples 
sont plus étendues . plus mUJl i| .'liées et plus illi- 
mitées. La loi fondamental!' île la prospérité par- 
ticulière pt générale de tous les peuples est que 
chacun d'eus ne cultive que les terres dont les 
produits peuvent dans le marché national soute- 
nir la Concurrence des produits de l'agriciil litre 
étrangère. Cette doctrine paraîtra sans doute pa- 
radoxale à de Ires-bons esprits; le temps seul ap- 
prendra jusqu'à quel point elle repose sur la vé- 
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rité i mais ce dont od ne doutera pas, c'est 
qu'elle ne m'est dictée que par ic seutiment de 
son évidence. 

AMORTISSEMENT. — L'amortissement 
esc un mode de libération de la dette publique ; il 
a remplacé le remboursement , et il lui esc infini- 
ment préférable. 

Le remboursement n'éteint qu'une somme 
égale à sa valeur nominale. 100 fr. employés 
chaque année au remboursement de la dette pu- 
blique n'auront, à la lin de six années, réduit la 
dette que de Coo fr. en capital, et de 3o fr. de 

Dans le même espace de temps , la même 
gomme de i ou fr. , consacrée annuellement à l'a- 
mortissement, aura aniorti ou racheté au profit 
de l'État un capital de plus de 76a fr. , et plus de 
58 fr.de rente. 

La raison de celle différence est facile à saisir. 

Le remboursement éteint la dette au pair, ou , 
comme nous l'avons dit, 100 fr. acquittent 100 fr. 

L'amortissement opère d'une autre manière : il 
achète la dette au cours du marché, et comme ee 
cours est presque toujours au-dessous du pair, 
l'amortissement raclièlc une somme plus consi- 
dérable que celle que le remboursement éteint. 
En supposant que, pendant toute la durée de Ta- 
rn oriisse ment, le cours moyen de !a dette ne siiil 
que de 10 pour 100 au-dessousdu pair, il est évi- 
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dent que l'amortissement rai'hcie un dixième de 
plus que le remboursement. 

Mais te D'est pas là son unique avantage. 

Le remboursement effectué , tout est con- 
sommé, et après lui il ne reste ni moyen ni 
espoir d'influer sur le cours de la dette publi- 
que, de maintenir sa valeur et d'arrêter sa dé- 

II n'en est pas du mime de l'amortissement : 
la dette qu il rachète continue !t produire un in- 
lérét, se réunit à lui, se capitalise et grossit le ca- 
pital par Tinté-rât, et l'intérêt par l'amortissement 
du capital ; d'où il suit que l'amortissement ra- 
chète, la dette dans mu pru^i-i'Srtiun géométrique, 
tandis que le remboursement ne l'éu-iat quedans 
une propres) ion a rit limé tique. 

ludépciidammenl de cet «tantale qu'on' peut 
appeler national , il en est d'autres qui , quoique 
purement inoraux, in n soûl pas moins rerlains 
lû moins étendus. 

Le remboursement p< ut atteindre le créancier 
qui ne «eut pas être rembourse, et laisser en houT- 
france celui qui voudrait l'être, ee qui rend la 
condition du créancier précaire ou fâcheuse, et 
réagit nécessairement sur la valeur de la dette pu- 

L'amortisscmcut ofire à cet égard d'autres ré- 
sultats: comme il n'achèle que lu dette mise en 
vente, il n'inquiète point le créancier qui veut la 
conserver, et favorise celui qui a besoin de la 
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vendre, en lui offrant un acquéreur intéresse' à ne 

piis spéculer sur sa détresse. 
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affermit le crédit public. 

Enlin, le rcnikniirscninii ne laisse au gouver- 
nement que la rcssnuivr des nouveaux emprunts, 
ressource incertaine, souvent dispendieuse et 
par conséquent toujours fàebeusc. 

L'amortissement, au contraire, offre au gou- 
vernement une réserve disponible qui le met en 
étal de lutter contre les eireonstanees difficiles, 
les aceidens imprévus et les ëWnemens qui peu- 
vent compromettre le repos et la sûreté de l'État, 

On ne peut don:-, son h aiieuri rapport, mettre en 
parallèle le remboursement et l'amortissement ; 

valu; il forme à présenl une partie essentielle el 
fonda mentale du svstéiur des emprunts publics; 
il assure leurs succès el les préserve de toutes les 
vicissitudes auxquelles ils ont été si long-temps 
m bulle. 
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Ce n'est pas qui. 1 l'amortissement soit sans in- 
convénicns, sans excès, sans abus, et qu'il pro- 
duise toujours l'effet qu'on en attend. On a long- 
temps méconnu sa nature- cl ses effets, et mainte- 
nul qu'on les connaît, il a perdu de son impor- 
tance, parce qu'il n'a pas opère les prodiges sur 
lesquels on avait compté; mais si's avantages sont 
encore assez grands pour lui réconcilier l'opinion 
de tous ceux qui savent que toutec qui s'annonce 
comme un prodige est l'aitv et mensonger, et que 
les institutions limitâmes lis meilleures sont celles 
dont les résultats sont plus favorables que con- 
traires, et l'amortissement est sans contredit dans 
celte catégorie; mats ce n'est qu'à une condition 
Nécessaire el indispensable. 

Il faut que l'amortisse! nenl suit pris sur l'excé- 
dant du revenu ordinaire, au delà des dépenses 
ordinaires; autrement toutes les opérations sout 
uclives et sei résultats illusoires. 

La raison en est évidente. 

Un État, comme un particulier, ne peut éteindre 
sa deltequ'avec son revenu, ou. par l'aliénation de 
si s propriétés. Il n'y a pas de troisième moyen de 
libération ni pour l'un ni pour l'autre. 

Un État a rarement des propriétés à vendre; 
il ne peut donc se libérer de ce qu'il doit qu'a- 
vec son revenu. On a cependant cru pendant 
long-temps qu'en empruntant i pour 100 au delà 
de l'emprunt, l'un pour 100 employé à l'amor- 
tissement élcindrail la dette dans un temps plus 
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ou moins long ; niais il en est de l'un pour 100 
comme de l'emprunt : l'un et l'autre sont em- 
pruntas, l'un et l'autre doivent donc être éteints 
avee les deniers de l'État. Supposer que l'un pour 
100 éteint l'emprunt et s'éteint lui-mime , c'est 
supposer que l'emprunt peut s'éteindre avec l'ar- 
gent du prêteur; c'est le comble de 1 illusion, et 
cependant cette illusion s'est depuis lu ri;; tontp-i 
soutenue et ne s'est dissipée que depuis la mort 
du ministre célèbre qui l'avait accréditée. 

Ce qui parait y avoir donné lieu, c'est que 
quand le revenu publiïd'un pays ne sullit plus à 
ses dépenses ordinaires et extraordinaires, et 
qu'on supplée à son insullisance par des em- 
prunts, on confond l'emprunt avec le revenu pu- 
blic, et l'on ne sait plus si le revenu suffit ou ne 
sullit pas au paiement des dépenses ordinaires, 
de l'intérêt et de l'amortissement des emprunts. 
Qu'arrive-t-il de cette confusion? c'est que si le 
revenu ne suffît pas pour faire face à ces dé- 
penses auxquelles il doit fournir nécessairement, 
si l'amortissement est emprunté, il est impuis- 
sant pour amortir, il n'est qu'une addition a 
l'emprunt, et s'il acquitte quelques créanciers, il 
les remplace par d'autres. Il n'y a dans tout cela 
qu'un virement de créances et de créanciers, et 
point de libération, tellement qu'après l'emploi 
deplusieursren lai ncs de mi llionsd'amortissement , 
on n'a fait qu'augmenter la somme des emprunts. 
C'est ce que l'Angleterre a éprouvé dans l'époque 
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la plus imposante du prestige de l'amortis- 
sement; mais son exemple ne peut pas potier la 
moindre atteinte à l'amortissement ; ses revers 
ne peuvent être attribués qu'à l'oubli qu'on a 
fait de la condition sans laquelle l'amortisse- 
ment ne saurait opérer. Celte condition rem- 
plie, l'amortissement tiendra tout ce qu'il pro- 
met, parce qu'il repose sur des démonstrations 
mathématiques. 

On ne doit donc pas balancer à reconnaître l'a- 
mortissement comme le meilleur mode île libéra- 
lion de la dette publique. 

ANNUITÉ. — L'annuité est un mode de rem- 
boursement de l'emprunt privé ou public ; il con- 
siste à rembourser chaque année une partie de 
l'emprunt, de manière à l'éteindre dans un temps 

La seule question que présente ce mode est dn 
savoir quels sont ses avantages ou ses inconvé- 
niensdans l'un et l'autre emprunt. 

Si l'emprunt privé n'a lieu que pour favoriser 
le line et la dissipation, le remboursement par 
annuités est le meilleur de tous, parce qu'il fait 
promptemen: rentrer le créancier dans la posses- 
sion de son capital , et lui permet d'en disposer au 
profit d'un nouveau préteur, qui en fera un meil- 
leur emploi. Sous ce rapport, les annuités sont 
un bon mode de remboursement. 

Si l'emprunt privé est destiné à un emploi pre- 
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litable, l'annuité est également fâcheuse pour le 

préteur et l'emprunteur. 

Pour le prélcur, parce qu'elle lui remliourse 
simultanément, une partie de son capital avec 
son intérêt, et qu'il jwnl ilir porté a les confondre 
cl à les consommer ér;alemciil comme devenu; ce 
([in détruit ses économies, diminue son capital ci 

Pour l'emprunteur, parce qu'il y a peu d'em- 
ploisd'un emprunt qui permettent à l'emprunteur 
de rt; m lion rscr dans l'année une partie du capital, 
et qu'alors la privation de la partie du capital 
qu'il rembourse peul l'uive souffrir ion entreprise. 

Aussi le mode de l'annuité esl-il raremenl 
adopté d.in, l'emprunt privé. 

Toutefois, ifonâBÈrtaios emprunts qui ont pour 
objet des travaux publics, et qu'on peut regarder 
comme une sui te dinlermédiSira cuire l'emprunt 
privé et l'emprunt public , l'usai;.; s'est introduit 
d'ajouter à l'intérêt i pour 100, destiné, dit-on, 
à l'amorlissemenl du capital; mais c'est une mé- 
prise évidente. Ou confond , en effet , deux choses 
e.isenliellcmenl distinctes, l'aiiii.itissementel l'an- 
nuité. Ce qui démontre la différence de ces deux 
modes cl aurait di'i prévenir leur confusion, e'esl 
que, comme nous l'avons vu, l'amortissement 
procède par rachat de la dette an cours de la 
place, tandis que l'annuiié opère par rembourse- 
ment. [Fojn- l'explication de ces deux modes au 
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D'où il mit que l'un pour io« de l'annuité 
porte improprement le nom d'amortissement ci 
donne une idée fausse de son opération. Il im- 
porte d'autant plus de releverccllc erreur, qu'elle 
peut donner lieu de croire que l'annuité est une 
sorte d'à munisse nie ut, ou l'amortissement une 
snrtc d'annuité, ce qui bouleverserait toutes le* 
notion» qu'il faut avoir de ces deux modisde tth* 

L'annuité, destinée à rembourser les emprunts 
)inurlestrav; t u*publics,atouslcs inconvéniensdr 
l'emprunt privé, etde plusgrands encore. Comme 
l'emprunt privé, elle fait rentrer dans les mains 
du créancier des parties de sa créance qu'il peut 
confondre avec son revenu, ou qui, par leur raor- 
cellement, ne peuvent pas être replacées avec avan- 
tage et restent sans profit pour lui , pour le tra- 
vail et pouf la production. 

O un antre coté, l'annuité oblige l'emprunteur 
a effectuer un rem bourse me ni lorsqu'il ne peut 
le faire avec ses propres moyens, ni avec les pro- 
fits de l'entreprise, qui rarement se réalise dans 
l'année où elle a été commencée. 

Hense-t-on que l'emprunteur puisse prendre 
I annuité sur son propre revenu ? mais ce serait 
le forcer à une éennomie qui n'est pas toujours 
possible, ni par conséquent toujours assurée; on 
ne lui laisse donc que l'altcrna'tive de prendre 
l'annuilé sur l'emprunt, ou de faire de nouveau* 
emprunts; Ce qui ne rembourse rien, et laisse 
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Ira . I ■ . - dam I im 'm état qnc s'il n\ avait pai 
d'annuités on de remboursement annuel. 

Le mode dp l'annuité, appliqué au rembourse- 
ment de la dette publique, le rend ■ ■ i lui'» 

minus rccom manda blc. Il expes« les j^junme- 
mcns j prendre des engagemens qu'ils m- sont 
i • de pouvoir remplir. Leurs rtunni 

•jinisujrn à dis arridrns imprévus qui peuvent 
Us sans la pnssibililt' d'en cousaerer 

une : ■ ■ ■ i : ■ bout I i detie publique. 

Ils peuvent donc être forces de manquer à leurs 
engagemen», ce qui peut en [rainer la ruine du 
crédit public. Sans doute, on prévient de telles 
calamités par de nouveaux emprunts, mais ils 
ne sont pas toujours possibles ; souvent ils sont 
trop dispendieux , et dans tous les cas, ils ne 
remboursent rien, ils tic font que remplacer un 
emprunt par l'aulre, mettre un nouveau créan- 
cier à la place de l'ancien , et multiplier les dé- 
penses sans profit pour personne, et arec perte 
pour I l.i.ii . 

La première condition de toute libéraiion de 
la dette publique est qu'elle soit effectuée avec 
les deniers provenant du revenu ordinaire de 
l'État; et comme l'on n'est jamais sûr que ic re- 
venu puisse suffire aux dépenses ordinaires et an 
remboursement d'une nnmiilé. de la délie pu- 
blique, une sa;?' prévoyaiu" en minaude aux gon- 
is de repousser le mode du rembourse- 
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Le mode de libération par amortissement n'a 
aucun des dangers qui peuvent résulter de l'an- 
nuité. Dans les détresses du fisc, si l'amortisse- 
ment est inerte, son action est suspendue ; mais 
la foi du gouvernement n'est pas compromise, son 
crédit peut souffrir, mais ne reçoit aucune attein- 
te, et de meilleurs temps peuvent tout réparer. 
( Foyez Dette publique et Amortissement. ) 

ANTICIPATION. — L'anticipation est un 
mode d'emprunt public; il est afleclé sur le re- 
venu de l'état qui n'est pas encore échu, ni peut- 
être même produit. Dans l'un et l'autre cas c'est 
un emprunt sur le capital , qui ne diffère 
pas des autres emprunts publies ; seulement 
l'emprunt n'est pas fait sur le capital du pays, 
mais sur le capital particulier de ceux qui ont le 
maniement du revenu public. 

Quand les capitaux d'un pays sont rares ou res- 
serrés, quand l'état politique n'offre pas de garan- 
tie suffisante à leur circulation, quand le crédit 
est ignoré, les emprunts par anticipation sur le 
revenu public sont les plus ordinaires et les seuls 
en usage. Les gouvernemetis oinrrs nr rnii : -N ( ni. 
pas de demander des avances à ceux qui, sous 
le nom de fermiers, de régisseurs on de percep- 
teurs du revenu publie, ont dans leurs mains un 
gage des avances qu'en leur demande. 

A leur tour , les dépositaires du revenu public 
font d'autant moins de difficulté de faire des 
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avances au gouverne méat qu'ils y trouvent un 
nouveau gage de la conservation de leurs em- 
plois, et la certitude de l'accroissement de leurs 
bénéfices. 

Il n'est pas facile en effet de révoquer des 
préposes qui sont créanciers de sommes considé- 
rables qu'on est hors d'état de leur rembourser, 
et qui no pourraient être évincés avec quelque 
justice sans assurer leur remboursement. 

La conséquence de ces sortes d'emprunts est 
que lorsqu'ils se sont accumulés au point d'ab- 
sorber la plus grande partie du revenu et do 
laisser en souffrance la plus grande partie du 
service public, on s'en débarrasse par une ban- 
queroute directe ou indirecte. Un ministre au- 
dacieux ou pressé par le besoin ne craint pas 
de frapper sur les traitans qui lui refusent les 
secours dont il a besoin. Il les remplace par 
des spéculateurs plus hardis ou plus confions , 
qui ne comptent pour rien les risques de ceux 
qui les ont précédés, et qui ne craignent pas 
de s'exposer à la banqueroute , parce qu'ils 
se flattent de trouver de riches équivalent dans 
les bénéfices que dévore leur cupidité. Tendant 
deus. siècles et demi le gouvernement français 
pressura les (rai tins par des anticipations et des 
banqueroutes , cl cependant c'est parmi les 
traitans que se formaient .ces fortunes scanda- 
leuses qui excitaient l'indication des peuples et 
le mépris des gens de bien: Preuve certaine que 
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les anticipations «aient plus ruineuses pour l'état 
que pour les trnilans, et que les banqueroutes 
loin de remédier an mal ne faisaient que l'ag- 
graver. 

Depuisque l'industrie et le commerce ont, par 
leurs capitaux, remplacé ceux des Irai tans , et 
que les emprunts publics n'absorbent que les 
capitaux dont les autres emplois peuvent se pas- 
ser, les emprunts par anticipation sont presque 
entièrement ignores dans les pays qui ont fait 
quelques progrès dans la richesse et la civilisa- 
tion. On pourrait cependant en apercevoir quel- 
ques restes dans les eaulionnemens , les dettes 
flottantes et autres avances en compte courant 
qui n'ont de gage que dans le revenu futur de 
l'état, et ne peuvent être acquittés que par lui; 
de tels emprunts sont certainement des antici- 
pations déguisées, et cependant on les tolère 
quoiqu'elles n'aient de garantie que dans la foi 
publique , et le plus souvent dans le caractère et 
l'honneur du prince. 

Et. cependant, dans les gouvernemens régu- 
liers et dans les pays éclairés, quelle opinion 
aurait-on d'un ministre qui dévorerait le revenu 
public par anticipation. {Voyez Emprunts pu- 
blics et Dette publique.) 

APPRENTISSAGE. — L'apprentissage est 

science , exercer une profession , pratique? un 
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art, faire un métier. La race humaine est con- 
damnée à apprendre si elle veut savoir, et qui ne 
sait pas fait mal ce qu'il fait, ou n'est pas assuré 
de le bien faire. Si l'éducation ne donne pas la 
faculfé d'apprendre, qui est innée dans l'homme, 
elle la développe, l'applique et la concentre dans 
le savoir, premier degré de la science. 

Dans l'enfance do la société civile , chaque 
genre de savoir est une propriété commune à 
tous ceux qui en sont doués , et le pouvoir la leur 
conserve par l'incorporation. ( Voyez Corpo- 

Cette mesure autorise la corporation à n'ad- 
mettre dans son sein que ceux qui ont subi les 
lois qu'elle leur impose; et, de toutes ces lois, 
la plus efficace est sans contredit l'apprentissage 
qui donne à la corporation le droit d'admettre ou 
de repousser qui bon lui semble. 

Mais, comme il arrive à tout pouvoir, de quelque 
nature qu'il soit, l'autorité accordée à chaque 
corporation pour sa conservation et la jouissance 
exclusive de ses droits , ne tarde pas à s'étendre 
au delà de son objet, dépasse ses limites et favo- 
rise l'intérêt particulier aux dépens de l'intérêt 
général. 

On travestit l'apprentissage en privilège pour 
la famille du maître, et ce privilège éleinttoule 
émulation, écarte le talent, protège la médiocrité, 
limite le savoir , oppose de fâcheux obstacles à ses 
progrès, le rend, pour ainsi dire, stationuaire, et 
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prive la société civile d'une grande partie des 
avantages qu'elle devait s'en promettre. Sous ce 
rapport, l'apprentissage est également préjudi- 
ciable â la science, à la populalioa laborieuse, à 
l'état. 

D'un autre côté, l'apprentissage donne aux 
maîtres les moyens de restreindre le nombre des 
ouvriers, d'élever les prix de la .main-d'eeuvre , 
de s'assurer de gros salaires et de grands béné- 
fices, et d'imposer de pesans tributs sur les con- 
sommateurs, d'où il résulte nécessairement dimi- 
nution de la consommation , entraves à l'avance- 
ment de la richesse générale. 

A-t-on réussi â atténuer ces déplorables résul- 
tats lorsque l'on a dit : 

« L'apprentissage ne peut pas empêcher qu'on 
w élève le nombre des ouvriers que les affaires 
» exigent ; si la rareté des ouvriers se faisait sen- 
» tir, il faudrait élever les gages ; et les maitres, 
» par le sentiment de leur propre intérêt, imagi- 
" neraient bientôt le moyen de remédier au mal, 
m et par conséquent les dangers de l'apprentis- 
» sage sont plus apparens que réels. » 

De quel apprentissage veut-on parler ? Ce n'est 
pas certainement de celui des corporations qui 
ne vivent que des salaires du travail. L'intérêt 
des maîtres, dans toutes ces corporations, est 
d'élever les salaires au plus haut degré qu'ils 
puissent atteindre, eux seuls souffrent de leur 
abaissement, comme ils profitent seuls de leur 
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élévation; s'il leur convient fie diminuer le nom- 
bre des ouvriers dans le cas de h rareté de l'ou- 
vrage, l'apprentissage leur en donne un moyen 
certain. Si, au contraire, l'abondance de l'ou- 
vrage les porle à multiplier le nombre des ou- 
vriers, cette mesure tourne encore à leur avan- 
tage, parce qu'elle leur procure le travail de 
l'ouvrier à bon marché , tandis qu'elle ne change 
rien à la condition du consommateur de leurs 
produits, qui ne traite pas avec les ouvrière, 
mais avec les maîtres. 

Ce qui est vrai des métiers l'est également des 
arts , des professions et des sciences. Partout la 
condition de l'apprentissage restreint ou limite la 
concurrence, et sans concurrence on ne peut pai 
plus atteindre au juste prix du travail qu'à celui 
de ses produits. 

Le haut salaire du travail est-il favorable ou 
contraire à la prospérité d'un pays ? C'est ce 
qu'on verra au mot salaire ; mais dès à présent 
on peut conclure avec certitude , et il est évident 
que l'apprentissage détruit toute émulation, toute 
concurrence, toute certitude du juste prix, il est 
donc en opposition directe avec le mobile de toute 
industrie, de toute prospérité, de toute richesse. 

ARGENT. - y»jez Monnaie et On. 



ARRIÉRÉ.— C'est un mode d'emprunt forcé 
des gouvernemens sur leurs créanciers; les gou- 
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vernemens seuls ont li: funeste pouvoir d'à buse r les 
particuliers qui ont eu confiance dans leur loyau- 
té, leur droiture cl leur justice ; eux seuls oui le 
triste privilège de manquer à leurs engagemens et 
à la fui publique; eux seuls peuvent retenir ce qui 
appartient à aulrui. On dirait qu'ils ne sont liés, 
ni par leurs promesses , ni par les lois éternelles 
de la justice. Les nécessités du l'état sont leur 
seule excuse; mais y a-t-il un seul état qui, sous 
un bon gouvernement, subisse de telles luSccasilés 
ou n'ait en lui-même des moyens sûrs et faciles 
de les Taire cesser; et n'est-ce pas ajouter l'insulte 
à l'offense que de pallier les loris de l'admiuis- 
Iralion par ses vices. 

Les particuliers sont dans l'heureuse impuis- 
sance de faire des arriéres sans le consentement 
de leurs créanciers; les lois et les tribunaux sont 
les sauvegardes de la fidélité, de l'exécution des 
transactions privées, et quand elles sont fermes 
et inviolables, elles fondent ou consolident le 
crédit public, une des sources les plus fécondes 
de la fortune publique. 

Malheureusement il n'existe pas, et peut-être 
ne peut-il pas exister de semblables garanties de 
la dette publique ou des dettes des gouverne- 
mens. Comme ils ne reconnaissent et ne peu- 
veut pas reconnaître d'autorité supérieure i celles 
dont ils sont investis, ou ne peut en appeler qu'à 
leur moralité, à l'opinion, à l'importance de la 
conservation du crédit publie ; faibles barrières , 
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qui ne les ont pas empochés d'aeoumulcr lee ar- 
riérés e( de les acquitter par des banqueroutes 
directes ou indirectes. Quelles en onte'lé les con- 
séquences? Voyez Banque bout es. 

ASSURANCES. — En économie politique, 
l'assurance se présente sous deux rapports de la 
plus haute importance pour la richesse sociale : 

i". Elle atténue la grandeur des risques que 
court le capital dans certains emplois, d'ailleurs 
utiles et profitables ; 

3°. Elle encourage l'économie par des séduc- 
tions qui manquent rarement leur effet. 

Sous ce double point de rue, le but de l'assu- 
rance est la conservation et l'accroissement du 
capital, ce puissant et infaillible mobile de la ri- 
chesse moderne. 

Dans son principe, l'assurance n'embrassait 
que les risques maritimes; mais elle a prodigieu- 
sement reculé ses limites depuis qu'elle a étendu 
ses opérations sur les incendies, la grêle et la du- 
rée de la vie des hommes. 

Comment parvient-elle à maîtriser des événe- 
mens si iudépendans de la puissance humaine? 
Son système repose sur deux bases : 
La vérité mathématique des probabilités phy- 
siques et morales; 

La généralisation des risques particuliers et fa 
répartition des pertes sur les bénéfices de la tota- 
lité du capital assuré. 
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Ce n'est pas ici le lieu de développer la théo- 
rie des probabilités qui joue un si grand râle 
dans les sciences mathématiques, et d'établir jus- 
qu'à quel point on peut, par le calcul, apprécier 
les risques de mer , soit en pais , soit en guerre; 
ceux des incendies, de la grêle, et de la mortalité de 
l'espèce humaine. Il suffit de dire qu'en dernière 
analyse on peut les réduire à un terme moyen , 
qui doit dissiper l'effroi qu'ils peuvent causer. Les 
progrés des sciences mathématiques sont pres- 
qu'arrivés sur ce point à la certitude, et par-là 
elles ont singulièrement favorisé la progression 
des capitaux , les grandes spéculations du com- 
merce maritime, l'abondance des économies, et 
les dispositions économique* des peuples- 
Mais quand les scient** mathématiques n'au- 
raient pas à cet égard atteint le but, quandelles 
laisserairni encore beaucoup à uVsiier, leurs doc- 
trines fussenr-elles fausses et illusoires, l'assu- 
rance n'en sursit pas moins recoruoiandahle , et 
mériterait 1j reconnaissance de tous ceux qui 
connaissent mute l'importance de la richesse dans 
le nouvel état politique et social. 

Abandonnée à elle-même, l'assurance aurait 
encore la puissance de réduire au minimum la 
perte qui résulte des risques qu'elle prend à sa 
charge. Ce n'est pas qu'elle réussisse à éluder ces 
risques ou à les restreindre. Ce prodige est au- 
dessus du pouvoir des hommes; mais elle atténue 
leurs désastres en les repartissant sur tous ceux 



qui se font assurer, cl en reportant les perles 
éprouvées p;ir les capitaux particuliers sur la to- 
talité du capital assuré. Quoique possibles, tous 
les risques ne s'effectuent pas; une partie plus ou 
moius considérable n'a pas lieu; ceux qui ar- 
rivent sont supportés par ceux qui ne sont pas ar- 
rivés, et par conséquent ils s'atténuent les uns 
par les autres. 

Si, par exemple, les risques de mer portent 
sur un capital assuré de 100 millions, et que la 
perte éprouvée ne soit que de 10 millions, il est 
vrai de dire que l'assurance réduit à 10 millions 
le risque primitif de 100 millions. Dès lors, ce 
risque n'a pjfts rien d'effrayant, ni en perspec- 
tive, ni en réalité. Il n'affecte que te bénéfice et 
conserve au capital sou intégrité; les spécula- 
tions ne sont pas interrompues, les travaux ne 
perdent rien de leur activité , seulement ils don- 
nent de moindres profits; les progrès de la ri- 
chesse particulière et générale sont moins ra- 
pides , mais la prospérité n'est pas arrèfcîc. ' 

De semblables avantages résultent également 
de l'assurance contre les incendies et la grêle : 
dansées deux cas, comme dans celui des risques 
de mer, l'assurance répartit la perte sur la tota- 
lité du capital assuré, et n'atteint que les bénéfi- 
ces ou le revenu du propriétaire et du cultivateur. 
Il y a donc encore, dans ce résultat infaillible 
de l'assurance, conservation ducapilal et de tous 
les avantages qui eu dérivent. 
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Les assurances sur la mortalité opèrent sur 
d'autres principes que ceux que je viens d'expo- 
ser, et cependant arrivent à (tes résultats iden- 
tifies. Toute la science humaine ne peut ni ar- 
rêter ni détourner la faux de la mort; mais les 
assurances modèrent ses calamités, lès rendent 
moins funestes aux familles et à l'État, et les 
restreignent à la seule perte inévitable , la mort 
d'un homme utile aux siens et à la société : c'est 
à ce but que tend l'assurance sur la mortalité, et, 
il faut avouer qu'elle en approche de très-pnls, 
si elle ne l'atteint pas. 

Un homme parvenu à l'âge on il rend des ser- 
vices particuliers ou généraux . est, économique-' 
ment parlant, un capital pour sa famille et son 
pays. El ce capital est d'autant plus précieux, 
que tous les autres capitaux lui doivent la valeur, 
la fécondité et la richesse de leur emploi; mais 
ce capital est à chaque instant exposé à une perte 
totale, et l'assurance la réduit en provoquant 
des économies, qui, par un bon placement, sup- 
pléent aux profits du travail quand il n'existe 
plus. Les économie t\û[r* ]>r<:i:>:i;;t'nten quelque 
sorte la durée du travail , et les économies sont 
d'autant plus facile qu'elles sont consacrées par 
un père à secourir la détresse de sa famille quand 
elle sera privée de son protecteur, ou à )a main- 
tenir dans l'aisance et la position sociale où il l'a 
laissée en mourant. L'assurance contre la morta- 
lité contribue donc , eoiuuie les autres assu- 
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rancea, à l'augmentation du capital, et sous ce 

rapport «lie indue essentiellement sur la richesse 

privée et publique, comme on le verra au mot 

Capital. 

B 

BAISSE. — On entend par ce mot, que le 
prix des objets mis en vente est au-dessous de 
leur cours ordinaire. 

La surabondance est la cause efficiente de la 
baisse. Quand il y a plus d'objets à vendre que 
d'acheteurs en état d'en payer la valeur, les pris 
baissent. 

11 y a aussi une autre cause de la baisse, c'est 
lorsque les vendeurs sont plus pressés de vendre 
que les acheteurs ne le sont d'acheter; mais cette 
cause n'est que secondaire et accidentelle ; la cause 
principale et permanente est la surabondance. 
F'ofez Hausse. 

BALANCE. — Dans son acception économi- 
que, la balance est le résultat de la comparaison 
de la valeur des produits du travail d'un pays et 
de la valeur de la consommation de sa population, 
c'est en quelque sorte le thermomètre de la pros- 
périté publique et de la puissance sociale. 

La balance est-elle en Faveur de !a valeur des 
produits? Établit-elle qu'ils excèdent la valeur 
des consommations? Le peuple est riche et pros- 
père , mais sa richesse n'est progressive qu'autant 
qu'il trouve un emploi utile et profitable de l'en- 
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cédant des produits non consommés. Si l'emploi ne 
s'effectue pas, comme il n'arrive que trop souvent 
dans les pays mal administres, l'excédant devient 
inutile; la situation du pays reste la même que 
s'il n'y avait pas eu d'excédant, et la richesse est 
stationna ire. 

La balance annonce-t-elle , au contraire, un 
excédant des consommations? alors le pays est 
forcé d'épuiser ses ressources, il entame ses capi- 
taux, décline et se voit menacé des plus grands 
désastres. 

11 serait donc de la plus haute importance pour 
l'intérêt des peuples et la sécurité des gouverne- 
mens, que la balance économique fût connue; ils 
y trouveraient les mêmes avantages que chaque 
négociant , que chaque particulier trouve dans la 
balance de son actif et de son passif. Mais com- 
bien peu de gouvernemens en sentent le prix, et 
combien ii est difficile , à ceux qui savent l'ap- 
précier, d'arriver à quelques résultats sur les- 
quels ils puissent compter ! 

Nulle part il n'existe des établisscmens spé- 
ciaux chargés de recueillir officiellement les étals 
élémentaires de la production et de la consomma- 
tion , de les coordonner et d'en tirer des résultais 
généraux. Tout ce qu'on sait à cet égard n'est que 
conjectural et pourrait être difficilement compris 
dans la théorie des prohabilités morales. 

La iliiliculté d'obtenir des lumières sur l'éco- 
nomie sociale d'un pays est d'autant plus grande, 
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qu'elle doit embrasser ses relations corn merci nies 
avec les outres peuples, et que cette partie de leur 
balance est tout aussi incertaine , tout aussi ar- 
bitraire que l'antre. On s'appuie cependant, et 
non sans quelque .qijiiiivna- de fondement, sur les 
documens que peuvent fournir les douanes et le 
change. (J'o/e; ces deus nota.) Hua que ces docu- 
mens sont incomplets et offrent peu de certitude! 

Comment établirla valeur des produits expor- 
tas, et sur quelles bases l'asseoir? Est-ce sur ce 
qu'ils ont coûté à produire ou sur ce qu'ils valent 
dans le marché intérieur, ou sur ce qu'ils seront 
vendus dans le marche étranger ? Mais l'une et 
l'autre de ces eva huilions sont sujet [es :'i une foule 
de modifications qui peuvent en changer les ré- 
snitats. Qui peut calculer les avaries de la roule, 
les avanies des divers pouvoirs dont il faut par- 
courir les dominations , et l'étendue de la concur- 
rence dans le marché étranger? Comment de tant 
d'évenemens incertains tirer des résultats certains 
ou mêmes probables? 

Mêmes difficultés pour apprécier les importa- 
tions! Comment établir leur valeur? Sera-ce sur 
le prix d'achat à l'étranger, ou sur celui de vente 
à l'intérieur? Maie on n'aurait encore que des 
données vagues , incertaines et insu (lisantes : l'un 
et l'autre de ces pris sont dépendans d'une foule 
de circonstances et d'événemens qu'on ne peut 
bien connaître et apprécier qu'après que l'affaire 
est consommée. 



Digirized by Google 



est sans contredit le solde dus transactions privées 
.ivre les peuples. 

En réglant leurs comptes, cnmiiiciilles peuples 
soldent-ils? Jtc portent-ils à compte nouveau l'ar- 
riéré de l'ancien? En ce cas, nul moyen de savoir 
lequel est resté rréurieier c-u débiteur. 

Se libérent-ils par des délégations respectives ? 
En ce cas , nui moyen de suivre ces circuitcuses 

Sans doute le change répand quelques lueurs 
dans ces ténébreuses obscurités. On peut présu- 
mer, avec quelque fondement , que le pays qui a 
le change en sa faveur dans tous les pays avec 
lesquels il fait des affaires, a plus exporté qu'il 
n'a importé, et, par conséquent qu'il a plus 
vendu à l'étranger qu'il n'a acheté de lui. 

Mais les peuples ne trafiquent pas seulement 
de leurs produits; ils s'intéressent aussi dans 
leurs emprunts, ils portent temporairement leurs 
capitaux où ils prévoient qu'ils en pourront tirer 
uu bon parti ; et dés lors quelle conséquence ti- 
rer du change qui n'atteste que l'état des affaires 
dans un moment donné, comme le baromètre 
n'indique l'état de l'atmosphère que momentané- 
ment, et qui, par conséquent , sont l'un et l'au- 
tre également impuissans pour établir le résultat 
moyen d'une certaine durée île temps, telle que 
celle d'une année. 

Le change n'offre donc pas plus de certitude 
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que les douanes pour établir la balance du com- 
merce extérieur. 

Et cependant tous les gouvernemcns basent 
leur balance commerciale sur ces seuls documens , 
ils leur accordent une foi implicite, et en tirent 
des règles de conduite pour les peuples qui vivent 
sous leurs lois. 

Toutefois , quelque vicieuses que soient de 
telles balances , on ne peut pas leur refuser toute 
considération , puisqu'elles sont les seuls docu- 
mens qu'on puisse consulter dans une matière 
qui embrasse de si grands intérêts. Ce n'est, it 
faut en convenir, qu'un guide peu sûr, il faut le 
surveiller et se tenir en garde contre lui, mais 
encore vaut-il mieux le consulter que marcher au 
hasard. Il faut nous soumettre à la faiblesse de 
notre nature sans renoncer à l'espoir d'échapper 
à ses calamités. 

Tout ce qu'on peut faire , dans de telles circon- 
stances, c'est de savoir que la balance du com- 
merce extérieur, et celle des produits et des con- 
sommations, n'offrent aucune certitude; qu'il 
importe essentiellement de les perfectionner ou 
de suppléer par d'autres moyens à leur impuis- 
sance, et que jusqu'à ce qu'on y soit parvenu , 
ou ne peut pas se flatter d'avoir la moindre notion 
de la situation économique des peuples. Si le 
doute est le plus puissant moyen d'arriver à la 
vérité, la conscience de l'ignorance doit être le 
véritable mobile de la science. 
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BANQUES. — Les banques sont des établU- 
semens privés dans lesquels se concentrent des 
capitaux, et d'où ils s'écoulent pour féconder 
l'industrie et le commerce, accélérer leurs pro- 
grés et favoriser leurs succès . On peut les regar- 
der comme les caisses du crédit privé et du crédit 
commercial. Voyez Crédit. 

Dans l'origine, les banques avaient un tout 
autre objet. Elles destinaient leurs capitaux aux 
gouvernemens, les secouraient dans leurs besoins 
et leur procuraienl des ressources qu'ils n'au- 
raient pas trouvées ailleurs. Elles furent en quel- 
que sorte les premiers mobiles du crédit public. 
C'est sur ce plan que s'élahlirent en 1671 la ban- 
que de Venise, et en 1407 celle de Gènes. 

A mesure que le commerce fil des progrès, les 
banques devinrent ses auxiliaires, simplifièrent 
ses opérations, diminuèrent ses frais, et surtout 
le préservèrent des risques auxquels il avait élé 
jusqu'alors exposé. 

Le premier et le principal besoin du commerce 
est la fixité de la monnaie qu'il donne pour pris 
des produits qu'il achète, et qu'il reçoit pour pris 
des marc lia ndi ses qu'il revend. Quand la monnaie 
n'est pas invariable, le commerce est sujet à des 
chances qui le dénaturent , ses gains peuvent se 
convenir eu pertes, et il se ruine Va&ù il croyait 
s'enrichir. A l'époque du premier élan du com- 
merce, les gouvernemens ne mettaient pas un 
grand prix à l'invariabilité de la monnaie, ils 
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ne se faisaient aucun scrupule de l'ai liirer dans 
leurs pressans besoins, cl se laissaient peu tou- 
cher par les réclamations , les clameurs et les sé- 
ditions des peuples. Le droit de battre monnaie 
emportait dans leur pensée le droit d'en user et 
d'en abuser selon leur bon plaisir. A leur exemple 
les faussaires regardaient la monnaie comme de 
bonne prise, et consommaient l'iniquité dont ils 
n'étaient que les complices. Dans on tel ordre de 
eboses, la monnaie trompait tous les calculs du 
commerce, menaçait toutes ses spéculations et 
compromettait sa fortune. Cet écueil causait plus 
d'un naufrage. 

Ce fut donc une grande vue que celle de mettre 
la monnaie à l'abri des nécessités du pouvoir, de 
la cupidité des faussaires et des abus de l'igno- 
rance. Les banques en eurent la gloire et le ser- 
vice qu'elles rendirent au commerce, sous ce 
l'apport, n'eut pas peu de parti ses prodiges. 

Leur plan fut simple : elles arrêtèrent 
qu'elles ne donneraient et ne recevraient la mon- 
naie, qu'au titre et au poids qu'elles Usèrent ; 
et dès lors la monnaie locale eut pour le com- 
merce une fixité certaine. 11 lui suflit de stipuler 
dans (nus ses marchés , qu'il effectuerait ses paie- 
inens en monnaie de banque , mesure qui lui ga- 
rantissait q«'il ne paierait que ce qu'il devait 
payer et qu'il recevrait ce qu'il devait recevoir. 
Ses intérêts lurent, par conséquent, parfaitement 
à couvert de tous les désordres de la monnaie et 
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des risques qui jusqu'alors en avaient été insépa- 
rables. 

Mais il ne suffisait pas au commerce de pro- 
mettre de payer en monnaie de banque; il fallait, 
pour qu'il pût tenir sa promesse, qu'il eût à sa 
disposition de la monnaie de banque, et comme 
la banque n'en accordait qu'avec des garanties 
suffisantes qu'elle lui serait remboursée en mon- 
naie identique , on ne tarda pas à comprendre 
que les banques devaient, dans l'intérêt même du 
commerce, se charger de ses paiemens. Effective- 
ment, les commercans du lieu de l'établissement 
des banques déposèrent les fonds qu'ils gardaient 
■ dans leurs caisses particulières pour les besoins 
actuels et prochains de leur commerce. Parcelle 
disposition générale, les banques furent investies 
des fonds du commerce local , et en prirent le 
nom de banque de dépôt; c'est sous celle dénomi- 
nation que se formèrent successivement les ban- 
ques d'Amsterdam en 1609, de Roterdam en 
i6o5 et de Hambourg en 1G88. 

C'était là sans contredit une grande et utile 
combinaison que cette première institution des 
banques. On devait en attendre les plus grands 
avantages, et ils ont en effet été réalisés. Ce n'é- 
tait cependant que le premier pas dans le système 
des banques, et on ne tarda pasà leur en faire faire 
un plus grand et d'un plus vaste intérêt pour le 
commerce. 

Comme la monnaie amassée dans les caisses 
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des banque» de dépôt n'en sort jamais, parce que 
ceux qui en sont les propriétaires peuvent s'en 
dessaisir par un simple transfert sur les livres 
de la banque, parce que ce transfert libère tout 
aussi parfaitement que la tradition de la mon- 
naie, et que celui qui a besoin de la monnaie 
s'en procure par la vente du bordereau de la ban- 
que, on comprit facilement qu'au lieu de trans- 
ferts successifs sur les livres de la banque, il 
était suffisant, et même préférable, que la banque 
donnât des bons payables à leur présentation à sa 
caisse, bons qui seraient garantis, non-seulement 
par l'argent encaissé , mais encore par les valeurs 
ou créances du commerce qu'ils auraient servi à 
payer. La tentative fut aussi heureuse qu'on pou- 
vait le désirer, et ce fut sur ceplan que fut fondée 
la banque de Londres, après la révolution de 1688. 

Son succès a propagé les banques de la même 
espèce à un tel point qu'en 1 800 on en comptait 
dans toute l'Angleterre 58G. Ces banques sont 
connues sous la dénomination de banques de cir- 
culation. 

Enfin, le succès prodigieux des banques de 
circulation en a introduit d'une espèce particu- 
lière qui consacrent leurs capitaux à des objets 
spéciaux, tels que ies besoins de l'agriculture et 
les entreprises rurales. Elles sont connues sous 
la dénomination de caisses hypothécaires. 

Ces trois sortes de banques, de prêt, de dépôt 
et de circulationj types de toutes les banques ré- 
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pandues dans tous les pays, n'ont pas conservé 
leur caractère primitif; tantôt les banques de prêt 
se sont immiscées dans les opérations des banques 
decirculation.et tantôt les banques de circulation 
ont pris part à de »é ri tables prêts , soit aux gou- 
vernemens soit à diverses classes de spéculateurs. 
Qu'en est-il résulté? le système dés banques eu a- 
t-il souffert des dommages ou recueilli des avan- 
tages? C'est ce qu'il faut examiner en consultant 
la nature , les fonctions et les résultats de chaque 
nature de. banque. 

El d'abord, il est digne de remarque que les 
banques de prêt n'ont ni identité, ni ressem- 
blance, ni analogie avec les banques de dépôt et 
de circulation. Ce n'est que par des méprises 
presque toujours funestes qu'elles ont souvent 
franchi leurs limites et envahi le domaine des 
banques de circulation. 

Que sont, en effet, les banques de prêt? une 
réunion de capitalistes qui prêtent, non-seulement 
leurs propres capitaux ou économies privées, mais 

consent à leur prêter. Sous ce rapport il est évi- 
dent que quand ies banques de prêt ont fait l'em- 
ploi de lotis les capitaux qu'elles ont à leur dis- 
position , elles ont épuisé leurs forces , leurs 
facultés, leur puissance, et ne peuvent plus pré- 
tendre à aucune autre utilité. C'en est une 
très-grande sans doute que celles qu'elles effec- 
tuent, et je M'ai garde de la déprécier, mais iî 
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ne faut pas se méprendre sur ses bornes et son 

étendue. 

Les banques de prêt concentrent des capitaux 
ou économies privées, leur assurent un bon pro- 
fit, et, par conséquent, en provoquent et en 
effectuent l'ace roi sscmcnl successif. Que d'éco- 
nomies seraient perdues , si ceux qui les font 
étaient obligés de leur chercher un emploi, de 
le suivre, de le surveiller et de le préserver de 
toutes les atteintes qu'on peut y porter. Quand 
ces soins, ces sollicitudes, ces risques sont évités, 
et c'est là ce que font les banques de prêt, alors 
les dispositions à l'économie, si naturelles et si 
nécessaires à l'homme civilisé, se développent par- 
tout ; les capitaux abondent, leur abondance fait 
baisser le taux de l'intérêt, le bas intérêt en- 
courage toutes les industries, stimule tous les 
genres de commerce, les productions et les con- 
sommations; l'aisance régne partout et la ri- 
chesse du pays est progressive. 

Si donc les banques de prêt se renfermaient 
dans le cercle de leurs opérations en quelque soute 
naturelles, on ne pourrait méconnaître leur in- 
fluence sur la prospérité publique; mais elles ne 
se bornent pas à prêter leurs capitaux, elles es- 
saient d'introduire leurs effets dans la circula- 
lion, et de préteurs qu'elles sont, elles devien- 
nent emprunteur s ; changement de route qui leur 
fait presque toujours éprouver de cruels revers. 
La raison en est simple et facile à saisir. 
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Les capitaux des banques de prêt sont des éco- 
nomies privées. Ces capitaux n'ont et ne peuvent 
avoir d'emploi que dans les diverses liranelics du 
travail ; on ne peut donc les employer 5.1ns 
qu'elles ne soient consommées, et lorsque leur 
consommation est effectuée, elles ne laissent à 
leur place que des créances sur les consomma- 
teurs; créances rciulxuirsiilili's à des temps plus 
ou moins éloignés, que ne peuvent p:is repré- 
senter des effets de circulation payables à présen- 
tation ; d'où il résulte que les banques de prêt, 
étant obligées dépaver leurs effets à présenta- 
lion, et n'ayant pour y faire face que des créan- 
ces à une échéance plus ou moins éloignée, elles 
sont dans un état permanent de désordre et de 
faillite. Vainement convaincraient -elles leurs 
créanciers que ce qui leur est dû à terme sur- 
passe de beaucoup ce qu'elles doivent à présenta- 
tion, cette conviction serait inutile. Leur solva- 
bilité ne saurait les mettre à couvert de leuf 
impuissance de solder leur dette exigible. Il y a 
entre le capital qui leur est dû et le capital 
qu'elles doivent une si grande inégalité , que 
l'exigibilité de l'un l'emporte sur l'excédant de 
l'autre. Une expérience constante a confirmécelie 
doctrine dans tous les temps et dans tous les 
pays, et cependant on a peu profité de ses le- 
çons. La séduction qu'exerce une circulation de 
dix millions d'effeis, avec cinq millions de capi- 
taux, et l'appât d'un intérêt double du capital. 
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effectif par la circulation d'un capital lid.il", 
triomphe de tous les scrupules, de toutes les 
craintes, et de tous les conseils de la raison et de 
la prudence. 

11 n'y a, à cet égard, aucune différence entre 
les banques de prêt sur hypothèque des immeu- 
bles , et celles de prêt sur des créances ou valeurs 
inobiliaires. Toutes courent les mêmes risques 
quand elles mettent eu circulation du papier 
payable à présentation , dont elles n'ont point en 
caisse la valeur monétaire, tl est même permis 
de croire que, dans ce cas, le sort des banques 
hypothécaires est plus fâcheux que celui des 
banques de prêt sur valeurs (nobiliaires , parce 
que leurs rentrées sont plus éloignées , plus diffi- 
ciles à effectuer, et exposées à des longueurs, 
des difficultés et des frais inséparables de l'ex- 
propriation. 

Les banques de prêt luttent donc contre leur 
nature toutes les fois qu'elles cherchent des pro- 
fits dans une circulation de papier dont elles u'ont 
pas la valeur monétaire dans leur caisse. Quand 
elles se placent dans cette situation périlleuse, 
leur ruine est imminente et le mal qu'elles font 
surpasse de beaucoup le bien qu'elles auraient 
fait si elles s'étaient renfermées strictement dans 
l'emploi de leurs capitaux. 

Les banques de dépôt n'ont que des avantages 
et point d'inconvéniens. Elles tiennent tout ce 
qu'elles promettent et elles nom pas encore 
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(rompe les espérances qu'elles avaient données. 
Biles ne sont, en quelque sorte, que les banquiers 
de ceux qui leur ont déposé leurs fonds ,• leurs 
paiemens s'effectuent .par des transferts sur leurs 
livres, et par conséquent tout abus est impossi- 
ble. Comme leurs opérations sont réelles , et pour 
ainsi dire matérielles, elles n'ont d'autres évé- 
nemens à craindre que l'incendie ou l'invasion de 
l'étranger, dangers communs à toute autre sorte 
de banque , et qui sont renfermés dans le cercle 
du possible dans lequel se meuvent toutes les af- 
faires humaines. 

Mais il est essentiel de remarquer que si les 
banques de dépôt n'ont que peu ou point d'in- 
convéniens, leurs services sont limités et resser- 
rés dans un cercle étroit; ils consistent à éviter 
au commerce les frais du transport de l'argent, 
les erreurs de compte, les pièces de monnaie 
fausses ou altérées, et la perte de temps qu'en- 
traînent les paiemens en espèces monétaires. 

Avec des bordereau* en blanc que les commer- 
çans reçoivent de la banque et sur lesquels ils 
inscrivent les transferts qu'ils veulent effectuer, 
ils peuvent, sans se déplacer, payer plus en une 
heure, qu'ils n'auraient pu le faire en un jour, 
s'ils avaient dû payer en monnaie d'or ou d'argent. 

Les banques de dépôt sont donc éminemment 
économiques pour le commerce; mais cette écono- 
mie ne tourne pas seulement au profit des com- 
merr.ans , elle concourt aussi à la prospérité gêné- 
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raie; comme toutes les économies des frais du 
travail de toute espèce, celles qu'opèrent les ban- 
ques de dépôt permettent aux commerçans de 
vendre à meilleur marché, et par conséquent el- 
les étendent la consommation, la production et 
tous les genres de travaux d'industrie et de com- 
merce qui contribuent à la prospérité d'un pays, 

Les banques de circulation ont les mêmes avan- 
tages que les banques de dépôt, et de bien plus 
grands encore. Elles offrent à toutes les valeurs 
du commerce (Fojrez lettres or. OBUtOs) un 
échange facultatif contre la monnaie; tellement 
que dès qu'un produit est passé des mains du 
producteur dans celles du commerçant, la ban- 
que en escompte la valeur, c'est-à-dire en donne 
la valeur monétaire à quiconque lui en fait le 
transport. Par ce procédé, la valeur des produits 
rentre à volonté dans les mains du producteur, 
ce qui lui donne les moyens de continuer ses Ira- 
vaux , de donner une nouvelle activité à la pro- 
duction, et de la tenir toujours au niveau de la 

D'un autre coté, le commerce, par la faculté 
d'échanger à volonté ses créances contre la mon- 
naie, n'a besoin que d'une moindre quantité pour 
ses opérations, et supplée à sa modicité par la 
rapidité de sa circulation- 
Ce qu'il y a de plus admirable dans ce procédé 
des banques de circulation , c'est qu'elles n'ont 
pas besoin d'une quantité de monnaie é^ale aui 
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capitaux du commerce qu'elles foiil circuler. 100 
millions de monnaie ne lui sont pas nécessaires 
pour cffceluer la circulation de 100 millions de 
capitaux du commerce. Une partie leur suffit , et 
celte partie est plus ou moins considérable, selon 
la nature des affaires du commerce, leur rapidité 
ou leur lenteur, leur souffrance ou leur prospé- 

Ce n'est pas en effet de la monnaie, que les ban- 
ques de circulation donnent au commerce en 
paiement de ses valeurs ou créances, c'est son pa- 
pier payable à présentation à sa caisse. Or, ce pa- 
pier s'introduit dans la circulation générale, y 
fait fonction de monnaie dans la proportion de 
trois ou quatre à un, cl par conséquent, réduit 
l'usagcde la monnaie dans la même proportion. Cet 
avantage est particulier aux banques de circula- 
tion; il dérive de ce qu'elles ne donnent leur 
papier qu'en paiement de valeurs du commerce, 
d'une échéance courte, prompte et sûre, et de ce 
que ces valeurs sont dues par ceux-là même , qui 
prennent le papier de circulation de la bauqnc; 
de sorte que ec papier a pour garantie , non-seu- 
lement les capitaux do la banque; mais le com- 
merce local tout entier. Cet avantage inliéreni à 
la nature des banques de circulation, leur assure 
la prééminence absolue sur les autres espèces de 
banques. 

Indépendamment de cet avantage particulier à 
tous les lieux où il y a des binques de circula- 
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(ion, il en est d'autres qui sont propres au com- 
merce général, et qui lui profitent de la même 
manière que ceux des banques particulières pro- 
filent au commerce local. La seule différence 
qu'il y a entre les unes et les autres, c'est qu'il 
n'est pas donné à chaque peuple d'établir une 
banque de circulation pour le commerce général. 
Ce privilège est réservé à quelques lieux privilé- 
giés, ou plutôt favorisés par des considérations 
de situation physique, et de régime social, par 
des circonstances particulières, et par une foule 
de motifs secondaires , qu'il est inutile de rappe- 
ler ici. C'est ainsi que les banques d'Amsterdam , 
de Hambourg et de Londres, embrassent dans- 
leurs opérations, non-seulement les affaires par- 
ticulières du commerce de la ville dans laquelle 
elles sont situées, mais même celles du commerce 
du monde entier. Quelques détails sont indispen- 
sables pour rendre sensibles l'étendue et l'impor- 
tance de ce procédé. 

Le commerce est local par sa nature, ou, en 
d'autres termes, il donne ses premiers soins à 
l'écoulement des produits que la localité ne veut 
ou ne peut pas consommer, et l'approvisionne 
de ceux qu'elle n'a pas et qui lui sont nécessai- 
res, utiles ou agréables. Il semble même que ce 
devrait être 1;. toute son ambition. Ce n'est ce- 
pendant que son premier degré ou son point de 
départ. En cherchant les lieux auxquels les pro- 
duits locaux conviennent le mieux, il apprend 
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à connaître les besoins de ces lieux, et dans quels 
pays on peut les lui procurer. Ses spéculations 
s'agrandissent avec fts connaissances, et elles fi- 
nissent par embrasser les besoins de tous les 
lieux et les ressources de tous les pays. Parvenu 
à ce degré de généralité et d'universalité , le com- 
merce ne pourrait qu'avec difficulté , peut-être 
même lut serait-il impossible de faire circuler 
tous les produits dans les innombrables ramifi- 
cations qu'ils doivent parcourir s'il ne rencon- 
trait des points centraux également rapprochés 
des producteurs et des consommateurs, où les 
produits peuvent arriver et d'où ils peuvent s'é- 
couler avec la même facilité sur tous les points 
du globe. 

Dans les vasfes entrepôts du commerce du 
monde se trouve aussi nécessairement le grand 
marché des créances ou valeurs du commerce , 
et c'est par conséquent là que se liquident eu 
effet toutes les opérations commerciales qui s'y 
consomment. Mais comment y parviendrait-on 

universelle, les lingots d'or et d'argent? On doit 
sentir que dans un le! état de choses chaque 
créancier doit être débiteur et chaque débiteur 
créancier, et que la compensation doit encore 
plus que la monnaie réduire les créances et les 
dettes à des termes de peu d'importance, et qui 
n'exigent que l'emploi d'une modique somme de 
métaux préciens. Or, c'est cette liquidation par 
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compensation que les banques de dépiit et île cîr- 

par des transferts et les autfts avec du papier de 
circulation. Tout porteur de créance du com- 
merce général en reçoit de son débiteur le paie- 
ment en transferts sur la banque ou en papier 
de circulation, cl à son tour il transfère ou donne 
le papier de circulation à ses créanciers , de sorte 
qu'il n'y a à la lin de débiteurs que ceux qui ne 
peuvent ni transférer ni donner du papier à leurs 
créanciers, et qui ne peuvent se libérer qu'en 
espèces d'or ou d'argent. Mais ce qu'il y a de 
plus remarquable dans cette liquidation géné- 
rale, c'est qu'elle se fait pour ainsi dire chaque 
jour, chaque moment, sans obstacle, sans em- 
barras et sans difficulté; résultat qui épou- 
vante l'imagination, lors même qu'on ne peut 
élever aucun doute sur sa certitude. {Voyez Vi- 

Ainsi se découvrent dans leur vaste étendue 
les immenses services des banques de circulation, 
soit qu'elles opèrent la liquidation du commerce 
local, ou général et universel. 

On se tromperait cependant si on se persuadait 
que les banques de circulation n'ont que des avan- 
tages et point d'ineonvénïens. Il faut se préser- 
vé]' de celte erreur, et mellrc pour ainsi dire les 
ineonvéniens en regard des avantages. La balance 
des uns et des autres donnera ta véritable mesure 
de ces sortes d' établisse mens. 
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Les inconvéniens des banques de circulation 
sont de deux sortes : l'un appartient â leur na- 
ture, et l'autre à leur direction. 

Le premier a lieu toutes les fois que la produc- 
tion dépasse les besoins et les moyens de la con- 
sommation, ou lorsque la circulation des produits 
est arrêtée par les calamités de la guerre et les 
désordres des révolutions ; ou iorsque des discus- 
sions politiques menacent d'entraver les relations 
des peuples. Dans tous ces cas, les banques de 
circulation qui ont donné leur papier payable à 
présentation, pour des échanges ou valeurs du 
commerce, voient leur papier revenir à l'échange 
contre la monnaie, tandis qu'elles éprouvent des 
relards dans le recouvrement des créances du 




e la perte de 
privé. La disparition di 
circulation force de n 
lique, ce qui augmente les frais de la production 
du transport des produits de la circulation de 
leurs équivalens; les produits renchérissent, leur 



Digilized by Google 



M BANQUE, 
consommation diminue, la production souffre, la 
prospérité s'arrête, et la richesse décline. On 
peut , par ce résultat nécessaire et évident , juger 
de l'étendue des calamités que produisent les re- 
vers des banques, et pressentir l'immensité de 
leurs avantages quand ils ne sont pas réduits nu 
détruits par leurs inconvénirns. 

Mais si elles sont plus à plaindre que coupables 
quand elles sont compromises ou périssent par les 
vices inhérens à leur nature, quels reproches 
n'est-on pas en droit de leur faire, lorsqu'elles 
ne peuvent accuser de leur malheur que les fautes 
ou l'imprudence de leur direction. 

Cet événement arrive dans deax cas qui se ré- 
pètent souvent dans l'histoire des banques de cir- 
culation. 

Le premier se fait remarquer quand les banques 
ne craignent point de s'engager dans les affaires 
de finance des gouvernent en s, croient ne les ai- 
der que de leur crédit en leur faisant des avan- 
ces, et ne regardent leurs services que commedes 
secours temporaires, toujours profitables pour 
l'État, et sans dommage pour elles. Ces avances 
sont de véritables prêts que les gouvernemens ne 
sont jamais assurés de rembourser à leur échéance, 
parce qu'ils sont presque toujours dominés par Us 
circonstances dans lesquelles ils se trouvent. Pri- 
vées du remboursement de leurs avances, sur les- 
quelles elles ont compté et du compter , les ban- 
ques se trouvent à découvert vis-à-visdes porteurs 
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de leur papier de circulation, sont hors d'étal de 
les acquitter, et par conséquent duos une vé- 
ritable nullité. 

Le second événement, qui a souvent compro- 
mis la Ib.tunedes banques de circulation , est ar- 
rivé lorsque les négociais dont elles escomptent 
tes lettres de change (ou erénnei's du commerce), 
abusent de la facilité de l'escompte pour étendre 
leurs spéculations au delà de leur mesure natu- 
relle , encombrent leurs magasins d'une masse de 
produils plus considérable que celle qu'exige la 
consommation ordinaire; engorgement qui peut 
se prolonger plus ou moins long-temps, et qui, 
pendant sa durée, met les commerçons dans l'im- 
possibilité de remplir leurs engagement et d'ac- 
quitier les lettres de change qu'ils ont passées à 
la Banque; ce qui ia contraint de payer son ]ra- 
picr de circulation, sans en avoir reçu la valeur 
et de se procurer des ressources extraordinaires 
pour y faire face , ou de perdre son crédit , symp- 
lomt' infaillible de sa ruine. 

Ainsi tous les inconvéniens des banques se ré- 
duisent en définitive à donner leur papier contre 
des valeurs dont la rentrée n'est pas assurée à 
leur échéance, inconvénient qui peut souvent 
être prévu et évité, mais qui quelquefois aussi 
est imprévu et ocasione aux banques d'incal- 
culables désastres. ' 

Sans doute, les banques ont des moyens plus 
ou moins certains d'y échapper; mais comme ces 
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moyens sont presque toujours spéciaux, dépen- 
dent du plusieurs circonstances et de causes acci- 
dentelles et locales qu'on ne peut généraliser, il 
serait inutile et sans intérêt d'essayer d'en déter- 
miner le mérite et l'importance. 11 nous sullit de 
dire qu'il n'y a point a cet égard de règle établie. 

Celle esquisse rapide de l'origine des banques, 
de leur classification en banques de prêt, de dé- 
pôt et de circulation , de la nature et des fonc- 
tions de chacune d'elles, de leurs avantages pro- 
pres et particuliers , et de leurs vices naturels et 
accidentels, me semble donner une notion suf- 
fisante de cet important sujet. Si l'on veut l'ap- 
profondir davantage, il faut consulter les livres 
qui l'ont traité spécialement, ou ceux qui l'ont 
envisagé avec plus ou moins de détails dans les 
traités généraux de l'économie politique. 

BANQUEROUTE. — Ce mot est propre au 
commerce. Il exprime l'état d'un commerçant qui 
cesse ses paiemens parce qu'il ne veut ou ne 
peut pas les continuer. Sous ce rapport, la ban- 
queroute ne doit point trouver de place dans 
un dictionnaire d'économie politique. 

Maïs l'usage accuse de banqueroute les gou- 

envers leurs créanciers, et sous ce nouveau rap- 
port, la banqurioulc se i"illacbe à l'économie 
politique et donne lieu d'examiner quels effets 
produit la banqueroute publique sur l'économie 
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sociali; d'un pays. Oui: question est d'un g>raiid 
intérêt et d'une haute importance. 

prit, lorsqu'on porte son attention sur la ban- 
queroute des gouverne mens, c'est qu'elle dépouille 
les créanciers de l'état au profit de ses contribua- 
bles, ote aux uns pour donner aux autres, et 
ruine le créancier pour ne pas surcharger ie 
débiteur. 

Que cette mesure soit injuste, odieuse et ré- 
voltante , c'est ce que personne ne conteste , mais 
ce qu'on croit excuser par la grande considéra- 
tion des nécessités publiques; souvent même se 
croit-on dispensé de toute excuse dans ces mal- 
heureux pays où le prince confond l'état avec lui, 
dispose de la propriété privée comme de la pro- 
priété publique , et dépouille ou enrichit qui bon 
lui semble. El. bien , dans un cas comme dans 
l'autre, le prince fait mal ses affaires , s'il est le 
maître de tout, ou il compromet inutilement la 
fortune publique s'il n'en est que l'administra- 
teur. C'est ce qu'il me semble facile de démon- 
trer jusqu'à l'évidence. 

Dans le fait, la banqueroute publique déplace 
la richesse d'un pays, et la transfère d'une classe 
de h population à l'autre. Or, le déplacement 
seul est un mal et un Irès-fjrand mal pour la 
richesse d'un pays. 

Il forcejes créanciers de l'état qu'il atteint à 
restreindre leurs consommations, et les produc- 
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leurs à ebcrcherd'aulrcs consommateurs de leurs 
produits. Si l'on n'en trouve pas, ce qui n'est pas 
'impossible, car ce qui convient à quelques clas- 
ses de la population est souvent inutile aux au- 
tres, alors ces produits ne sont pas consommes , 
ils sont perdus pour le producteur, ou pnnr le 
commerçant, s'ils sonl passés dans le commerce 
et entrés dans la circulation. Peu importe sur le- 
quel des deux tombe la perte , tous deux en sont 
également atteints. Si le commerçant ne peut pas 
effectuer la vente de ses produits , il ne prut pas en 
payer le prix au consommateur, ou s'il en paye 
le prix sans le recevoir, il altère son capital et ne 
peut plus donner la même extension à ses affaires. 
Le producteur est donc forcé de réduire ses tra- 
vaux, de les proportionner au débit de ses pro- 
duits, et par conséquent, le coup qui frappe le 
commerçant retombe de tout son poids sur le 
produc leur,' sur tous les travaux, sur tous les 
collaborateurs de la production. 

Sans doute, si le contribuable n'a plus ,'« payer 
les créanciers de l'état, si on diminue ses 
contributions dans la proportion du retranche- 
ment fait aux créanciers de l'état , il a plus d'ai- 
sance qu'il n'en avait , consomme davantage , 
demande plus de produits à la production , et 
rétabli l'activité de ses travaux; mais dans| cette 
Iiypotbése, qui est loin d'être exacte, les produits 
que demande le contribuable ne sojil pas les 
mêmes que ceux que consommait le créancier de 
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l'état , il faut par conséquent abandonne]' les 
inslrumens de l'ancienne production, et ce chan- 
gement seul occasione une perte qui est sup- 
portée toute entière par le capital fixe, (t'oyez 

D'un autre coté, le commerce, qui portait les 
anciens produits aux créanciers de l'état, ruiné 
par la banqueroute publique, deil changer de di- 
rection, de roule et de rapports, pour porter les 
nouveaux produits aux nouveaux consomma- 
ient , i i ce (■liriii ; , ;r'riL(.'n( iiri.'1'Fisile un nouvel ap- 
prentissage , expose à des tàtonnemens, à des 
risques, à des perles, et occasione de plus 
grands frais. 

Ce qui art^e au commerce dans te transport des 
produits au consommateur se répète d'une ma- 
nière encore plus fâcheuse dans la circulation des 
valeurs destinées au paiement des produits. On 
sait que tant que ces produits circulent dans les 
mains des commerçans , ou fait les frais de cette 
circulation avec des lettres de change et du pa- 
pier de banque ( f^ofez lettres de cua_\Ge et 
banques); on n'a besoin que de peu de monnaie 
malgré l'étendue et la eomplicaiion de la circula- 
Mais ces procédés [Vimmniqm's sont en quelque 
sorte paralysés par les banqueroutes publiques. 
Comme on ne sait plus qui elles atteignent, et 
juBqu'où vont leurs atteintes, on n'accepte plus 
les lettres de change quavec une crainte pré- 
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voyante, les banques deviennent plus difficiles 
dans leurs escomptes, moins de papier circule, 
on relire ses capitaux du commerce, on les ca- 
che, on les enfouit, jusqu'à ce que le temps ait 
dissipe les terreurs de la banqueroute. 

Pendant cette crise .déplorable , le crédit privé 
et le crédit commercial sont ébranles, chancélent 
et n'opèrent pins qu'avec de la monnaie ; l'étendue 
de son emploi, malgré son resserrement, aug- 
mente, dans d'effrayantes proportions, les frais de 
production, de transport, de circulation , et de 
toute espèce de travail. La cherté des produits en 
diminue la consommation, et leur surabondance 
ruine le producteur, sans profit pour le consom- 
mateur. Tout laujiuii , la jn-os] irrité s'anvir, et 
la richesse sociale (lrïlinr ou dépéritT 

Et ce n'est pas une vaine assertion de la spé- 
culation , l'histoire de toutes les banqueroutes 
publiques dans tous les temps, dans tous les 
pays confirme ces démonstrations, et l'autorité 
de l'expérience donne mu: nntivrlle force aux lu- 
mières de la raison. 

Maintenant que j'ai tracé rapidement l'ex- 
quisse des calamités économiques que les ban- 
queroutes publiques l'ont peser sur les peuples, 
qui ne voit l'absurdité de l'excuse, que ces ban- 

peut, sans craindre de si' tromper ou d'être ac- 
cusé d'exagération, soutenir que jamais ces né- 
cessités n'existent |>our un gouvernement éclairé, 
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et qu'il ne faut pas même une grande habiîeté 
pour s'apercevoir que ces nécessités sont toujours 
illusoires, et que de toutes les mesures finan- 
cières la banqueroute est la pius désastreuse pour 
les peuples. 

Klle n'est pas moins funeste aux gouvernemens 
dont elle augmente les dépenses dans des pro- 
porlions infiniment supérieures à la réduction de 
la dette publique. Comme les gouvernans sont 
sans contredit les plus grands consommateurs du 
pays, et comme la banqueroute reneh ci rit néces- 
sairement toutes les consommations, 6a en est 
réduit à payer tout plus cher, et, ce qui est 
encore plus fâcheux, il faut payer tout comptant, 
et cela dans le moment même que les reconvre- 
mens des contributions publiques sont plus lents, 
plus difficiles, plus incertains. Les facilités qu'on 
trouvait dans le crédit publie n'existent plus, et 
les ressources extraordinaires qu'on parvient à 
se procurer aggravent le fardeau au lieu de l'al- 
léger , et rendent ta situation plus pénible et 

Ne serait-il pas plus prudent cl plus sage d'af- 
fermir le crédit public par la fidélité aux engage- 
mens et d'imposer sur la richesse totale tout ce 
qu'on ne pourrait pas obtenir du crédit? Habile- 
ment réparti sur tous les contribuables , le déficit 
n'écraserait personne, les capitaux resteraient ( 
dans tous les emplois du travail, toutes les in- 
dustries conserveraient leur Activité, et le com- 
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diteront leurs doctrines tulélaires et élèveront 
une barrière insurmontable contre les banque- 
routes publiques à la fois la honte et le ltëau de 
la civilisation des étals modernes. 

BLÊ. — Voyez Gkaens. 

BOURSE. — C'est lelicu où se vendent les mar- 
chandises, les effets publics et ceux du commerce. 

Dans quelques pays, des agensel des courtiers 
préposés par le |;ouvcrnemi'itt effectuent les ven- 
tes, constatent les cours et les rendent authen- 
tiques par la publicité qu'ils leur donnent. 

Dans le plus grand nombre des pays où le 
commerce est le plus Uorïssaiit, le courtage du 
* commerce et le change des effets sont libres et 
volontaires, sans qu'il en résulte le moindre in- 



oonvénient. On peut donc révoquer en doute la 
nécessité de l'une et de l'autre institution, et si 
elle n'es! pas nécessaire, il est certain qu'elle est 
nuisible. Elle impose en effet un monopole sur les 
commerçans cl les capitalistes, et les assujetlilà 
des charges plus onéreuses que celles qu'ils au- 
raient à supporter, s'ils pouvaient choisir leurs 
courtiers et leurs agens de change, et traiter avec 
eux du prix de leurs services. 

D'autres considérations militent encore contre 
celte institution. Il est bien difficile qu'elle ne 
soit pas sous l'iniluenec du pouvoir qui la crée et 
la régit , et cette influence ne doit pas toujours 
être favorable aux intérêts du commerce et des 
capitaux. Mais ce n'est pas ici le lieu d'agiter des 
questions de cette importance; il me suffit de les 
avoir fait entrevoir. Le temps et les lumières 
peuvent seuls amener leur véritable solution. 
C 

CADASTRE. — C'est un registre public dans 
lequel Bon t décrit» l'étendue de la totalité ou d'une 
partie du sol d'un pays, sa division par la proprié- 
té privée et publique, et la valeur vénale de sespro- 
duits par celle des produits de ehaquepropriété. 

Pendant long-temps le cadastre a été dans les 
voeux des peuples el dans les vues des gouver- 
nement. 

Les peuples se flattaient d'y trouver une sauve- 
garde contre l'excès des taxes territoriales; 
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riale par la valear vénale des produits du terri- 
toire, de la Ion.' dis|Hiiidile ilu gnuvprupmrnl 
par li' produit net, et dp la puissance |N>lïlique 
du pays par le revenu total. 
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îiiTP, ainsi qui- dans quelques partir* de l'Italie? 
C'est es qui mi de peu d 'importance eu soi ; ce 
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et de ses débouchés , fout devait l'avertir de la 
difficulté de son entreprise et du peu de succès 
qu'elle devait s'en promettre. 

Mais à une époque où son gouvernement ne 
connaissait point de difficultés , où il cherchait 
avec ostentation tout ce qui pouvait lui donner 
île l'éclat , imposer à l'admiration des peuples 
et commander leur affection , il ne vit point la 
difficulté dans laquelleil s'engageait, ou il ne L'ap- 
précia point dans toute son étendue. 

Encore s'il avait fait porter le cadastre sur les 
parties du territoire analogues par leur nature, 
leurs cultures et leurs débouchés, on aurait pu 
se Ilatter de quelque espérance, et l'on n'aurait 
eu à vaincre que les dillicultés inhérentes à la na- 
ture du sujet. 

Sans doute on jugea ce plan trop resserré, et 
l'on embrassa le oadasln.' ijénéral de m5 millions 

le sol de la France; on se persuada que Wévalua- 
lion des produits en quantité et en valeur veuille 
de io5 millions d'arpens de. propriétés publiques 
et privées donnera il le résultat général de la valeur 
vénale de toute la propriété fm ici ire de la France, 
et servirait de base à la quotité de. l'impôt terri- 
torial, à Son assiette sur chaque département , 
chaque arrondissement et chaque commune, et à 
sa répartition sur chaque propriété particulière. 

Cette entreprise était j;ii;iii(psquc; et si elle 
avait pu être achevée, on eut certainement été 
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épouvanté du résultai qu'elle aurait donné. Elle 
n'éprouva cependant ni obstacle ni critique tant 
qu'elle fut dirigée par une administration toute- 
puissante que rien n'arrêtait, ci qui croyait que 
tout est possible au pouvoir. 

Heureusement le moment arriva où la voix 
du peuple put se faire entendre , et alors un cri 
général s'éleva contre l'opération , et dès qu'il fut 
permis de l'examiner, tontes les illusions s'éva- 

Que se propose en effet (oui cadastre? deux ob- 
jets distincts : il veut 



On peut jusqu'à un certain point trouver la 
contenance du sol; elle n'exige pas une précision 
rigoureuse et mathématique, il suffit qu'on ait ap- 
proché d'aussi près que possible de la vérité, avec 
d'autant plus de raison que son éloignement n'est 
jamais assez consiilérablepouroceasioner de gran- 
des erreurs, de dangereux écarts et des inexacti- 
tudes nuisibles ou dommageables à un pays : à cet 
cgardla croranre équivaut à la certitude . 

Mais il en es! loul. auf renient quand le cadastre 
veut et doit déterminer avec une précision rigou- 
reuse la contenance de 100 à io5 millions de 
propriétés privées et publiques qui divisent le 
territoire de la France. 11 y a dans cette entreprise 
une témérité d'autant moins excusable qu'elle 
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peut attenle)' à la propriété privée et la rendre If 
jouet de l'ignorance ou de la fraude. 

Sans doute il y a dans la contenance des pro- 
priétés privées , établie par la possession ou par 
des titres, une sorte d'iootTliliidc : eliaquc pro- 
priété n'a pas toute l'exactitude qu'on lui suppose, 
il peut y avoir à cet égard des différences en plus 
et en moin;; mais la croyance , nui tient lieu de 
la vérité, s'appuie sur l'usage et la lionne foi, les 
deux liens les plus puissans des relations sociales ; 
tandis que la contenance donnée par le cadastre 
ne repose que sur la probabilité , et fait prévaloir 
Je témoignage de l'homme sur l'autorité du temps. 

Ce.rtsultat nécessaire ne me parait pas propre 
à recommander le cadastre général d'un pays 
( aussi étendu que la France, ni à accrédiler la 
contenance qu'il donne aux innombrables pro- 
priétés privées et publiques. 

Combien ce doute doit encore se fortifier, lorsque * 
le cadastre détermine la quantité et la valeur vé- 
nale des produits de plus de v> millions d'hecta- 
res, par l'évaluation de la quantité cl de la valeur 
vénale de 10 à i [ millions de propriétés particu- 
lières. Ici la tentative épouvante la pensée, et 
l'on a de la peine à comprendre comment on a pu 

On essaya d';il>:inl le cadastre p.ir ;■■ rendes mas- 
ses de culture, ou par l'évaluation des produits 
en quantité et en valeur vénale, dans de vastes 
divisions territoriales. On se flattait qu'en addi- 
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tionnant ces résultats partiels , on arriverait à un 
résultat total , et cela eût été effectivement possi- 
ble et même vraisemblable si l'on n'avait voulu ac- 
quérir que des no Lion s générales, [jurement spé- 
eulativesct sans obligation pour personne; dans ce . 
cas, la simple approximation eùl sulli ; maiscnrnmc 
des approximations ne sont d'aucune utilité pour 
asseoir et répartir l'impôt, qui est le principal objet 
du cadastre, on craignît avec raison que le résultat 
de l'évalua lion par grandes masses ne fôt démenti 
par sa division entre les local i (es et les individua- 
lités; que le total ne fût pas d'aecord avec ses 
parties, et qu'il y eût entre elle* et lui des dif- 
férences qui décrédi taraient l'ouvrage et enlrai- 
neraient sa ruine. Cette prévoyance était sage, 
mais pourquoi était-elle si tardive? on renonça 
donc au cadastre par grandes masses de culture, 
et on le remplaça par le cadastre parcellaire , 
c'est-à-dire, par l'évaluation de la quantité et de 
la valeur vénale des produits de chaque propriété 
particulière. 

Mais ce second mode de cadastre ne fut pas 
plus heureux que le cadastre par masses. 

La valeur vénale des produits de chaque pro- 
priété privée dépend du concours de plusieurs 
causes, telles que ta qualité du sol , l'espèce de 
culture, l'aisance du cultivateur, l'étendue de son 
capital, la difficulté du travail, la certitude et 
l'économie des débouchés. Or, comment conce- 
voir que toutes ces considérations puissent être 
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mûrement pesées dans le cadastre de 10 à 1 1 mil- 
lions de propriétés privées, qu'il ne s'y ([lissera 
ni erreur, ni dommage pour personne? Si cela 
était possible, que de temps ne faudrait-il pas 
pour exécuter un travail aussi immense, et 
qui peut pressentir la dépense qu'il oceasion- 

Sans doute on se flatta de réduire ces difficul- 
tés , de simplifier et d'abréger l'opération et d'en 
économiser les frais par les classifications de 
terres , par les méthodes du travail, par le con- 
trôle de ses résultats. 

Mais comment ne vit-on pas que ces classifi- 
cations, ces méthodes et ces contrôles devaient 
être confiées à 10 ou 12000 évalua teurs inégaux 
en lumières et en expérience , sujets à toutes les 
préventions, à tous les préjugés de localités et 
nécessairement exposés à toutes les séductions du 
pouvoir, de la crainte, de l'espérance , et peut- 
être de l'intérêt. Des opérations aussi justement 
suspectes offraient encore une dernière difficulté ; 
c'est qu'on ne pouvait ni les rapprocher ni les 
généraliser, ni en faire un tout. L'évaluation de 
chaque propriété est , par sa nature, particulière 
et spéciale ; elle peut tout au plus se rapprocher 
de celles de sa classe, mais elle ne peut jamais 
être identique. Cela est si vrai que de tontes les 
terres comprises dans la même classe les pro- 
priétaires ne consentiraient pas à les échanger 
l'une contre l'autre, e( si elles étaient mises en 
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vente, elles ne seraient pris vendues a» même 
prix. La raison en est évidente: il y a toujours 
dans ces classifications mie certaine latitude qui 
entraîne l'arbitraire, et cet arbitraire, qui est peu 
de chose quand on le considère isolement, appli- 
qué à 10 ou il millions de propriétés se répète 
10 ou il millions de fois, de sorte que, peu de 
chose dans chaque unité, il est immense dans la 
totalité. 

D'où il suit, que si dans le cadastre par mas- 
ses on craignit avec raison qu'il ne se vérifiât 
point dans la division jusqu'à l'unité, on dut 
sentir dans le cadastre parcellaire qu'on ne pou- 
rail remonter de l'unité à la lolalilé sans com- 
mettre d'épouvantables erreurs et tomber dai)3 

Cette vérité coiirtuencii à se faire jour des que 
le cadastre fut parvenu au tiers de ses opérations; 
dés que chaque déparlement en prévit les résul- 
tais, dès qu'on put les comparer avec la réalité. 
Ceux qui se croyaient les plus favorisés se plai- 

mallraités, et cela ne pouvait pas être autrement 
dans un ordre de choses qui ne reposait que sur 
l'arbitraire ou, ce qui est la même chose, sur 
la conscience de 10 ou n mille éva- 



l'opin 

luateurs étrangers les uns aux autres , sans prin- 
cipe commun et sans aucun assujettissement à 
une loi générale et absolue. 

Celle réclamation , pour ainsi dire universelle, 
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.ire parcellaire de toute la 



France prise dans son ['iiscniblf , i l on lui sub- 
stitua, le cadastre parcellaire de chaque départe- 
ment. Dans ce nouveau cercle le cadastre sera 
moins fâcheux, et cependant on s'abuserait en- 
core beaucoup si l'on se persuadait qu'il réalisera 
toutes les espérances qu'où eu a conçues. 

Sans doute les inégalités de sol, de culture, 
d'avances et de débouchés sont moindres entre 
les propriétés du même département, des mêmes 
arrondissemens, des mimes communes qu'elles 
ne l'étaient entre Les communes et les arrondis- 
semens de 8G départemens ; mais il en existe en- 
core qu'on ne peut pas se flatter de faire dispa- 
raître parce qu'elles sont inhérentes à la nature 
des choses et aux imperfec lions de la nature 
humaine, et l'on doit s'attendre que lorsqu'on 
voudra soumettre aux évaluations cadastrales les 
communes et les arrondissemens du même dépar- 
tement ils feront les mêmes réclamations que 
celles qu'ont élevées les d('|i.irlemens lorsqu'ils 
ont prévu qu'il fallait s'assujettir à la loi cadas- 
trale. Les résultats du cadastre départemental 
ne peuvent pas différer du cadastre général , les 
mêmes causes doivent produire les mêmes effets. 

Le seul cadastre possible est le cadastre com- 
munal, ou par commune, parce qu'il embrasse 
des terres dont la nature est parfaitement con- 
nue, dont les qualités sont identiques, dont les 
produits participent aux mêmes avantages ou 
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souffrent d*-s mêmes iiicoiiïcjniens , parce que l'é- 
valuation de leurs produits en quantité et en 
râleur vénale est effectuée par les mêmes indi- 
vidus, parce que leur évaluation peut être sur- 
veillée et contrôlée par toutes les parties intéres- 
sées , parce que les erreurs, les fraudes et les 
prédilections ont une telle notoriété qu'elles 
peuvent être redressées ou prévenues par la 
crainte de l'opinion générale, parce que les modi- 
fications qu'opèrent la marche du temps, de l'in- 
dustrie particulière et générale peuvent s'effectuer 
facilement et sans de trop grands frais. 

Encore ne faut-il pas perdre de vue qu'on ne 
peut tirer des cadastres communaux que des 
inductions hasardées d'une commune à l'autre, 
et à plus forte raison d'un arrondissement à l'au- 
tre. Toutes lesfoisque l'évaluation cadastrale n'est 
pas une el contradictoire dans toutes ses parties , 
surveillée et garantie dans son ensemhle par la 
notoriété publique et l'assentiment de tous les pro- 
prié tai rcs, cil e est atteinte d' u n v iee i ntri n séque qu i 
l'attaque dans ses parties vitales, et la prive de 
toute force, de toute autorité, de toute puissance. 

Si ces observations sont exactes, ce dont tout 
lecteur attentif est un bon juge, on doit en tirer 
la conséquence que les peuples et les gouverne- 
mens se sont prodigieusement abusés dans l'o- 
pinion qu'ils s'étaient formée du cadastre. C'est 
ici surtout que l'expérience doit dissiper les il- 
lusions de la spéculation. 
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CANAUX. — En économie politique, les 
canaux sont dos routes pour le transport des pro- 
duits du travail du lieu de leur production , à 
celui de leur emploi ou de leur consommation. 

On connaît quatre sortes de roules pour ce 
genre de service. 

Les unes, difficiles à franchir, ne servent à 
l'homme que pour le transport de faillies et d'im- 
profttahles fardeaux. S'il n'en avait jamais existe" 
d'autres, tous les pays, malgré leur fertilité na- 
turelle , seraient en grande partie incultes ou mai 
cultivés et réduits à une population faible et mi- 
sérable. Sans débouches pour l'excédant des pro- 
duits, la production serait toujours limitée par 
les besoins 'de la consommation; et dès lors, 
plus de motifs et de moyens d'économie, d'ac- 
cumulation, d'accroissement du travail, de pro- 
spérité publique et de richesse particulière et gé- 
nérale. Condamnés à rester statïonnaires , les 
peuples n'auraient recueilii de l'abondance des 
recolles qu'une richesse inutile, tandis que leur 
stérilité les eût exposés à d'effroyables ealamités; 
ils auraient eu également à souffrir d'avoir trop 
et de n'avoir pas assez. Telle est en effet la condi- 
tion de tous les pays sans communication avec 
d autres pays, ou dont les communications ne 
sont ouvertes qu'aux transports que l'homme 
peut effectuer avec ses seule» forces. Là , il n'y a 
que souffrance et misère, et point d'espoir de 
soulagement pour la population, d'avancement, 
S- 
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d'amélioration et de perfeci 
ciété civile. 

On n'est pas dans une situation beaucoup plus 
avantageuse, dans les pays où les routes n'offrent 
à l'homme d'autres ressources pour le transport 
de ses produits, que les bêtes de somme. Les se- 
cours qu'il tire de leur force, de leur docilité, et 
souvent de leur adresse , sont infiniment res- 
treintes et limitées. Quelle innombrable quantité 
de bêtes de somme ne faudrait-il pas, pour tratis- 
porter le blé et le vin nécessaires à l'approvision- 
nement d'une population de a5o,ooo individus, 
et cependant, plusieurs dépariemens de la France 
sont dans ce cas. Si donc il n'y avait jamais eu 

praticables pour des bètc3 de somme, ces dépar- 
temens n'auraient jamais été ni peuplés, ni culti- 
vés. Aussi, les nombreuses caravanes qui depuis 
tant de siècles traversent l'Afrique et l'Asie, 
n'onl-elies pu faire pénétrer l'agriculture, l'in- 
dustrie et le commerce dans l'intérieur des terres, 

état où elle était dans les premiers âges du 
monde. Ce genre de transport n'a jamais servi 
qu'à la circulation des produits qui ont une 
grande valeur sous un petit volume, et sont 
plus propres à satisfaire la vanité et le luxe de 
quelques individus riches et puissans, qu'à sti- 
muler l'activité des classes laborieuses, et à fé- 
conder les sources de la richesse. 
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Les routes qui concourent efficacement à la 
prospérité des peuples, à la richesse des nations, 
aux progrès de la civilisation , sont celles qui per- 
mettent de remplacer les bêtes de somme par 
les animaux de trait. Ce nouveau mode de trans- 
port 3 sur l'autre d'innombrables avantages. 

Il assure à la production des issues, partout où 
elle peut trouver des consommateurs. 

Et il se recommande par l'étendue de ses for- 
ces , par sa rapidité et par son bon marché. 

Lorsque avec dfiix eiieviui.i ;ith;lt L s ;i uar voi- 
ture de roulage, on effectue le même transport 
qu'avec trente chevaux et six hommes, on ouvre 
trois ou quatre fois plus d'écoulement à la pro- 
duction , on l'effectue trois ou quatre fois plus vite, 
et il en coûte trois ou quatre fois meilleur mar- 
ché. Ce mode favorise, par conséquent, trois ou 
quatre fois l'accroissement de la production et de 
la consommation de la richesse et de la civilisa- 
tion. Ces résultats sont infaillibles et dérivent les 
uns des autres comme l'effet de sa cause. L'in- 
fluence des routes sur le bien-être des hommes, 
et les destinées des peuples est si grande qu'on •» 
pourrait dire de leur puissance en civilisation, ce 
qu'Archiméde disait de celle de son levier en mé- 
canique. 

Mais les routes par terre ne peuvent, sous au- 
cun rapport, soutenir le parallèle avec celles qui 
sont ouvertes au transport par les canaux. 

Le transport par attelage, qui l'emporte sur 
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loua les transports par terre , a des limites qu'on 
ne pourrait pas dépasser, ou , si on pouvait les 
franchir , il deviendrait ai dispendieux, qu'il ar- 
rêterait la consommation qu'il encourage. 

Le transport par les canaux n'a pas eet incon- 
vénient: non-sculment il offre au transport des 
ressources indéfinies et illimitées, mais leurs frais 
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le commerce extérieur de tous les peuples et de 
tous les pays. 

Sans le transport par mer, la moitié de la terre 
habitable n'eût jamais clé habitée, et encore 
moins cultivée , peuplée et civilisée. Qu'on jette 
les yeux sur la carte du monde , à toutes les 
époques de l'histoire , et l'on verra partout la 
culture , l'industrie, le commerce et la civilisa- 
tion commencer et lleurir dans le voisinage des 
mers , et de là s'étendre graduellement et suc- 
cessivement dans l'intérieur des terres, selon 
qu'il a été plus ou moins facile d'y pénétrer par 
des routes naturelle* , ou qu'on a été plus ou 
moins lubile à en ouvrir tl'jrlilicielles. 

Les avantages que lous les peuples tirent di- 
rectement ou indirectement du transport par 
mer a'aecroissent et se mulliplientdans plusieurs 
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pays par la navigation des fleuves et des ri- 
vières , et c'est encore dans leur direction qu'on 
suit la marche progressive de toutes les indus- 
tries , de toutes les prospérités , de toutes les 
richesses. C'est par ces grands canaux de la na- 
ture , que la vaste étendue des mers s'avanee 
jusque dans l'intérieur des continens pour les 
féconder et les enrichir. 

Enfin les canaux, ouvrage de l'homme, com- 
plètent lu système de la navigation générale , 
l'ont participer aux bienfaits de ce genre de trans- 
port toutes les localités qu'ils parcourent et 
portent la vie, la force et la vigueur, jusqu'aux 
extrémités les plus reculées de chaque pays. Avec 
des canaux , toutes les localités du même pays 
peuvent faire arriver leurs produits dans tous les 
marchés du monde et entrer en partage de la ri- 
chesse générale. 

Quand on songe, que tous les peuples ont pu 
disposer de ce puissant mobile de la puissance so- 
ciale, que très-peu l'ont fait, ou ne l'ont fait 
que sur une Irès-pelile échelle, on est conduit 
à cette réflexion, qu'après des milliers d'années 
le monde entre à peine dans la carrière de la so- 
ciété civile et de la civilisation. 

CAPITAUX. — Les capitaux sont des éco- 
nomies accumulées et fixées dans un emploi : 
quand elles sont reproduites directement et im- ■ 
médiatement, ou médiatement et indirectement, 
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elles sont le mobile et la mesure de la richesse des 

peuples. Voyez iccuwuj,«t[o\. ' ■ 

San* emploi les économies ne forment pas des 
capitaux, ne sont bonnes à rien , pas même à leur 
possesseur, et, ce qui est digne de remarque, elles 
sont fâcheuses et y.-i ijiuliniihlfs h l'état dont elles 
réduisent la somme des consommations et lu masse 
des travaux que leur consommation aurait né- 

Si, par exemple, sur les produits qui composent 
son revenu, un individu économise cinq hecto- 
litres de blé et les conserve dans son grenier, ils 
ne sont d'aucun profit ni pour lui ni pour personne; 
ils soûl comme s'ils n'existaient pas, et le travail 
qui les eût préparés pour la consommation n'a pas 
lieu. Dans ce cas l'économie sans profil pour l'é- 
conome fait éprouver une perte au travail du pays. 

Mais, si au lien d'être resserrés dans un gre- 
nier, les cinq hectolitres sont employés à créer 
une nouvelle branche de travail ou à rendre plus 
productives ou moins dispendieuses celtes qui 
existent, et si ce travail les reproduit, comme 
cela arrive infailliblement quand le nouveau tra- 
vail continue, ou quand le perfectionnement de 
l'ancien se soutient , alors les cinq hectolitres éco- 
nomisés forment un capital; d'où il suit que tout 
capital est nécessairement une dotalion du travail. 
Cette doctrine a donné lieu à plusieurs conlro- 
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économies dont l'emploi les reproduit en matières 
agricole*. On est unanimement d'accord que les 
économies ainsi reproduites forment des capitaux. 

On reconnaît aussi , quoique avec quelque dif- 
ficulté , que les économies qui sont reproduites 
en objets matériels sont des capitaux. 

On n'est plus divisé que sur les économies dont 
l'emploi ne produit que des services honorables, 
utiles, agréables et de pure fantaisie, qui, après 
leur consomma Lion, ne laissent aucune trace de 
leur existence, ne peuvent subsister que par des 
tributs imposés sur les produits des autres capi- 
taux, et sont, par conséquent, un poids mort sur 
la production générale. 

Parmi ces économies dont l'emploi ne crée qne 
des services , on comprend ceux du souverain , du 
gouvernement, de l'administration, de l'ordre 
judiciaire, des armées de terre et de mer, des 
professions les plus graves et les plus frivoles, et 
de la domesticité. 

Il faut convenir que les économies forcées ou 

services ne sont ni directement ni indirectement 
reproduites par eux, et que ces services ne se 
continuent qu'avec les produits des autres capi- 
taux; mais ne sont-elles pas niédialement et in- 
directement reproduites par les secours qu'ils 
donnent aux divers emplois des autres capitaux , 
et par l'influence qu'ils exercent sur leur fécon- 
dité? Nul doute à cet égard. 
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Les services qui semblent avoir le moins de pan 
à la reproduction des économies qui les ont fon- 
dés sont, sans contredit, ceux du gouverne- 
pendant que ci ces services ne les reproduisent 
pas directement et immikliatement , ils concou- 
rent à leur reproduction , parce qu'ils donnent 
une plus grande fécondité aux autres travaux, 
parce que sans leurs services protecteurs et tuté- 
ïaires les emplois qui reproduisent directement 
les autres économies seraient moins féconds et 
moins profitables. Continuellement menacées dans 
leurs personnes et dans leurs propriétés, toutes 
les classes occupées dans tes emplois de la repro- 
duction matérielle seoient tniiV s d'employer une 
partie considérable de leur temps à se garantir de 
la paresse, des vices et des crimes de leurs con- 
citoyens, ou à se défendre de l'ambition ou de 
l'avarice de l'étranger. Cet emploi de leur temps 
à des travaux étrangers à la production en dimi- 
nuerait les produite; et le revenu général serait de 
beaucoup inférieur à cis qu'il est, grâces à la pro- 
tection du gouvernement , aux conseils , aux pré- 
ceptes et aux soins des ministres de Irréligion. 

Il est donc juste et raisonnable d'attribuer cet 
excédant de revenu à des services qui sont la cause 
et le moyen de leur proJuetion : peu importe que 
ces services ne concourent à le produire que d'une 
manière indirecte. Que de capitaux regardés 
comme productifs n'y cnniribuctit pas autrement! 
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dcce nombre sont ceux qui alimentent les travaux 
du mineur, du fondeur, du forgeron, du taillan- 
dier, et de tous les arts qui fabriquent les ma- 
chines, les instrumens et les outils si nécessaires 
ou si utiles à la production. Pourquoi donc si ceux- 
<:i siiiu n'piilés productifs parce qu'ils abrègent 
et facilitent le travail, les autres qui défendent, 
protègent et encouragent les travailleurs, n'au- 
raient-ils pas aussi le droit de s'attribuer une part 

On peut en dire autant des services des classes 
littéraires et savantes , et de ceux des profes- 
sions libérales, qui en éclairant les hommes sur 
la direction la plus profitable à donner à leurs 
travaux , sur leurs droits réciproques dans le par- 
tage des produits, et sur la justice, l'utilité et la 
convenance de leurs transactions, en assurant 
l'exécution de leurs contrats , en les soulageant 
dans leurs infirmités, et les consolant dans leurs 
malheurs, rendent le travail plus facile, plus ac- 
tif et plus productif. Leurs forces sont autant de 
leviers qui opèrent sur la production de la même 
manière que le capital fixe dont nous parlerons 
dans un instant. Il n'y a de différence que dans 
un seul point. L'opération du capital fixe est phy- 
sique et matérielle, tandis que l'action des classes 
littéraire! et savantes , et des professions libérales 
i si intellectuelle et morale. 

Enfin les classes , qui ne rendent que des ser- 
vices frivoles et domestiques , ne sont pas non 
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plus sans influence sur la production générale , 

et ne lui sont pas moins profitables. 

Sans doute, si les hommes n'étaieut placés 
sur la terre ijue pour produire et pour consom- 
mer , on aurait de ia peine à comprendre com- 
ment des services qui ne tendent qu'à distraire 
les producteurs des travaux de la production , sont 
cependant une de ses causes ellicientes , et contri- 
buent en effet à sa plus grande fécondité. 

Mais si la production et la consommiition ne 
sont pas la fin et le terme des destinées hu- 
maines, et ne doivent être envisagées queeommu 
des moyens de cultiver les facultés intellectuelles 
et morales , cette noble partie de la nature hu- 
maine, et de rendre la vie aisée , agréable et com- 
mode , les services réputés les plus frivoles ont 
un véritable prix pour les producteurs, et, par 
conséquent , ne sont pas sans profit pour la pro- 
duction. Ils y participent les derniers , sans doute, 
mais ou ne peut leur contester la part qu'ils y 
prennent. 

Ainsi il me parait évident que les économies ac- 
cumulées et fixées dans un emploi sont des capi- 
taux , soit que cet emploi les reproduise en produits 
agricoles, ou en objets matériels, ou en services ; la 
seule condition, et elle est indispensable, c'est 
que les économies soient reproduites librement 
et volontairement , ce qui est hors de tout doute 
tant que leur emploi subsiste. 

Etcomment concevoir qu'il en soit autrement , 
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lorsqu'on considère les divers emplois des écono- i_ 
mies dans leurs relations mutuelles et récipro- 
ques V les services n'ouL-ils pas une valeur comme 
les objets malériels, cl ceux-ci comme les objets 
agricoles; et la valeur relative des uns et des au- 
tres ne dépend-elle pas également d'une seule et 
môme loi, de la loi du marché? là où il y a va- 
leur (Mitre les choses reproduites, il y a nécessai- 
rement identité entre les causes qui les produisent, 
et il est rationnellement impossible que des causes 1 
dont les effets sont les mêmes, les unes, soient pro- 
ductives et les autres improductives, de capitaux. 

Enfin n'est-ce pas et ni » (jument s'abuser que de 
classer parmi les capilaux les économies Usées 
dans les emplois de la production, et de rejeter 
de cette classification des économies fixées dans 
des emplois qui assurent la '■oiisiiriiiualioii des 
produits des autres capitaux? ceux-ci ne sont-ils 
pas nécessaires à ceux-là ? et s'il est vrai de 
dire que sans la production il n'y aurait pas dé 
services consommateurs, il est tout aussi certain 
que sans les services consommateurs la production 
qu'ils consomment n'existerait pas. Je dirai plus ; 
s'il fallait balancer les avantages des capitaux delà 
production et de ceux de la consommation, et dé- 
terminer leur influence réciproque sur les progrés 
de la richesse, nul doute que la balance ne pen- 
chât en faveur des capitaux de la consommation. 

On ne consomme pas pareequ il y a des produits 
à consommer, mais en produit lorsqu'on a la cer- 
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lilude ou l'espérance Je la consommation; ce se- 
rait donc méconnailre les véritables principes de 
la scie. ce économique, que de détourner la direc- 
tion des économies des emplois de la consomma- 
tion, pour les porter par prédilection vers les em- 
ploisdela production. Plus on multiplie les services 
consommateurs, plus on favorise la production. Il 
n'yaqu'unc seule es cepti on à cette loi générale, 
c'est lorsque les services consommateurs sont im- 
posés forcément aux producteurs , et ne sont pas 
volontairement et libremeot rétribués par eus. 

11 ne faut en effet que jelter un coup d'œil ra- 
pide sur la marche des capitaux pour reconnaître 
qu'elle est d'autant plus sure et plus rapide qu'elle 
forme plus de capitaux de consommation, que 
de capitaux de production. • 

Là où chaque producteur est l'unique consom- 
maleur de ses pendu ils , l.i jinulnet ion est iii/i'cs- 
sairemrnt bornée à la consommation du produc- 
teur, et réduite à cet étal elle est bien faible , et 
laisse souvent en souffrance le producteur et le 
consommateur : tel est le sort des temps antérieurs 
à la création des capitaux. Pendant leur durée, 
on ne voit pas pourquoi nn formerait des capi- 
taux, ni n quoi ils pourraient être bons. 

Mais quand, avec ses économies sur la produc- 
tion , le producteur parvient à se créer un con- 
sommateur qui lui donne un équivalent de sa 
consommation, soit en objets réels, soit en ser- 
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vices, alors la prruln-i mu ;iii;;nn<ntc avec lacpn- 
sommalion, et c'est par l'action de la production 
sur la consomma (ion , ci de la réaction de la con- 
sommation sur la production , que s'est Formée la 
masse des capitaux dans tous les pays, qu'elle 
s'y conserve, et peut s'accroilre indéfiniment. 

Ce qui démontre jusqu'y l'évidence que si , 
comme l'enseigne Adam Smith, l'origine des ca- 
pitaux remonte à la division du travail , leur pro- 
gression ne suit pas , comme l'a cru cet illustre 
écrivain , les progrès des capitaux de la produc- 
tion, mais ceux des capitaux de la consommation. 

C'est par une méprise évidente, que cet Écri- 
vain s'est imaginé que les capitaux de la consom- 
mation peuvent fii ire oljsi.n'ln aux capitaux de 
la production, et que la disproportion des uns 
avec les antres peut leur être également fatale. Il 
n'a pas fait attention qu'on ne peut pas consom- 
mer sans donner au producteur un équivalent 
dont ii se contente, et pour lequel il consent à 
produire; donc il est de toute impossibilité que la 
consommation puisse jamais porter aucune at- 
teinte à la production; et ce serait égarer la 
science, que de subordonner la consommation 
aux forces de la production; c'est, au contraire, 
dans la consommation que la production puise 
toutes ses forces. 

Les capitaux forment plusieurs classes qui ont 
chacune leur dénomination particulière. 

Les uns consistent dans l'accumulation de tou- 
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tes les économies, dont la production sert à la 
subsistance générale, cl fournit la matière pre- 
mière lit; tons les travaux. On leur donne le nom 
de capital circulant, parce qu'ils ne donnent de 
profit à leur possesseur, que par leur circulation 
du producteur à toutes les classes d'ouvriers qui 
leur donnent successivement les préparations né- 
cessaires à leur consommation, des classes in- 
dustrieuses à celles du commerce , et de celles-ci 
aux consommateurs. La circulation est le carac- 
tère propre de ce genre de capitaux, et motive 
suffisamment leur dénomination de capital circu- 
lant. 

D'autres capitaux se composent des améliora- 
tions du sol, des machines, des outils, des 

produit un revenu ou drs profits sans changer de 
maître et sans aucune circulation ; ils portent le 
nom de capital fixe. 

On a long-temps hésité à assigner à ta monnaie 
d'or et d'argent, une place parmi les capitaux. 
Tantôt on la regardait comme formant seule des 
capitaux, et sa présence inévitable dans tous les 
emplois du capital devait produire cette illusion; 
mais elle se dissipe enfin , et l'on sait, maintenant 
que la monnaie d'or et d'argent n'est qu'un in- 
strument des échanges et de la circulation des va- 
leurs, et l'on n'hésite plus à la comprendre dans 
le capital fixe. 

La même incertitude s'est fait sentir par rap- 
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port aux capitaux prèles à intérêt, un ne savait 
pus s'ils ne devaient, pas ['< jihiï-i- uni: dusse à pari; 
mais, avec ^lus (le réflexion , on a reconnu que ce 
nouvel emploi su: rliaiïi;e l ien a leur caraclrrc de 
capitaux, et qu'il n'y a de changement que dans la 
main qui en fait l'emploi. 

Enfin la terre, celle source féconde de foutes 
les richesses, scniUai! une anomalie dans la classi- 
fication des capitaux, et l'on se persuadait qu'elle 
devait leur rester étrangère; mais elle est si peu 
de chose sans le capital rt le travail qui la mettent 
en culture, et elle a une si grande valeur quand 
elle est bien cultivée , qu'il est impossible de n'ê- 
tre pas frappé de sa parfaite analogie avec le ra- 
pilal fixe; aussi u'hésitc-t-nii pas à la Compren- 
dre dans ce capital. a 

Indépendamment du capital circulant et du ca- 
pital fixe , il y a une troisième sorte de capital 
qui ne contribue point à la formation de la ri- 
chesse du pays,. mais qui en fait pour ainsi dire le 
fonds principal , le supplément et la réserve. 

Telles sont toutes les accumulations de vète- 
mens, de maisons, d'hôtels et de palais, <ie meu- 
bles , d'ustensiles de table cl de cuisine, de mé- 
taux, travaillés, de tableaux , de slalues, de vases 
et de pierres précieuses, de roules, de canaux, 
de ports , de forteces.îes rt d'arsenaux , d'églïses, 
d'hospices, de prisons, de monumens publics, et 
de l'universalité des objets durables d'utilité, de 
commodité et d'agrément dont la possession dis- 
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lingue les peuples civilisés , et marque pour ainsi 

dire les divers degrés de civilisation. 

Ainsi trois sortes de capitaux : ■ 

Le capital circulant, 

I,o capital lise , 

Et les capitaux accumulés pour la consomma- 
mm m:ltK'iîi: . proeliaine et éloignée. 

Les capitaux sont plus ou moin» profitables 
pour l'état ou pour leur possesseur , selon leur 
emploi et leur destination; souvent l'emploi le 
plus profitable pour le capitaliste l'est moins pour 
l'état, et vice versâ; cela arrive surtout lorsque 
les profits du capital sont élevés, alors ils don- 
nent de plus grands profits aux capitalistes; mais 
ils sont d'un inoindre avantage pour l'état , la rai- 
son en est évidente. ., 

Les capitaux sont des avances faites au travail 
pour la production, à l'industrie pour la mise en 
étal de consommation des produits, au commerce 
pour le transport des produits , soit aux manu- 
factures, soit au consommateur. Plus ces avan- 
ces donnent de profits au capitaliste, plus les 
objets de consommation sont à un prix élevé; plus 
la consommation est chère, plus elle est réduite, 
pins sa réduction porte atteinte à l'aisance géné- 
rale, et, par conséquent, plus elle circonscrit 
dans d'étroites limites la reproduction, cette 
source féconde de la j idiesse minérale. 

Quand, au contraire, les avances du capitaliste 
ne lui donnent que des profits modérés et même 
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médiocres , tous les travail* de la production , des 
manufactures, du transport des produits, de la 
circulation des valeurs, sont inoins dispendieux , 
se vendent à meilleur marché , ont un débit plus 
facile, sont plus sûrement et plus rapidement 
consommés; l'aisance est générale, la prospérité 
progressive et le pays riche et puissant. 

L'intérêt du capitaliste est donc, sous ce rapport, 
en opposition directe et absolue avec l'intérêt gé- 
néral de l'état. 

Cette doctrine a été récemment combattue dans 
un ouvrage périodique qui a une grande célébrité 
et qui la mérite; mais a-l-clle été réfutée? il est 
permis d'en douter. 

Onavance que ce n'est pas la masse du capital, 
mais ses intérêts qui assurent les progrés de la 
richesse et de la population , et que dans tout paya 
où les profits du capital sont faibles et où l'on ne 
peut les élever, ce pays a terminé sa carrière, 
atteint le terme de sa prospérité, de s,i i;i , arnii , ur_ 
et de sa puissance. On en donne pour preuve la 
situation de la Hollande et de l'Angleterre. 

Quelle que soit l'importance de cette assertion, 
elle n'a pas même le mérite d'être spécieuse et ne 
peut pas ébranler les principes qu'elle attaque. 

Les capitaux, comme tout ce qui rapporte des 
profits à son propriétaire, ne sont plus ou moins 
productifs pour lui que selon la loi de leur rareté ou 
de leur abondance : y a-t-il plus de capitaux à pla- 
cer que de placeinens à faire, le profit des capitaux 



est faibli! [jour If capitaliste ; mais on aurait tort 
d'en conclure que le capital n'est productif pour 
l'état (pie dans la proportion des prolits du capi- 
taliste. Un capital qui ne rapporte que a pour ioo 
au capitaliste peut donner de Ires-grands pro- 
fits à l'état. 

Qui donc profite de l'excédant des bénéfices du 
capital après le prélèvement, des prolits du capi- 
taliste? car cet excédant ne peut arriver à l'état 
ou à loin que par des individus isolés ou réunis. 

Ce n'est pas à l'ouvrier que le capital emploie; 
son salaire ne proGte pas plus de la baisse des pro- 
fits du capital, que ceun-ci de la baisse des salai- 
res. Les salaires du travail, comme les profits du 
capital, dépendent exclusivement de l'abondance 
ou de la rareté des ouvriers, et des capitaux com- 
parés à l'abondance ou à lu rareté de l'ouvrage et 
des placcmens. C'est donc ailleurs qu'il faut cher- 
cher l'écoulement des bénéfices du capital au delà 
des profits du capitaliste; et avec la plus légère 
' attention on la découvre dans les bénéfices des 
H . spéculateurs sur tous les genres de travail. C'est 
" à leur génie que les bénéfices appartiennent, parce 
qu'ils en sont les produits. 

Qu'importe en effet que l'armateur ne paie que 
a pour ioo du capital qu'il emploie, si l'emploi 
qu'il en fait lui rapporte a5 à 5o pour ioo? Dans 
ce cas , les profils du capital ne sont pas pour un 
pays de deux , mais de a5 à So pottr ioo. 

Ce qui est vrai de l'armateur l'est également 



CAPITAUX. 101 
du ma nu facturier, du cultivateur M de toutes les 
classes de producteurs et de commercaos. Tous 
peuvent ne donner que de faibles profits au capi- 
tal et en tirer de très-grands pour le prix de leurs 
talens, de leurs <:iïimaifls;iiiees et de leur génie. 
Ci' Ne vérité n'est [i;is imiii-eik' , elle i'St | i:iss.'i: en 
proverbe dans cet adage : tant vaut l'homme, tant 

Si les gouvernemens n'avaient jamais perdu de 
vue cette vérité proclamée par l'expérience des 
siècles, s'ils avaient toujours protège, encouragé, 
favorisé lo développement dés facultés intellec- 
tuelles, la circulation des lumières et les progrès 
de la raison universelle dans toutes les classes de 
la population , qui peut prévoir jusqu'où s'éten- 
draient les profits des capitaux pour un état? Com- 
ment n'a-t-^on pas observé que ce n'est que depuis 
que les sciences spéculatives ont été appliquées à 
la direction des capitaux, qu'ils donnent de si 
grands profils aux peuples et leur en promettent 
de plus grands encore? Comment ne s 'aperçoit-on 
pas qu'il y a une .extrême contradiction à appeler 
les richesses de tous ses vœux et à arrêter la 
circulation des lumières qui en sont la source fé- 
conde et inépuisable? Qu'on ne s'épouvante pas 
de celte alliance des rïcheises et des lumières; 
elle n'est dangereuse que pour le pouvoir qui op- 
prime , jamais pour le pouvoir qui protège. L'his- 
toire des bons rois eu offre une preuve irrécusable , 
le bien qu'ils firent à leurs peuples fut payé de 
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leur amour; et cependant presque tous vécurent 
dans des temps où tout le bien qu'ils firent se ré- 
duisit à ne pas faire du mal ou à empêcher celui 
qu'on faisait avant eux-. Comment celte leçon de 
l'histoire n'a-t-ello pas encore dissipa les terreurs 
qut l'alliance des lumières et des richesses in- 
spire aiui gouvernemens même les plus éclairés ? 
Les peuples en lirent la conséquence qu'elles ne 
paraissent si icd»u|al>les aux gouvernemens que 
parce qu'elles rendent plus difficiles leurs entre- 
prises contre les libertés publiques. Je suis plus 
disposé à croire qu'ils les redoutent pour leur 
pouvoir; mais c'est une erreur grave , l'exemple 
de l'Angleterre prouve évidemment que les ri- 
chesses et les lumières ne sont point incompatibles 
avec le pouvoir. 

Si donc les profits des capitaux sont toujours 
pour l'état proportionnés aux lumières et aux 
talens de ceux qui en dirigent l'emploi , que doit- 
on conclure de leur baisse? pas autre chose, si- 
non qu'il y a concurrence dans le talent et le gé- 



nie qui dirigent l'emploi du capital , comme dans 
le capital même ; mais loin de s'en affliger, il me 
semble qu'il faut s'en applaudir, parce qu'il en 



humaine jouit de toute la somme de bien-élrc ré- 
servée à sa nature. 

Que si les écrivains que je réfuie ne s affligent 
de la baisse des profits du capital que parce qu'on 



résuU 



suite que tou 
ml degré de 



tout dans cette partie a atteint le plus 
de perfectionuement, et que l'espèce 
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ne peut plus prélever de gros profils sur l'igno- 
rance des peuples et ['infériorité des talensde ceux 
qui en font l'emploi, ils peuvent avoir raison, 
mais ils doivent sentir que dans ce cas , qui me 
parait encore bien loin de se réaliser , ils veulent 
enrichir les uns aux dépens des autres, ce qui n'est 
ni l'objet ni le but de l'économie politique. (Voyt% 
ce mot.) 

Non-seulement les profitsdescapitaui sont plus 
grands pour un état en proportion des lumières et 
des talcns de ceux qui en fsnt l'emploi, mais aussi 
suivant la direction de leur emploi. Parmi ces di- 
rections, les unes sont certainement préférables 
auxautres; mais quelles sont celles qui doivent 
être préférées? Voilà sur quoi on n'est pas d'accord. 

Adam Smith enseigne que l'emploi le plus 
avantageux du capital est celui qui met en mou- 
vement la plus grande quantité du travail produc- 
tif, et élève d'autant plus la valeur annuelle da 
la terre et du travail. 

Cette doctrine me parait entièrement illusoire. 

La quantité de travail productif que le capital 
met en mouvement dans un pays ne lui est pro- 
fitable qu'après le prélèvement des frais que le 
travail a coûté; les frais du travail ne sont ni ne 
peuvent élre d'aucune utilité pour un paysfwye; 
Salaires), et quand on prélève les frais que coûte 
la mise en mouvement d'une grande quantité de 
travail productif, il reste bien peu de profits pour 
l'emploi du capital. 
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Sans contredit, lu capital employé à la culture 
d'une mauvaise terre met en mouvement une plus 
grande quantité de travail productif, et raéinc 
élève davantage la valeur du- produit annuel de la 
Iwre et du travail que le mi'-iiir capital employé à 
la rupture d'une lionne terre; il faut, en effet, plus 
d'engrais pour la féconder, plus île travaux pour 
l'améliorer, pVus d'ouvriers pour la cultiver, ll y 
a donc une plus gm n de quantité de travail pro- 
ductif mise en mouvement. L'emploi du capital 
élève même la valeurdu produit annuel de la 
terre et du travail beaucoup au delà de l'emploi du 
môme capital sur une bonne terre, si, comme t'a- 
vance un écrivain récent, la valeur des produits 
agricoles d'un pays est toujours déterminée par 
les frais que coûte la production des mauvaises 

comme on h e ^ lo al J / A 

Et cependant si le capital d'un pays était em- 

qui doute que le pays ne fût réduit à la plus 
grande pauvreté? Son capital mettrait pourtant 
en mouvement «ne grande quantité de travail 
productif, il nourrirait une population nombreuse, 
et élèverai'! par conséquent la valeur du produit 
annuel de la terre et du travail; mais dans tout 
cela on cherc lierait vainement les produits du 
capital , ils seraient en grande partie dévorés par 
les frais du travail. 
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Ce résultat est rigoureusement le même dans 
l'application du munie principe à tous les emplois 

Nul doute que l'agriculture ne mette en mou- 
vement une plus grande quantité de travail pro- 
ductif, et n'élève plus haut le produit annuel de 
la terre et du travail que celui qui est employé 
dans les manufactures et le commerce; mais les 
profits du capital pour l'état ne sont pas pour 
cela plus considérables, ils sont même bien infé- 
rieurs, parce que la plus grande partie des produits 
est absorbée par les frais de production , et par 
conséquent n'est d'aucune utilité pour l'état. 

En un mot, si un capital de 100,000 fr. em- 
ployés dans l'agriculture qui met en mouvement 
5oo ouvriers et élève la valeur du produit an- 
nuel de la terre et du travail à iSo.ooo fr., ne 
donne que to,ooo fr. de produit net, les pro- 
fits du capital pour l'état ne seront que de 
10,000 fr. 

Si le même capital employé dans les manufac- 

200 ouvriers et n'élève la valeur du produit an- 
nuel de la terre et du travail qu'à i<jo,ooo fr., 
mais donne un produit net de a5,ooo fr., il est 
évident que les bénéfices du capital employé dans 
les manufactures et le commerce seront plus con- 
sidérables pour l'état que <*ix du capital em- 
ployé dans l'agriculture. 

. Or c'est là précisément ce que réalisent les 
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emplois du capital dans l'agriculture , les manu- 
factures et le commerce. Ils sont d'autant plus 
productifs pour l'état qu'avec une moindre quan- 
tité de travail mise en mouvement ils donnent 
un plus grand produit net. Cette loi est irréfra- 
gable, et elle n'a échappé à l'auteur de la Richesse 
des nations- que parce que de son temps on re- 
gardait la population comme un élément de ri- 
chesse, de force et de puissance, et qu'on ne 
savait pas que cela n'est vrai que de la popula- 
tion disponible, de celle qui vit du produit net. 

Ainsi ïl faut tenir pour certain que l'emploi 
du capital le plus productif pour un état est 
celui qui donne le plus grand produit net, et en 
faisant l'application de celte règle aux divers 
emplois du capital, on reconnaît qu'ils se placent 
dans l'ordre suivant : 

Le commerce étranger, 

Le commerce intérieur, 

Les manufactures, 

Et l'agriculture. 

Si l'on est divisé sur les emplois du capital 
les plus productifs pour l'étal, on est encore moins 
d'accord sur la part des capitalistes dans les 
profits de l'emploi du capital. Cette part est-elle 
égale pour tous les capitalistes dans les emplois 
qui se font dans le même arrondissement ? 

On n'en fait auojn doute, et l'on se fonde sur 
la concurrence qui ferait nécessairement dispa- 
raître l'inégalité des bénéfices des divers emplois 
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si elle pouvait exister; mais, quelque accréditée 
que soit cette opinion , elle ne me paraît pas 
mieux fondée. 

Les capitaux ne peuvent rien par eux-mêmes ; 
ils ne sont plus ou moins prolifables que par 
l'adresse et l'habileté de ceux qui les emploient ; 
adresse et habileté qui, n'étant pas les mêmes 
dans tous les emplois, ne peuvent donner des 
profits égaux. Quand on pourrai' séparer le capita- 
liste de son capital, ce qui ne peut avoir lieu 
que dans des cas très-rares , il faudrait toujours, 
pour que les capitaux donnassent des prolits égaux 
dans tous les emplois, que les capitalistes qui les 
font valoir fussent tous doués des mêmes talens, 
de la même activité et des mêmes soins, et c'est 
ce qui est moralement impossible. Il y a donc , in- 
dépendamment des causes locales et temporaires, 
une cause nécessaire et permanente de l'inégalité 
des bénéfices des capitalistes dans les divers em- 
plois du capital dans le même arrondissement, 
et de cette cause dérivcnMles progrés des arts et 
de l'industrie générale. 

D'un autre côté, il est également certain que 
quand les capitalistes du même arrondissement 
pourraient se disputer les emplois les plus avan- 
tageux du capital, et, par conséquent, égaler 
leurs bénéfices, Iris-peu pourraient retirer leur 
capital de l'emploi dans lequel ils l'ont engagé. 
Les capitaux ne sont pas plus que les capitalistes 
libres de se porter dans l'emploi le plus avanta- 
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fpux. Chaque: capitaliste reçoit l'éducation con- 
venable à l'emploi dans lequel il veut porter son 
capital; s'il se 1 rompe dans le chois qu'il fait, il 
n'est pas toujours le maître d'en faire un autre 
et de courir à celui qui lui parait le plus profi- 
taWe. Que devient donc l'argument de la conedr- 
renecï Très-spécieux tliins ):i théorie, il est illu- 
soire et sans effet dans la pratique. Les profits du 
capital pour le capitaliste sont et seront toujours 
proportion nés à l'habileté et au talent de celui 
qui les fait valoir. ^ 

Concluons donc que les capitaux sont les éco- 
nomies accumulées et fixées dans des emplois qui 
les reproduisent directement ou indirectement, 
médiatement ou immédiatement, qui , quand el- 
les sont reproduites, forment 1 rois classes dis- 
tinctes qui, sous les dénominations de capital 
circulant , de capital lise et de capital accumule , 
sont ie mobile et la mesure de la richesse pro- 
ductive et de la richesse produite; que dans l'em- 
ploi du capital, l'inlétft de l'état diffère de l'inté- 
rêt du capitaliste, en ce que celui-ci veut les plus 
hauts prolits , et l'autre, les plus modérés et même 
les plus médiocres; qui' quant ;'i la direction des em- 
plois du capital, les plus profitables pour l'état 
sont ceux qui lui donnent le plus [jrand produit 
net; que les profils des eu pi la listes sont toujours 
déterminés, par leur adresse et leurs talent, à les 
faire valoir, cl que, par conséquent, on ne peut 
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rmidissement, parce que la concurrence qui de- 
vrait l'opérer n'existe pas cl ne peut pas exister 
là où il n'y a pas égalité (leliiciiUé et de puissance 

capitaux; mais ce qu'elle ne (lit pas, et ce qu'il 
importe de savoir, c'est que le travail de pré- 
voyance, ce premier mobile du bien-être des in- 
dividus, de l'aigu née (lc.-i classes industrieuses , et 
de la richesse générale , ne commence qu'avec le 
capital, ne s'étend on ne s'arrête qu'avec lui, et 
que de leur union indissoluble dépend la condi- 
tion actuelle et future des peuples et des gouver- 

capilaux Se pherni ji.n-mi 1rs arbitres du pou- 
voir. Quel sera 'le résultat de cette invasion de 
l'Économie sociale dans l'état politique, c'est co 
qu'il serait imprudent île faire pressentir, mais il 
me semble que cette influence ne peut qu'être 
favorable aux progrès des libertés publiques et de 
la civilisation. {Voyez Profits.) 

CHANGE. — C'est l'appréciation de la valeur 
réelle de la monnaie de chaque pays, et de l'agio 
qu'il faut Icccvoir ou payer pour en établir le 
pair. On a donné à celte opération le nom de 
change, parce qu'elle nid. rlTi cliveinent toutes les 
monnaies en état de s échanger l'une contre l'au- 
tre, opération de la plus haute importance' pour le 
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commerce élranger, et sans laquelle il n'aurait 

pas lieu. 

En effet, lorsque le commerce de France Tait 
venir des marchandises d'Angleterre, il les 
achète et doit les (jayer en liv. slerl. , qui sont 
la monnaie de ce pays. 

Soit qu'il les revende en France ou dans d'au- 
tres pays, il ne peut en fixer le prix sans compa- 
rer la monnaie dans laquelle il les a achetées et 
payées, avec celle dans laquelle il doit les reven- 
dre. Si celle-ci est plus faible, il doit augmenter 
son pris, jusqu'à ce qu'il y trouve avec son béné- 
fice !a monnaie plus forte qu'il doit payer. Si, au 
conlraire, il revend en jnonnaie forte, et doit 
payer en monnaie faible , il peut baisser son prix 
de toute la différence de la monnaie forte à la mon- 

Ce qui fait que chaque monnaie est forte ou 
faible, c'est la quantité d'or ou d'argent qu'elle 
contient, différence que l'agio fait disparaître. 
{Vojtz Agio.) 

Quand l'agio a égalé les monnaies, on a le pair 

change, ce n'est que lorsque les monnaies sont 
arrivées dans le lieu ou elles doivent s'échanger, 
que le change peut s'en effectuer; mais" leur trans- 
port d'un lieu à l'autre exige des frais plus ou 
moins considérables, qui doivent être ajoutés à 
l'agio pour former le pair du change. 

Les frais du transport ne sont pas toujours né- 
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cessaires, et souvent n'ont paa lieu. Si, par 
éTiemple, le commerce de France, qui a acheté des 
marchandises en Angleterre , lui en a vendu au- 
tant qu'il en a acheté, alors les deux commerces 
se libèrent de leurs dettes respectives par leurs 
créances réciproques. (Payes Lettres de coûtas). 
Dans ce cas le pair du change est le même que le 

Mais si les (jettes et les créances des deux com- 
merces sont inégales, si l'un doit plus qu'il ne 
lui estdù, il doit ajouter à l'agio de la monnaie 
qu'il doit payer, les frais de son transport dans le 
lieu du paienient, et alors le pair du change se 
compose, pour le commerce débiteur, de tout ce 
que lui coûtent la différence des monnaies et les 
frais du transport en monnaie de la portion de 
sa dette qui excède sa créance. 

délier de ce qu'il reste devoir après la compen- 
sation de ses achats avec ses ventes , c'est lorsque 
de ses relations commerciales avec un autre peu- 
ple il résuite pour lui une créance. Dans ce cas 
il peut se libérer eu transportant au peuple dont 
il est débiteur sa créance sur le peuple dont il 
est créancier. Si, par exemple, le commerce de 
France, reslédéhitcurdeceluidel'Angleltcrre, est 
créancier de celui de la Hollande d'une somme égale 
à celle dont il est débiteur envers le commerce 
anglais il se libéra envers celui-ci par le trans- 
port de sa créance sur l'autre; et dans ce cas, le 
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|iair du change n'est cl ne peul être affecte que 

ji.ir I i!M';:-''ii'' «■ > munoaics. 

De sorte qu'en dernière analyse, le change 
n'est ordinaire m nu. déla viirabit' i'i un pays que 
dans la proportion de la différence de la monnaie 
faillie à la monnaie forte, et jusqu'à concurrence de 
l'excédant de ses importations sur ses ex]>orta- 
tions; mais quel est le résultat de cesdeux causes 
de la baisse du change ? 

Si cette baisse provient de la monnaie faible; 
nulle jierte [jour le pays qui est obligé par le 

tendre qu'on a ou qu'on peut avoir autant de 
produits avec une monnaie faible qu'avec une 
monnaie forte , ce qui est absurde. On ne perd 
rien en pavant en monnaie forte , parce qu'on a 
en plus de produit* qu'on n'en aurait eu si l'on 
n'avait payé qu'en monnaie faible. La baisse du 
change, en rétablissant le pair des monnaies, 
ne fait que payer le prix dû pour ce qu'on a 
acheté; il maintient les ('changes entre l'acheteur 
et le vendeur. , et les assujettit au même poids et 
à la même mesure. Il n'y a donc là ni perte ni 
prolit pflur personne. 

D'un autre côté, si la baisse du change dérive 
de l'infériorité dès-exportations sur les importa- 
tions, nul désavantage encore. Si l'excédant des 
importations a servi à l'amélioration du pays , à 
le rendre plus productif, à le mettre en état d'aug- 
menter ses exportations , ce qui arrive à toutes 
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les colonies , à tous les pays nouveaux <[ui entrent 
dans la carrière du travail el de la civilisation, il 
y 3 avantage et profit , même dans le cas où le 
change bur es! défavorable. 

Supposera-t-oii que l'excédant des importa- 
lions consommé en pure pi-i r^ appauvrit d'autant 
pins le pays? (Jette dissipation ne serait pas de 
longue durée, car quel moven aurait-on d'en 
payer la valeur? Y emploierait-on la monnaie? 
Mais elle n'abonde pas dans lin pays qui imporle 
plus qu'il n'exporte , et i|iiî par conséquent con- 
somme plus qu'il ne produit. La monnaie n'a- 
bonde que dans les pavs riches , et elle est néces- 
sairement rare dans les pays dissipateurs, el par 
conséquent pauvres. Sa rareté est même une des 
causes ou des effets de la pauvreté. La monnaie 
doit être plus chère dans le pays pauvre, où 
elle est rare, que dans le pays riche, où elle 
alxihde. Il est donc impossible de supposer que le 
pays pauvre paiera !'c\réda:il de ses importations 

tériorer la sionue par fa trop ;;rande abondance 
de l'une et de l'autre. On se lait donc des notions 
fausses et peu réfléchies du chan;;!.' , lorsqu'on se 
persuade que sa baisse peut résulter de Ce qu'un 
pays achète plus à l'étranger qu'il ne lui vend. 
Ou est cependant tellement prévenu à cet égard 
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que chaque pays croit voir dan» l'état du change 
<!<■■ sv[]i])i.i'iiiics infaillibles <lc prospérité ou de dé- 
cadence, et l'on s'en afflige ou l'on s'en (illicite, selon 
que ces symptômes sont favorables ou contraires : 
mais il me parait évident qu'on se berce de vai- 
nes illusions. On en a tellement le pressentiment 
qu'on a senti le besoin de rétablir le pair du 
change , en faveur des pays auxquels il est con- 
traire; et qu'a-t-on imaginé? 

On suppose que quand le: change est défavorable 
à un pays , il donne sa monnaie pour se libérer, 
et qu'alors elle devient si rare, et par conséquent 
si chère, qut lus produits du pays tombent à bas 
prix , ce qui excite les autres peuples à les expor- 
ter et rétablit en sa faveur l'équilibre du change. 

Mais on ne fait pas attention que si , comme 
on le suppose, le change n'est conlraire à un 
pays que parce qu'il vend moins à V étranger 
qu'il n'achète de lui, il est dans l'impossibilité 
d'augmenter ses ventes , même par la baisse du 
prix de ses produits. 

Car s'il ne vend pas à l'étranger autant qu'il 
aclièlc de lui , ce n'est pas parce que ses prix 
(ont trop élevés, cela n'arrive jamais à un pays 
débiteur, mais c'est parce que ('changer ne veut 
pas une plus grande quantité de ses marchan- 
dises, ou parce qu'il ne peut pas en produire 
une plus grande quantité. Dans ces deux cas, il 
est impossible à un pays de rétablir son change 
par la baisse du prix de ses produits. 
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It est donc permis de penser que la hausse et 
la baisse du change n'ont, pour tous les pays, 
d'autre cause que le mauvais état de leur mon- 
naie ; et, dans ce t'as, celle 1 unisse et cette baisse 
leur sont entièrement inri Mit Tentes, cl ne peuvent 
être considérées comme des signes de leur prospé- 
rité ou de leur décadence. 

[1 n'y a qu'un seul cas où le symptôme de la 
baisse du change est aussi cerlaîn qu'il est illu- 
soire dans (ont autre; ce cas est celui où un pays 
se trouve débiteur de l'étranger, sans en avoir 
rien reçu, comme il arrive lorsqu'il paie des 
subsides volontaires, des tributs forcés, et des 
bénéfices dans les spt.rn la i ions de la bourse. Dans 

commerce, qu'autant que ses exportations dépas- 
sent ses importai ions, ce qui est rare ; il faut donc 
que ses créanciers prennent ses produits en plus 
grande quantilé qu'ils ne le ferais ut, s'ils ne les rece- 
vaient pas gratuitement , et cet excès d' ex porta lion 
maintient en efli-l.ou rétablit i équilibreduchsnge. 

Ces perturbations sont les seules causes qui me 
paraissent justifier les alarmes que cause à un 
peuple la baisse de son change. Toute autre 
cause est indifférente , et me paraît dériver uni- 
quement du mauvais état des monnaies. 

CIRCULATION. — En économie politique, 
ce mot exprime deux opérations distinctes, quoi- 
que eorrélatives. 

B" 
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L'une embrasse le transport des produits du 
travail qu'effectue le commerce dans leur long 

L'autreconsiste dans l'emploi des valeurs qui 
servent au paiement des produits à chaque muta- 
tion du producteur au marchand, des marchanda 
entre eu* , et du marchand en détail au consom- 
mateur. 

Les principes régulateurs de ces deux circu- 
lations font nécessairement partie de eeux qui 
dirigent le commerce dans toutes ses ramifica- 
tions , et de ccuï qui établissent, la nature, l'es- 
pèce el les effets des valeurs. On ne peut donc les 
présenter ici dans tonte Irur ['tendue sans sortir 
<lu sujet, ni les restreindre à ce qui concerne 
l'une et l'antre circulation sans les morceler , et 
par conséquent sans altérer la force et la clarté 
qui résultent de leur liaison , de leur enchaîne- 
ment et de leur ensemble. C'est donc aux mots 
commence et valeur, qu'il faut chercher la théo- 
rie de ia circulation, en cniiiouiie politique. 

COLONIES. — Ce mot exprimait chez les 
Grecs l'émigration, l'abandon du pays. Elles 
avaient lieu lorsque la piaula lion , qui ne pouvait 
pas pourvoir à ses besoins dans un pays trop peu- 
plé ou trop pauvre , le quittait et allait chercher 
un meilleur sort dans un pays inhabité , barbare 
et mal ou ]H)int cultivé. Quille fut la part des 
gouverne mens de la Créci: diins leurs nombreuses 
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colonisations? où puisèrent- ils les ressources 
qu'elles nécessitaient, el qu'un ne devait pas trou- 
ver facilement dans un pays qui ne pouvait pas 
entretenir sa population? cela n'est pas facile à 
concevoir. Ce qu'il y a lie certain, c'est que les 
colonies grecques lurent toujours indépendantes 
de la mère-patrie, et ne conservèrent avec elles 
que des relations de commune origine , Je parenté 
el de service. Leur dévouement réciproque fut 
grand , mais il n'eut jamais le caractère de l'au- 
torité el de l'obéissance. 

A Rome le mol colonie exprimait un étahlis- 
scmctil militaire dans un pays subjugué. Elle 
n'éla il pas déterminée par la nécessité d'ouvrir 
un écoulement à une population surabondante 
ce mal n'est point à craindre clici un peuple 
conquérant , et Home eut plus souvent !>esoïn de 
recruter que d'évacuer sa population. Ses colonies 
avaient un aulrc objet, c'était d'établir sa domi- 
nation sur des pays conquis, mais peu Laçonnés 

quérant, cl elles ["tirent tonjimi -s pour lui l'occasion 
el le moyen d'étendre ou d'affermir ses conquêtes. 

Les colonies modernes de l'Europe dans les 
deux conlinens el les iles du nouveau monde 
n'ont rien de commun avec celles de la Grèce et 
lie Home. Elles sont les tristes résultais des dis— 
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sensinns religieuses cl poiil iqurs, dp la perséculion 
ilu fanatisme, de l'oppression du pouvoir et de la 
folle ambition des possessions des mines d'or et 

ei inépuisable des richesses. C'est à celle énerves- 

que sont duos la aVriiiivenc , ];i phii talion , la po- 
pulation , les richesses et. la civilisation du nou- 
veau monde, dont les destinées ont déjà exercé 
une ai grande infliienee sur celles de l'ancien , et 
paraissent devoir le fîxi'r dans mie carrière sociale 
tait 4 -fait différente de celle qu'il avait suivie 
auparavant. Jamais de . plus grands effets ne 
résultèrent de plus honteuses et de plus miséra- 
bles causes. 

L'Europe ne connut pas d'abord le pris de ses 
colonies, et ne leur accorda pas toute l'attention 
qu'elles méritaient. Elle n'y voyait qu'une pépi- 
nière de sujets séditieux et rebelles qui échap- 
paient à son autorité et bravaient sji puissance. 
Ce ne fut que lorsqu'elles formèrent des popula- 
tions nombreuses, tics cultures vnsles et variées, 
dos produits abondans ot précieux, que l'on com- 
prit toute leur importance , et qu'on leur accorda 
une considération qu'on leur avait refusée jus- 
qu'alors ; enrorc ne fut-ce que sous le rapport du 
commerce que l'Europe élahlildes relalions avec 
ses colonies. Elle se montra moins jalouse de leur 
domination que de leur commerce, et lorsqu'elle 
s'attribua la domination absolue, ce fut surtout 
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pour s'assurer lu possession exclusive du 



diffère pas du tonl autre monopole; il ne forme 
ni un genre particulier ni une espèce dans le 
genre ; il suffi t donc de renvoyer au mot Monopole, 
on y trouvera tout ce qu'il importa de savoir sur 
ce sujet. 

Ce qu'il y a de vraiment étrange, c'est que ce 
n'est pas l'oppression du monopole colonial qui a 
soulevé les colonies cuiitiiicimles contre leurs 
métropoles, quoique celte oppression leur fùl in- 
finiment onéreuse, H. mil des en I cives à leur bien- 
être, à leur prospérité et à leurs richesses. Elles 
furent plus étonnées de IVxrrnsion du pouvoir que 
de ses abus; elles lui pardonnaient le monopole 
qui épuisait leurs richesses, et ne voulurent pas 
souffrir qu'il prélevât sur elles des tribuls in- 

est vrai que les révolutions politiques obéissent à 
des impulsions cachées dont il est impossible d'a- 
percevoir <H de reconnaître le moteur. 

Depuis que les deux rontincns de l'Amérique 
sont parvenus à leur indépendance , et que l'o- 
béissance de leurs îles devient plus précaire, on 
parait ne pas mettre le même prix au monopole 
du commerce colonial , et l'un est disposé à croire 
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que la liberté du commerce générales! préférable 
à son asservissement partiel. De grands résultats 
découleront infailliblement de celte nouvelle spé- 
culation économique, et s'il ne m'est pas donné 
de les prévoir et de les faire pressentir, il m'est 
du moins permis de me réjouir de ce que l'amour 
des ricliesses porte le pouvoir à affranchir le 
travail des tributs et des fers que lui imposa si 
long-temps l'amour dt*s richesses. 

Tout ce qu'on ]icut conclure de cette esquisse, 
rapide de l'histoire des colonies , dans tous les 
temps et dans tous les pays, c'est que, soit 
qu'elles aient été imposées par la nécessité d'une 
population surabondante, on conseillées par les 
artifices du conquérant , ou suscitées par les pas- 
sions les plus aveugles, les plus violenles et les 
plus sordides , elles ont toujours été utiles et pro- 
fitables , et ont surpassé toutes les espérances 

Mais ce qu'on n'a jamais considéré , et ce qui 
mérite l'attenlion parlienliére de tous les amis 
de l'humanité, c'est que les colonies ont toujours 
été le plus puissant mobile de la civilisation géné- 
rale. La raison en est évidente. 

Les colonies ïû l'od i;i»enl toujours la civilisa— 

infectée des vices politiques et moraux de leurs 
fondateurs, elles seraient encore un bienfait, 
car la civilisation la plus vicieuse est infini- 
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ment préférable à la barbarie la moins intolé- 
rable ; dans ce mélange de 'a barbarie dos alio- 
rigènes avec les vices de la civilisation des co- 
lons, les uns s'épurent par les autres; l'esprit 
d'asservissement dos colons s'affaiblit par l'esprit 
d'indépendance des barbares , el de l'alliance des 
deux peuples résulte un peuple nouveau, qui ne 
ressemble ni à l'un ni à 1 autre. 

Sans l'invasion de la Grèce cl de Carthage par 
les Romains , l'ancien monde eût été civilisé par 
les colonies de ces deux peuples. 

Sans l'invasion des Barbares du nord et de l'est 
de l'Europe, Rome eût, par la conquête, qui 
est aussi un mode de colonisation , civilisé l'an- 
cien monde, et celte civilisation eût infaillible- 
ment suffi pour briser le joug politique qui la 
flétrissait autant qu'elle l'opprimait. 

Qui arrêtera maintenant l'essor de la civilisa- 
tion dans l'ancien et dans le nouveau monde 
La colonisalion qui a civilisé les dcui Amériques, 
indique la route qu'il l'au! suivie désormais pour 
faire reculer la barbarie , et la bannir du monde 
entier. Les nécessités d'une population surabon- 
dante imposent celte entreprise à l'Angleterre , 
comme elles l'imposèrent autrefois à la Grèce. Les 
autres peuples de l'Europe n'ont pas les mê- 
mes besoins de colonisation ; mais les avantages 
qu'elle leur promet suffisent pour les engager à 
la suivre de prés dans la carrière qu'elle leur a 
ouverte; tous y trouveront de riches placemens 
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pour leurs capitaux , une plus grande masse de 
travail pour leurs plusses laborieuses el indus- 
trieuses, el d'abnmlaiites eF inépuisables sour- 
ces de prospérité, de richesse et de puissance. 
Cette ambition aura même le mérite de ne faire 
verser de larmes à personne , d'améliorer la con- 
dition de l'espèce humaine, et de rendre un digne 
hommage à son Créateur. 

COMMERCE. — Ce mot exprime rechange 
des produits du travail qu'on ne peut ou ne veut 
pas consommer , contre ceux qu'on peut et veut 
consommer : dans l'universalité de cet échangecon- 
sisle le commerce; ce n'est pasqu'on ne puisse pas 
faire des échanges mils faire le ennimercc, mais il 
n'y a point de commerce sans échanges, et il y en 
a si peu d'elfectm's saossm] rmieours, qu'on doit re- 
gardercommesmon'. mes le en m ntercc ctl'échange. 

Sous ce point de vue, le commerce dispose par 
l'échange de la pnrtie de la production que chaque 
localité et chaque p;iys «ni le besoin et le désir 
d'échanger, et qu'ils ne peuvent mettre à profit 
que par l'échange. De cet échange résultent des 
avantages relatifs pour les individus, pour les 
peuples et pour les gouverne mens. Tous lui doi- 
vent plus de hirn-èti-c et d'aisance, de prospérité 
et de riehesse , de splendeur et de puissance. 

Ce qui est surtout digne de remarque dans cette 
dispensiilion universelle de bienfaits, c'est qu'elle 
ne si: fail aux dépens de personne, c'est que tous 
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en profitent et que personne n'en souffre ni dom- 
mage ni privation : phétmiiiéTie admirable et ce- 
pendant Facile à expliquer. 

son lot une valeur que n'avoir pas celui dont i! 
s'est dessaisi. Cette valeur n'rst même pas idéale, 
fictive et créée par la seule opinion des échan- 
gistes, elle est réelle, effective et de la même na- 
ture que toutes les valeurs. Elle met chaque échan- 
giste en état de eoiilimier snn travail, de l'étendre 
et de jouir de ses fruits , ce qu'il n'aurait pu Faire 

Avant l'échange, les produits n'étaient d'au- 
cune utilité pour les producteurs, iis étaient per- 
dus pour la consommation comme pour la produc- 
tion; autant et mieux eut valu qu'ils n'eussent 
point été produits ; ils étaient donc sans valeur ; 
mais dés que l'échange a assuré leur consomma- 
tion , ils ont une valeur qu'ils n'avaient pas, et 
leur valeur est une richesse pour les dcui éclian- 

change donne aux produits du travail général. 
(Foyes V.u.EL'ns.) 

Mais comment l'échange détermine-t-il la va- 
leur des produits du travail général? Quelle est sa 
régie, sa mesure, sa balance 7 II n'y en a pas d'au- 
tres qui: la limite ou l'étendue du marché dans le- 
quel l'échange se consomme. 
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Dans le marche local, la valeur des produits 
soumis à l'échange est inférieure à colle qu'ils 
mit dans les marchés du pays, el surtout dans 
ceux de l'étranger. Celle différence des valeurs, 
résultant de la dilférenee di s marchés , est fondée 
8lir la nature des chose*. 

Le marché local, rapproche des producteurs et 
des consommateurs, est limite par leurs besoins 
et leurs facultés; 1rs produits sont semblables et 
plus propre!» à satisfaire des besoins qu'à procurer 
des jouissances. La concurrence a peu d'activité, et 
la valeur que tous désirent d'obtenir et qu'ils ob- 
tiennent en effet, ne dépasse ras les frais de pro- 
duction. Des siècles sïrtHjlerairot sans que de pa- 
reils échanges augmentassent d'un centime la ri- 
chesse individuelle, locale el générale. 

Ces résultats de l'échange local se modifient à 
mesure que le marché s'agrandit, embrasse un 
champ plus vaste, et parcourt un cercle plusélcndu. 

Dans le marché national et étranger, les pro- 
duitssont plus nombreux el. plus variés, non moins 
propres aux jouissances qu'aux besoins; ils se font 
concurrence les uns aux autres, et la valeur qui 
en résulte n'a de limite que celle de la demande 
et de l'offre d'une province, d'un pays el du monde 
entier : c'est dire qu'elle est tout ce qu'elle peut 
et doit être. 

L'influence du marché sur la valeur est si grande 
que les produits qui , dans le marché local, u'a- 
vaîeiii de valeur que celle que leur donnait le lie- 
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soin local, acquièrent dans >]>■ plus grands mar- 
chés la valeur des produits propres aux jouis- 
sances, et I'od sait que les produits différent di: 
valeur, selon qu'ils sont rec lie reliés par les be- 
soins ou par les jouissances, et qu'on refuse à 
ses besoins ce qu'on prodigue à ses jouissances. 

Ainsi, les bois, 1rs rjoudroiis, les fers, lus chan- 
vres, les suifs, ies l'uni rares du nord, les vins, les 
huiles , les soies et les fruits du midi , les denrées 
coloniales, le tabac de la Virginie, le thé de la 
Chine elles gommes de I Afi-iff ■ n- ij ni, dans le mar- 
ché local , n'ont que pi'u on point de valeur, parce 
qu'ils ne peuvent satisfaire ijin; des liesoins infé- 
rieurs à leur abondance , quand ils Sont transpor- 
tés dans les marchés du monde, obtiennent une 
valeur d'autant plus grande qu'ils sont également 
recherchés par les besoins et par les jouissances, 

La puissance de l'étendue du marché sur la 
valeur d'échange des produits du travail a été 
si bien appréciée par ;n> des écrivains les plus 
éclairés et les plus judicieux de notre époque, 
qu'il n'a pas craint de dire que si les échanges 
n'avaient jamais eu lieu en Angleterre, à plus de 
cinq milles, il est probable qu'une cinquième 
partie de son capital actuel eût suffi à tous les 
emplois ; que toute accumulation intérieure ont 
élé impossible, parce qu'elle n'aurait pas trouvé 
d'emploi, et que, par conséquent, (oui progrès 
de la richesse eût cessé. 



• 
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D'où l'on peut tirer la conséquence que la po- 
pulation de l'Anijhli.'rre, ses capitaux, sou travail, 
ses richesses et sa puissance ne seraient que le 
cinquième de ce qu'ils sont, grâce à l'échange des 
produits de son travail dans les marchés du monde 
entier. 11 serait d illicite de donner une démons- 
tration plus frappante et plus décisive de la 

quand ils ont dit <me l'échange n'a d'autre objet 
que d'égaliser les prix irop élevés dans un endroit 
el trop bas dans un autre, et qu'après ta con- 
sommation de l'échange total , la valeur totale 
reste la même. 

El d'abord il est certain que l'échange, qui 
dans les marchés du pays et d<: l'étranger élève la 
valeur des produits au-dessus de celle qu'ils au- 
raient eue dans le marché local , assure au pro- 
ducteur un profil qui l'niniiti-aije , non-seulement 
à continuer son travail, mais même à lui donner 
une plus grande extension ; d'où il résulte pour 
lui plus de moyens de s'enrichir, et pour la lo- 
calité plus de travail, et, par conséquent, plus 

Ce profit acquis au producteur el à la localité 
diminue-t-il ceux qui si' fai^iieni auparavant dans 
les grands marchés , et n'y a-t-il en elfel, dans 
l'élévation de rerlaincs valeurs , que rabaissement 
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des autres cl l'égalité .de toutes? Cela serait vrai , 
si les nouveaux produits importés dans les grands 
marches cnîraient toujours et nécessairement eu 
concurrence arec ceux qui les approvisionnaient 
auparavant ; mais cette concurrence n'est ni cer- 
taine, ni nécessaire. 

Les frais indispensables pour faire arriver [es 
produits du travail dans les grands marchés du 
pays et ceux de l'étranger, ne permet lenl d'y porter 
que les produits qui n'ont point de concurrence à 
craindre; si quelques-uns, tels que les hiés 
étrangers, luttent quelquefois avec succès contre 
les blés indigènes, dans le marché nalional, ce 
n'est que dans des ciivoiiF-iau.vs nues, ou par des 
causes temporaires qui ne sont que des exceptions 
aux lois générales de l'échange, et ne peuvent 

Le plus souvent les produits importés dans les 
grands marchés sont d'une autre nature que 

ceux qui les approvisionnent; le plus souvent ils 

qui consomment les autres produits du marché ; 
le plus souvent , ils nécessitent une nouvelle ou 
une plus grande consommation ; comment donc 

quels ils sont entièrement étrangers ? Tel n'est 
pas l'effet de leur iulmrliiei i< n dans h 1 marché ; il 
y a seulement plus d'éeliiui;;t.'- , plus de consom- 
mation , plus de production, plus de travail el 
de richesse. 
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Dira-t-on que l'échange des nouveaux produits 
se fait nécessairement aux dépens des anciens , . 
et qu'on change moins Je ceux-ci parce qu'on 
échange plus rie ceux-là '.' Celle assertion est re- 
ponsséc par In plus simple relies ion : plus il y a 
de produits offerts à l'échange dans un marché , 
plus il y a de moyen s d'ér h,m;;e de fous les pro- 
duits, et plus, par eonséquent, les échanges sont 
avantageux, et les produits ont de valeur. Loin 

veaux , leur valeur s'élève ; c'est une loi absolue 
de l'échange, dans ((in ique marehé qu'il ait lieu, 
que plus il porie sur des produits divers, plus il 
augmente leur valeur réciproque. 

C'est donc évidemment une erreur de prétendre 
que, quoique réch;ui;;e donne aux produits du 
travail, dans, li s grands marchés, une plus grande 
valeur que relie qu'ils auraient enedans le marché 
local, quoique les nouveaux produits augmentent 
dans les grands marchés la valeur des anciens, 
il n'y a en dernier résultat dans la valeur totale 
de l'échange dans tous les marchés que la même 
valeur qui fut résultée île l'inégalité des échanges. 
En ce cas la pauvreté est la source unique de la 
richesse; les nns ne peuvent s'enrichir que par 
l'appauvrissement des autres , et la richesse et 
la pauvreté sont dans des proportions invariables 
et éternelles : système nions!] lieux et subversif de 
la science économique. 

On dit encore que l'industrie d'un pays se me- 
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sure par l'étendue de son capital , el que quoique 
le mode de son emploi soit plus favorable à la 
jouissance de ses habilans, ii ajoute peu à la va- 
produits de cette industrie détermine leur va- 
valeur augmente mi .diminue .selon la grandeur 
du marché, il est évident que selon que le capi- 
tal est employé dans une industrie dont les pro- 
duits, peuvent être portés ans grands marchés, 
ou ne sont propres qu'aus petits, le revenu natio- 
nal est plus ou moins considérable. 

Quel est en .effet le résultat de dens échanges 
effectués, l'un dans le marché local, et l'autre 
dans le marché général du pays ou de l'étranger? 
11 ne peut pas s'élever de doute à cet égard. 

Dans le marché local, l' échange ne donne qu'une 
valeur égale aux frais de la production ; valeur 
. nécessaire, parce que sans elle la production 
n'aurait pas lieu. Cette valeur paie le salaire de 
l'ouvrier, les profits du capital, et la rente du 
propriétaire. Là finit le partage , parée qu'il n'y 
a plus rien à partager. L'échange ne fait doue 
dans cette hypothèse que maintenir dans son étal 
actuel le revenu particulier et national; il fisc 
la richesse au point où elle est parvenue, il la 
rendstàiionnaire, et tant que le marché reste le 
même, il est impossible que le pays accumule un 
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grand capital, parce qu'il n'en trouverait pas l'em- 
ploi ; parce qu'un plus grand travail no donnerait 
que de plus grands produits , qui , ne trouvant 
pas de consommateurs, seraient sans profits 
pour personne ; par conséquent, il est impossible 
d'augmenter la consommation par l'exubérance 
des mêmes produits, parce que sans l'extension 
des consommations tout progrés de la richesse est 
impossible , et en ce sens , on a eu raison de dire 
que le mode d'emploi du capital , quoique plus fa- 
vorable à la jouissance de srs habitant, ajoute 
peu à la valeur du revenu national. 

Mais il en est tout autrement lorsque l'échange 
des produits de l'industrie d'un pays s'effectue 
dans les grands marchés du pays ou de l'étranger. 
Alors les produits obtiennent toute leur valeur , 
et cette valeur est toujours supérieure à celle 
qu'ils auraient eue dans le marché local. Que ré- 
sulte-t-il de cet excédant de valeur d'un marché 
sur l'autre? Est-ce seulement plus de jouissance 
pour les hahitans du pays ? Sans doute , cet effet 
est inévitable; partout les jouissances sont pro- 
portionnées aux richesses et surtout à leur pro- 
gression; mais si l'on a plus de jouissances parce 
qu'on devient plus riche, on doit convenir que 
l'échange qui augmente les jouissances augmente 
aussi les richesses, dont il est l'effet nécessaire, 
la conséquence inévitable. 

Il est d'autant plus étrange qu'on refuse à 
l'excédant de la valeur, produit par l'échange, la 
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faculté d'accroitrc le revenu national , qu'il n'y a 
pas d'autre moyi.ii d'y |>;n-v.-iiii-. Ce n'est en effet 
que parce que dans les grands marchés l'échange 
donne aux produits du travail une valeur supé- 
rieure à celle résultante du marché local , parce 
que cet excédait I. de valeur étend la consomma- 
tion jiar l'appât des j ou issit lires , facilite les écono- 
mies , les progrès du travail et de la population, 
qu'un pays prospère, que sa richesse est progres- 
sive , et que son revenu national suit les progrès 
de sa richesse. C'est ainsi, et non autrement, que 
les peuples et les états peuvent avancer dans la 
roule des richesses et de la civilisation. 

Ifcs Etats-Unis d'Amijriipie n'cmi pas eu d'autres 
causes de leur prodigieuse prospérité et de la ra- 
pide progression de leur population ; c'est parce 
que l'échange des produits de leur travail dans les 
marchés de l'ancien monde leur eu a donné une 
valeur Supérieure à relie du marché. local, qu'ils 
ont franchi les barrières que leur eût opposées ce 
marché; que l'ouvrier n'a pas suffi à l'ouvrage, la 
production àla consommation, et que dans l'espace 
de quarante années oncomptevingt-seplétats oùîl 
n'y en avait nue treize; des cités où il n'y avait que 
des villages, et des villes où il n'y avait que des 
hameaux. Si cet exemple ne suflit pas à l'évidente 
de la doctrine qu'elle établit, tout autre argument 
serait iuulilr rr impuissant. 

On a encore avancé que le commerce étranger 
n'augmente pas immédiatement la valeur des pro- 
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duits du travail dans un pays, quoiqu'il con- 
tribue puissamment à augmenter la masse des 
denrées, et par conséquent la somme des jouis- 

Cette vue de l'échange avec l'étranger n'en 
donne pas une idée exacte, et un exemple suffît 
|wur rendre sensible la méprise dans laquelle on 
est tombé à cet égard. 

Si les vins de France qui dans les marchés dû 
pays n'ont qu'une valeur de 5oo millions, et ne 
peuvent, par leur échange avec des produits étran- 
gers et nationaux, y obtenir qu'une valeur de 5oo 
millions, c'est bien à 5oo millions que s'arrête 

Mais si ces vins exportés à l'étranger y sont 
ich;ingés contre la monnaie ou autres produits 
qui, importés en France, y on) une valeur de Goo 
millions, il est évident que le commerce étranger 
a augmenté immédiatement de 100 millions la 
valeur des produits du lovai! do vigneron , et que 
non-seule ment cet accroissement augmente de 
100 millions ses denrées, et par conséquent, les 
jouissances du peuple français; mais même, qu'il 
augmente immédiatement la valeur des produits 
du travail particulier et général; car la valeur du 
travail du vigneron ne peut pas augmenter de 
ioo millions, sans élever la valeur des autres pro- 
duits contre lesquels ils s'échangent. Le pays dont 
toutes les valeurs augmentent de Tau gin en talion 
des ioo millions, produite par l'échange avec l'é- 
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tranger, est donc immédiatement plus riche, et 
sa richesscesl niressiiircmi'nt progressive. ' 

Enfin , on prétend que dans tous les cas la 
demande des denrées nationales et étrangères, 
quant à ce qui concerne leur valeur, est limitée 
parle revenu et le capilal , et que si l'on augmente 
l'un, l'autre doit diminuer. 

Sans doute , on ne peut consommer les pro- 
duits du travail national et étranger, que jusqu'à 

tout ou partie de son capital en revenu; mais de 
quel revenu et de quel capital entend-on parler? 

Est-ce de la valeur de l'un et de l'autre avant 
l'échange? elle n'était pas connue et ne peut l'être 
que par lui. 

Ce n'est donc que du revenu et du capital , dont 
la valeur est fixée par l'échange , qu'on dit qu'ils 
limitent la demande des denrées nationales et 
étrangères; mais on ne doit pas perdre de vue 
que ce revenu et ce capital sont plus ou moins 
considérables, selon que l'échange des produits 
dont ils se composent s'effectue dans le marche 
local, ou dans le marché national et étranger. La 
demande des denrées nationales et étrangères , 
en ce qui concerne leur valeur , se ressent donc 
neeessairement.de l'augmentation de leur valeur, 
et si cette demande est limitée pour leur valeur , 
on doit convenir qu'elle est plus ou moins limi- 
tée, selon que la valeur du revenu et du capital 
est produite par l'échange dans le marché local , 



134 COMMERCE, 
ou dans lu marche national et étranger. Un exem- 
ple démontre encore cette vérité, et ia porte jus- 
qu'à l'évidence. 

Sidanslc marché intérieur de U France, son capi- 
tal circulant c'a qu'une valeur de. 5 miLLîards. 
et si celle de son revenu estdc. . s 

Total 7 milliards 

11 est bien certain que sa demande- en denrées 
nationales et étrangères , quant à ce qui concerne 
leur valeur , sera limitée par telle des 7 milliards 
qui composent son t-;s |iita l et son revenu. 

Mais si, par l'échange avec l'étranger, son 
revenu et suu capital acquièrent une valeur 
de 8 milliards, 

Il est encore certain que la demande des den- 
rées nationales et étrangères pourra être aug- 
mentée d'un milliard, ci que , ee qu'il ne faut 

na!, accroîtra leur reproduction, eldonneraune 
nouvelle i m pulsion au travail, aui améliorations, à 
la population, à la prospérité et ii la riehcsscdupays. 

Quand un pays ne l'ait l'trlian;^ de ses produits 
que dans ses marchés , soi approvisionnement se 
compose uniquement de ee qu'il produit; le mar- 
ché est donc limité dans ses productions et ses 

produit que ce qu'il consomme , et ne consomme 
que ce qu'il produit. Arrivé à ce terme, rechange 
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s'arrête avec les fnuultds des producteurs et les be- 
soins des consomma leurs , et toute progression de 
la production et de la consommation finit où il 
s'arrête. Le travail , le capital et la population 
n'ont plus d'efforts a faire , ni d'espérances à for- 
mer, ni d'avenir à envisager; une insurmontable 
barrière les arrête au point où ils sont parvenus, 
et ils ne peuvent plus rien pour le pays, ni pour 
les autres peuples. 

Telle u'est jamais la situation d'un pays qui 
prend une part plus ou moins active au marché 
général du monde. Dans celte direction point de 
bornes aux besoins et aux désirs des consomma- 
teurs; point de limites aux facultés des produc- 
teurs. La concurrence universelle donne à l'é- 
change de tous les produits la plus grande valeur 
qu'ils puissent obtenir, et cette valeur reportée 
dans le pays exportateur en produils les plus re- 
cherchés et les plus désirés , ou les plus propres 
h exciter les désirs et les jouissances, agran- 
dît les marchés du pays, donne une plus grande 
valeur aui produils locaux, facilite leur con- 
sommation, accélère leur reproduction, et porle 
au plus haut degré d'intensité les progrés du 
travail, du capital, de la prospérité et de la ri- 
<:!i<':^ : du pays. 

Ce résultat de la théorie est entièrement con- 
forme à l'eipérii'iiei; de Unis les lemps et de tous 
les pays. Toujours le commerce étranger accu- 
mula d'immenses richesses dans tous les pays qui 
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s'abandonnèrent à sa direction. Les pays mariâmes 
les moins étendus, les moins fertiles, les moins 
populeux, remportèrent en richesse et en puissance 
sur les états du continent les plus vastes , les plus 
ferlilei et les plus peuplés. Dans l'antiquité, Tyr, 
Atliénes et Carthage tinrent pendant long-temps 
le sceptre des r icbesses et de la civilisation. Dans 
le moyen âge, Venise, Gènes, Pise , Florence et 
les villes anséatiques firent pencher la balance 
du pouvoir en Europe , et de nos jours la Hol- 
lande cl l'Angleterre ont étonné, le monde par 
la toute-puissance des richesses. Toujours lespeu- 
plea navigateurs se distinguèrent des peuples con- 
tinentaux par leurs richesses, leurs lumières et leur 

Aussi, depuis plus d'un siècle, les gouverne>- 
niens de l'Europe , frappés des prodiges du com- 
merce étranger, ont-Us fait tous icurselforts pour 
s'en assurer la possession exclusive, ou pour par- 
ticiper à ses avantages, et depuis cette époque, 
la richesse a circulé avec plus ou moins d'abon- 
dance dans tous les étals, selon qu'ils ont pris 
plus ou moins de part au commerce général, et 
surtout selon que leurs relations ont été plus on 
moins directes et plus ou moins détournées. Cette 
direction nouvelle de l'échange a donné au monde 
une fiice nouvelle. 

L'esprit des gouverne tue n s , le caractère des 
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peuples, le but de la civilisation, loin a changé. 
Partout on rend hommage à la puissance du tra- 
vail, de 1'dcliangc de ses prodnils dans le mar- 
ché de l'étranger , plutôt que dans le marché local 
et national, et de la circulation des richesses dans 
toutes les classes de la population. Partout le pou- 
voir parait convaincu i|u'il ne peut être riche que 
par la richesse industrielle, puissant au dedans 
que par la protection et l'encouragement des in- 
térêts particuliers, redoutable au dehors que par 
l'assentiment et le concours de tout le pays à ses 
projets, à ses plans et à ses' mesures. L'intérêt 
du commerce étranger commande la sagesse et la 
justice dans les ciblions politiques , fait reculer la 
force devant la raison et les lumières générales, et 
prédominer les conseils de la morale sur les dan- 
gereuses séductions du pouvoir. 

Toutefois on se débat encore contre les inévi- 
tables résultats de celte glorieuse révolution ; on 
applaudit ans richesses qu'elle a accumulées parmi 
les population* modernes, mais on ne voit pas 
qu'on ne gouverne pas des peuples riches comme 
des peuples pauvres et misérables ; on ne voit pas 
que la richesse est incompatible avec la servitude, 
et que depuis que le monde existe, la science po- 
litique n'a trouvé d'autre moyen d'échapper à leur 
incompatibilité qu'en faisant aux classes riches 
une part plus ou moins grande du pouvoir poli- 
tique, cl en tenant sous le joug les classes condam- 
nées à une éternelle misère. 
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Mais à puisent que lu richesse a son fondement' 
dans le travail général, dans sa subdivision entre 
les classes qui gouvernent , celles qui produisent, 
celles qui font l'échange des produits, et celles qui 
acquittent tous les services honorables, utiles et 
agréables, et qu'il n'y a par conséquent dans cha- 
que pays qu'un travail général et universel; toute 
faveur , tout privilège accordé à telle ou telle par- 
lie du travail, à telle ou telle classe laborieuse, 
autres que ceux qui résultent de la difficulté, de 
l'importance, du mérite du travail, sont une al- 
tération du mécanisme social, une atteinte à la 
richesse, une dégradation de l'état politique et 
social; telles sont les conséquences immédiates du 
commerce el de sou influence irrésistible sur la 
société civile. 

N"est-il donc pas étrange que la doctrine du 
commerce étranger, fondée sur les lumières de 
ïa raison, l'expérience des siècles, l'évidence des 
faits et l'autorité des gouverntmens modernes, 
soit encore un sujet de controverse parmi les écri- 
vains les plus éclairés et les plus justement célè- 
bres ; qu'on ne considère le commerce extérieur 
que comme l'auxiliaire du commerce intérieur, 
et le commerce extérieur de circuit, comme une 
ressource déplorable et funeste à la prospérité des 
peuples? Espérons qu'à mesure qu'on consultera 
davantage les faits, que leurs causes seront mieux 
connues , et qu'on fera plus de progrès dans l'im- 
portante recherche de la nature des richesses mo- 
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(ternes, on te préservera des écarts dans lesquels 
on est tombé, eVarts excusables sans doute lors- 
qu'on était réduit à lout voir par la pensée, a tout 
combiner par la spéculation, à lout créer par la 
force de la raison. Lu scienct*nc serait plus digue 
(le son auguste mission si elle persistait encore 
dans des systèmes que repoussent également les 
lumières générales et spéciales , l'autorité des 
faits et le spectacle ili î pru/jiYS que le commerce 
étranger a l'ait l'aire di'puis un siècle à la richesse 
et à la civilisation dans le monde entier. 

Maintenant qu'on connaît la nature, le carac- 
tère et les propriétés du commerce , et son in- 
fluence sur la ridn'sse partit ubère et générai c , 
il ftus reste à analyser ses combinaisons et ses 
mesures, ses iiiéthudes et ses procédés. Cette par- 
tie de la science n'est ni sans difficultés ni sans 
importance. ■ 

Le commerce effectue l'échange des produits du 
travail général , qu'on ne peut ou ne veut pas 
consommer , contre ccujl qu'on peut et veut con- 
sommer. Mais par quel procédé esécute-t-il cette 
immense opération? 

Est-ce, comme l'enseignent quelques écrivains 
récens, par lacumparaison des frais de production 
de chaque ulijf.-l d'échange? 

ne ferait pas un seul échange dans l'espace d'un 
siècle. En effet , comment faire tomber d'accord 
chaque échangiste sur les frais que lui ont coûté 
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sa production et celle qu'il veut su procurer par 
l'échange .' Comment comparer le nombre des 
journées employée; à l;i |:i n<lnrl ion de l'une et de 
l'autre? Comment établir la différence qui esiste 
entr e les journées , Soit à raison de la nature de 
l'ouvrage, soit à raison des secours que l'un ou 
l'autre ouvrier a trouvés dans le capital lise , soit 
à raison de leur activité ou de leur habileté? 
Comment niveler toutes ces différences sans les 
évaluer, et comment les évaluer sans un évalua- 
tenr? Mais où trouver cet évaluateur, sans le- 
quel tout échange eût été et serait encore impos- 
sible? 

Cet évaluateur a-t-il été donné par la navire 
ou inventé par l'homme? Il est le produit de leur 

Dans tous les pays, et pour ainsi dire dans 
toutes les localités, 1/ nature offre à' l'homme un 
objet préférable, que tout le monde préfère à ce 
qui ne lui est pas nécessaire , et qu'il accepte vo- 
lontiers en échange de ce qu'il ne peut ou ne veut 

Or, comme personne n'échange ce qui lui est 
nécessaire, ce qu'il peut et veut consommer, il 

s'<'lisui[ l|lt<: l'obj! L pn'iéli' l;Sl l'équivalent n;ilil- 

rel et nécessaire de tout objet d'échange. 

Mais comment déterminc-l-on la valeur réci- 
proque du produit préféré et du produit offert à 
l'échange? Il me parait qu'on y parvient par le 
grand principe de l'offre et de la demande. 
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Si le produit [nvIVré vil plu* demanda qu'offert, 
le produit offert à l'échange rn obLictit une 
moindre quantité, et vice vend, quand il est plus 
offert que demandé. 

Tant que le produit préféré n'ust que local, l'é- 
change n'a et ne peut avoir lieu qu'entre les 
produits de la localité, et l'on a vu son peu d'u- 
tilité quand il est circonscrit dans un cercle aussi 
étroit. 

Ce n'est que lorsque, par suite d'èv eue mens iu- 
les marchés à accepter l'or et l'argent, comme 
produit préféré, que l'échange put remplir sa 
tâche et atteignit son but. 
£ Mais il ne suffisait pas d'effectuer l'échange des 
produits du travail par l'intermédiaire de l'or rl 
de l'argent,- il fallait livrer l'or et l'argent à 
chaque échange, et cette tradition nécessitait des 
Frais immenses, qui auraient mis des entraves 
funestes à l'échange. Le commerce les a habile- 
ment écartés par l'ingénieuse combinaison (les 
lettres de change et des banques, ftyeztxn deux 

L'échange, ainsi devenu facile par l'intermé- 
diaire de l'or et de l'argent, des lettres de change 
et des banques , se trouva arrêté dans sa marche 
par une difficulté qui, si elle ne l'anéantissait 
pas, le circonscrivait dans des limites telle- 
ment étroites qu'on en eût obtenu de faibles avan- 
tages. 
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On mit en ntwsrinti si chaque pays doit ad- 
mettre ou rechercher l'échange de ses produits 
contre ceux de l'étranger, ou s'il doit le limiter 
et le réduire aux seuls produits du travail national. 

On compte à cet égard trois opinions diffé- 

D'un coté on soutient que tout échange étant , 
comme nous l'avons vu , avantageux aux deux 
échangistes, la liberté générale et illimitée de 
l'échange est profitable à tous, et par conséquent 
sans préjudice pour personne. 

D'un autre coté , on avance que si l'échange 
est avantageux aus deux échangistes, il ne l'est 
pas dans les mêmes proportions ; d'où l'on a con- 
clu que pour rétablir l'égalité dans les échangesflj 
il faut accorder aux producteurs nationaux une 
primo qui les protège contre les producteurs 
étrangers et les mette à couvert du dommage de 
la concurrence étrangère. 

Enlin , on prétend qu'on ne doit pas tolérer 
l'échange des produits étrangers dans le marché 
national, parce qu'il réduit la production natio- 
nale, les progrés du travail et des capitaux, et, 
par conséquent, oppose une barrière insurmon- 
table à l'amélioration des sources de la richesse 
du pays. 

Ce qu'il v a dV\ I iviiivmcn I remarquable dans 
cette dernière opinion, c'est qu'elle est main- 
tenant décriée et abandonnée par les mêmes 
gouvernemens qui ont fait Ip plus d'efforts pour 
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s'inlrodnire et se maintenir dans les marchés de 
le [ranger, qui ont pris les mesures les plus sévè- 
res pour exclure de leurs marcher les produits de 
l'étranger. { Voyez Acte de nayication. ) 

Ainsi, trois systèmes sur lu direction du com- 

Doit-il être illimité , limité ou concentré exclu- 
sivement dans chaque pays? 

Dans cette divergence d'opinions sur un sujet 
aussi important pour la richesse particulière et 
générale, une vérité prédomine , accorde et con- 
cilie tous les intérêts particuliers, et les failcon- 

U est certain que dans quelques marchés que 
l'échange s'effectue, il est plus ou moins avan- 
tageux, selon que le marché est plus ou moins 
approvisionné de toute sorte de produits. L'in- 
térêt de tous les échangistes est donc dans lu 
liberté illimitée du marché. Chacun d'eux gagne 
d'autant plus qu'il peut choisir entre tous les 
marchés celui qui lui convient le mieux. 

même que celui de l'échangiste. Le» produits 
qu'il consomme sont d'autant moins chers qu'ils 
ont moins coûté à l'échange, et ils ont d'autant 
moins coûté qu'ils ont été pris au marché où ils 
avaient le moins de valeur; d'où le législateur de 
la science a conclu : 

Que comme tout prudent chef de famille a pour 
maxime de ne jamais taire chez lui ce qui lui coûte 
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plus cher à faire qu'à acheter, ce qui est un aele 
de prudence dans la conduite d'une famille parti- 
culière ne saurait être un acte de folie dans la 
conduite d'un grand royaume. 

Quelque séduisant que soit eel exemple, et 
quelque sucrés qu'il ait obtenu, parce qu'il est en 
effet spécieux, il ne peut pas soutenir l'épreuve 
d'um: rritique raisonnable. 

Ce n'est pas assez que l'échange illimité ne nuise 
pas, et même soit profitable aux intérêts des pro- 
ducteurs et des n insoumis leurs , il Tau! encore que 
cet échange ne [avome pas l' accroissement delà 
richesse et de la j'iiissancc d'un peuple aux dépens 
des autres, el ne soii pas un obstacle aux progrésde 
leur richesse 'l de leur puissance mutuelles; or, 
c'est ce qui résulterait infailliblement delà liberté 



illimitée de l'échange. 




Le peuple dont les produits lui ont coù 


:é le 


moins cher, soit à cause de leur nature, si 




L'anse de l'habileté des ouvriers, soit ,'i caus 


e de 


la jnr 'dcral ion de laxes. Soit à cnusc de la 1 








vilisalion,a, dans l'échange illimité, une sur. 





rité. irrésistible sur les peuples qui sont privés des 
mêmes avantages. Quand de si grandes inégalités 




c le producteur national el le pro- 
iger, laisser le champ ouvert à lacou- 
ingère, ce serait réduire les produe- 



à la triste condition de ne pouvoir 
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capitaux ci leur travail que dans h 
m iin s [inHluclifs ; ce serait exposer l< 



lisalion, et soumis i\ un gouvernement mnins 
éclaire et moins protecteur si élrc les éternels tri- 
butaires de leurs concurrens , de leurs rivaux, et 
peut-être de leurs ennemis. G: serait accroître la 
richesse des autres peuples dans des proportions 

rail les rendu' plus li>it~ , plus puiss.ins , plus re- 
doutables, et, par conséquent, compromettre sa 
fortune et son indépendance. 

sans doute, qu'on doive exclure les produits 
étrangers des marchés nationaux? Cette consé- 
quence serait aussi , et pctil - être encore plus fâ- 
cheuse que de les y admettre sans condition el 

Si chaque piivs dniui.iil l'exclusion de ses mar- 
chés aux produits étrangers , ïl serait privé de 
ceux qu'il ue peut pas produire, et sa richesse 

:'l]Ui-S jil iilllCti Ve- ■!■■ S: il 1 Mil , 



l'hahilclé n.'tlnivlh' c( 



u plutôt réduit à une 
stagnation dont ïl ne pourrait jamais sortir. Sans 
aucun moyen de stimuler les classes laborieuses 
et industrieuses, de les engager à parcourir les 
divers degrés qui 1rs séparent de hursconcurrens , 
il ïégélernil Ttans une indolente apathie dont 
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(m ne trouve que trop d'exemples sous les gouver- 

nemens prohibitifs. 

Il est donc aussi peu sage d'exclure les produits 
étrangers du marché national , que de leur en 
ouvrir la concurrence libre et illimitée. 

Aussi est-on maintenant assez généralement 
d'accord qu'on ne doit admettre les produits 
étrangers dans le marché national , qu'en les sou- 
mettant à une taxe qui protégé les producteurs 
nationaux , sans ml. ml les suustrairc entière- 
ment à la concurrsweéh , angère.(^oj/';DoUANrs.) 

Quand celle taxe est bien calculée, elle élève 
1rs produits étrangers à un prix que les classes 
riches et aisées peinent seules payer. La grande 
masse des coiisimumilf tirs s'iitl^'hc d'autant plus 
aux produits nationaux, qu'ils sont à meilleur 
marché , et par conséquent leur repmduclinn est 
assurée par leur eoiiscmnKilion , et le pays n'é- 

cnpitauï et ses richesses. 

Mors les produits < 1 1 .1 11, ;i i s ne paraissent dans 
!■ marche national que pour exciter une heureuse 
Coiulation parmi 1rs producteurs, favoriser -le» 
prngrts de l'industrie nationale et lu mettre en 



intérêts de sou pays. 

Mais on doit sentir que c 
dent qu'il est, ne peut et m 
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poraire et doit finir avec les causes qui l'ont fait 
établir et qui le justifient. 

Les taxes qui protègent les producteurs natio- 
naux sont de la même nature que les autres 
tases. Établies par la nécessité ou par l'utilité, 
elles doivent être supprimées dis qu'elles ne sont 
plus nécessaires ou utiles. Comme celles sur les 
produits étrangers n'ont pu être imposées que 
dans la vue de protéger le producteur national 
contre la concurrence étrangère, et jusqu'à ce 
qu'il fût en état de ne pis la redouter , dés que 
ce but est atteint , ou qu'on a la certitude qu'un 
ne pourra pas l'atteindre, la taxe doit être ■sup- 
primée; autrement elle ferait peser sur les con- 
sommateurs une taxe au profit des producteurs , 
' et cette taxe serait d'autant plus onéreuse qu'elle 
soumettrait le consommateur à la double charge 
de l'impôt et de l'élévation du prix des produits 
nationaux ; et en ce sens , mais en ce sens seule- 
ment, on a eu raison de dire qu'un prudentehef 
de famille ne fait jamais faire chez lui ce qui lui 
coûte plus cher à faire qu'à acheter. 

De tout ceci il résulte évidemment qu'en der- 
nière analyse e'esl vers la liberté illimitée du 
commerce, que tous les peuples doivent tendre 
de tous leurs efforts, parce qu'elle seule peut 
couronner les succès de toutes les industries , les 
récompenser libéralement et les rendre également 
utiles et profitables à tous les pays. 

Placés dans la situation pénible de repousser 
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du marché national les produits de l'étranger,, et 
de faire pénétrer dans le marché étranger les pro- 
duits nationaux, les gouveraemens ont adopté 
diverses mesures pour atteindre ce double but. 

Par les douanes ils préservent le marché natio- 
nal de l'invasion des produits étrangers. {Voyez 
Douanes.) 

Et ils essaient de s'ouvrir un accès dans les 
marchés étrangers, par des traités de commerce 
et par des gratifications. ( Foyez ces deux mots.) 

On est divisé sur l'utilité et l'efficacité de ces 
mesures , et , comme on devait bien s'y attendre , 
elles ont pour admirateurs les écrivains qui 
mettent peu de pris au commerce étranger , cl ne 
lui accordent qu'une importance secondaire. 

Mais si je ne me suis point abusé dans l'analyse' 
rapide des avantages du commerce étranger , on 
doit applaudir à ces mesures, si elles ont l'effet 
qu'on s en promet. Si cela n'était pas, ce que nous 
examinerons aux mots Traites el Gn*TiPiCATioris, 
il resterait à savoir si l'intérêt général des peuples 
ne commande pas aux gouvernemens de renoncer 
à des mesures factices et illusoires, pour régler 
de concert la latitude qu'ils doivent accorder 
dans leurs étatsau commerce général. S'ils étaient 
bien convaincus de son utilité positive et absolue , 
je De comprends pas où serait la difficulté de fixer 
par des lois générales son étendue , ses limites el 
ses garanties. 

En un mot , l'échange des produits que cliaque 



Digitized by Google 



ClJMMEIlCE- 149 
producteurnepeutoune veut pas consomme;!' , est 
dans tout pays le mobile et le; régulateur de la 
produciion et de la consomma lion. 

Plus l'échange est profitable aux échangistes, 
plus sont abondantes toutes les sources de la ri- 
chesse, plus on est parlé au travail et aux ac- 
cumulations; plus il y a d'aisance, de prospé- 
rité et de richesse, plus les peuples sont en 
état de rapporter les charges publiques ; plus 
elles sont faciles à asseoir et à percevoir, plus 
les gouverne mens sont respectés au dedans et 
redoutés au dehors. 

Mais quel est l'échange dont on peut attendre 
tous ces avantages? Ce n'est pas l'échange dans 
le marché local , ni même celui dans le marché 
national , l'un et l'autre sont trop bornés ; mais 
celui qui lui est le plus favorable dans le inonde 
entier. On ferait de vains efforts pour re- 
pousser cette vérité maintenant pratique; la 
théorie la plus apparente doit sacrifier ses spé- 
culations à l'évidence des faits, à la certitude 
de l'expérience, et jamais elle ne fut plus uni- 
forme et plu» décisive. L'histoire de tous les 
lirnips el de tous le pavs ne lai-.se aucun demie 
sur les avantages du tninnu-ne étiaoger. Il est 
donc d<: l'intérêt di s peuples , des états cl des 
gçuvernetncns de s'en assurer les bienfaits, el il 
ne leur sera pas plus diflirilr dcrigUr leurs rela- 
tions commerciales que leurs relations politiques; 
peul-èlre même decouvrira-t-on que le véritable 
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moyen de les affermir et de les consolider est de 
déterminer les unes par les autres. Ou je me 
trompe fort, ou le commerce peut pre'tendre à 
réaliser la paix du bon abbé de St.-Pierre, si elle 
n'est pas une chimère. 

COMPAGNIES DE COMMERCE. — Ce 
sont des associations pour des entreprises spé- 
ciales de commerce. 

Elles se forment à l'époque où les gouverne- 
mens ont acquis de la stabilité, de la puissance 
et une sorte de confiance publique; à l'époque où 
l'on sait qu'ils peuvent protéger les personnes et 
les propriétés ; qu'ils en ont la volonté , parce 
qu'ils en connaissent les avantages, et qu'ils ne 
peuvent manquer à leurs engagemens sans com- 
promettre leur crédit et leur considération ; à 
l'époque , enfin , où ils ont mérilé la réputation de 
gouverne mens réguliers. 

A ce degré de l'état politique , l'industrie d'un 
pays s'étend et se développe , le commerce pé- 
nétre dans toutes les routes qu'il croit lui être 
favorables ; la prospérité commence et les peuples 
marchent à la richesse. Ilsne sont arrêtés que parla 
raretédes capitaux, le manque de crédit et l'isole- 
ment des ressources privées. On a lebesoin et la vo- 
lonté de travailler, mais on n'en a paslus moyens. 

On ne peut échapper à cette difficulté que par 
l'association des capitalistes et des commerçons , 
par la fusion de leurs intérêts, par leur partiei- 
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palion aux perles et aux bénéfices. Alors les com- 
pagnies de commerce s'emparent de toutes les en- 
treprises (|iie les particuliers négligent, soit parce 
qu'ils n'ont pas les capitaux nécessaires, soit 
parce qu'ils redoutent les risques auxquels ils 
sont exposés, soit parce qu'ils craignent que les 
bénéfices ne soient pas proportionnés aux risques. 
Toutefois, l'extension du commerce parait si 
avantageuse aux gouvernèmens qu'ils ne croient 
pas assez faire pour rassurer les compagnies de 
commerce contre les risques qui pourraient les 
détourner de leurs entreprises. Le monopole leur 
semble le véritable préservatif de tous le3 domma- 
ges, la garantie des profits désirables, et l'on pro- 
digue le monopolo aux compagnies de commerce. 

Ce serait une question d'un grand intérêt que 
celle de savoir c«qui conviendrait le mieux à un 
pays placé dans la position que nous venons de 
décrire; ne lui serait-il pas plus avantageux 
d'ouvrir ses marchés à l'étranger, que de les lui 
fermer par le monopole des compagnies de com- 
merce? Ce n'est pas ici le lieu d'aborder une 
question aussi étendue et aussi compliquée. Il me 
suffit de faire remarquer qu'aucun peuple, dans 
une semblable situation, n'a adopté le système 
delà liberté illimitée du commerce; tous lui ont 
préféré le système du monopole par les grandes 
compagnies de commerce. Doit-on attribuer cette 
conduite uniforme à l'instinct on à l'aveugle- 
ment? Peu importe; ce qu'il y a de certain, c'est 
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que le monopole des eompaçnie.s de commerce n'a 
pas été un obstacle aux profits des capitaux , aux 
salaires du Ira rail et ;nn progrès de la richesse 
et de la civilisation; d'où l'on peut conclure, 
d'après l'expérience, qu'à une certaine époque de 
la civilisation, les compagnies de commerce ne 
sont pas contraires aux iméréls des peuples. En 
est-il de même à toutes les époques? Non, sans 
doute, et il ne serait paS difficile de prouver que, 
dans des .situations di ITé rentes, elles sont essen- 
tiellement ruineuses pour un pays, et lui font plus 
de mal qu'elles n'ont pu lui faire de bien dans 
d'autres temps. Ou les conserve cependant, mais 
san^ aucun autre motif que celui de tour existence. 

Procnsle. Serait-ce s'abuser que d'en faire l'ap- 
plication aux roiiipa.'jniijs de commerce? 

Quand elles s'élauUsseiil , elles portent le com- 
merce du pays dans des branches incultes, cL 
qui, sans elles, ne Seraient pas cultivées; elles 
favorisent par conséquent le travail, l'industrie, 
la richesse , la population et la civilisation ; mais 
tous ces avantages sont perdus lorsque les capi- 
taux sont assez ahondans, ou le crédit assez flo- 
rissant pour que les particuliers puissent , sans 
monopole, faire le même n minières que les com- 
pagnies ne peuvent faire qu'avec le monopole. 
Quand les choses en sont arrivées là, ce qui 
n'est ni impossible, ni sans exemple, on ne peut 
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sans monopole, sans restreindre le commerce du 
pays , sans le rendre plus dispendieux et moins 
favorable aux intérêts des* peuples. 

Effectivement, les compagnies de commerce 
ne peuvent se soulenir que par le monopole, 
c'est-à-dire par l'élévation du prix des choses 
au-dessus de celui de la concurrence; ce sur- 
haussement du prix ne les a même pas garanties 
de l'affront de la faillite. Un écrivain français, 
M. l'abbé Morcllct, a avancé que depuis l'année 
iGoo, jusqu'en ] 750, on compte cinquante-cinq 
compagnies avec monopole, établies dans toutes 
les parties de l'Europe , qui ont fait faillite. 

D'où il résulte évidemment que, dès que le 
commerce libre peut sans monopole exploiter 
toutes les branches du commerce d'un pays, 
c'est un devoir impérieux pour les gouvernemens 
de l'affranchir du joug des compagnies de com- 
merce et de leur dévorant monopole. On ne doit 
pas mettre en balance l'activité, l'industrie et 
l'économie du commerce individuel avec l'indiffé- 
rence, l'insouciance etla prodigalité des directeurs 
et des agens du commerce collectif. Ce serait le 
comble de l'aveuglement de confondre l'intérêt 
individuel avec l'intérêt commun, et de croire 
qu'on fait pour celui-ci tout ce qu'on fait pour 
l'autre. Sans doute , cette rêgic n'est pas absolue, 
il y a dans les nlfoiri-s publiques et collectives 
des hommes qui obéissent avec plus de scrupule 
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aux impulsions dit devoir,-que d'autres aux at- 
traits de la cupidité 1 et de l'ambition. Il n'est ni 
dans mes principes, ni dans mon caractère, de 
calomnier la nature hinnaine; mais ii ne serait 
pas sage de conclure du particulier au général, 
et d'attendre de la vertu ce qu'on peut obtenir 
de l'intérêt. Je crois donc que toute la théorie des 
compagnies de commerce est infiniment simple; 
elles sont utiles quand elles sont nécessaires et 
inutiles quand on peut s'en passer. 

CONCURRENCE. — En économie politique, 
la concurrence est le régulateur des intérêts par- 
ticuliers, la loi des valeurs et l'arbitre des trans- 
actions sociales. 

Ainsi les ouvriers se disputent l'ouvrage, ceux 
qui ont besoin de faire travailler se disputent les 
ouvriers, et leur concurrence Cxe la valeur des 
salaires du travail. 

.Même lutte des capitalistes pour l'emploi des 
capitaux et le taux de leurs profits; des produc- 
eurs et des consommateurs pour la valeur des 
produits du travail ; des commerçans et des con- 
sommateurs pour la valeur des consommations; 
il n'y a pas un seul acte de la vie économique , 
depuis la mise à l'œuvre de l'ouvrier jusqu'à la 
onsommaiion des produits de son travail, qui 
ne doive à la concurrence sa justice , sa valeur et 
son prix. 

On a cependant mis en question les mérites de 
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la conçu rrren ce ; on a avancé que l'expérience a 
démontré ses fâcheux effets pour la population , 
et l'on a fait un appel aux gouverne mens pour les 
engager à préserver la population de ses dangers. 

Mais n'impute-t-on p:is à la concurrence des ca- 
lamités qui lui sont étrangères , et qui , sans elle , 
seraient encore bien plus déplorables et plus dés- 
astreuses ! 



Serait-ce en effet 


la fixation de la valeur du 


travail qu'il ne faud 


rait pas abandonner à la con- 


■currence des ouvrier 


s et de ceux qui veulent leur 


travail ? 




Mais quel moyen t 


mrait-on de fixer cette valeur 




' S'il y a plus d'ouvriers que 




prence baisse et doit baisser 


le salaire des ou me 


rs. Que fera-l-on pour empê- 


cher cette baisse? Il 


n'y a que deux moyens légi- 


limes et que la rais< 




L'un est de dimin 


uer le nombre des ouvriers; 




à facile, même sous les gou- 



vernemens les plus absolus; la Chine en offre 
une preuve mémorable. 

L'autre est d'augmenter la demande du travail ; 
mais cette demande est toujours proportionnée à 
la quotité du capital du pays et à son état pro- 
gressif ou station naire ; aucune puissance ne peut 
changer cet ordre de choses ni porter la demande 
du travail au delà du capital qui doit en payer le 
prix, ni en faire payer le prix au delà du taux 
que lui assigne la concurrence. 
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Élèverait-on la vàlew du travail au-dessus du 
taux fixé par la concurrence? En ce cas il faudrait 
forcer à faire travailler ceux qui ne le veulent ou 
ne le peuvent pas, et l'on ne serait pas encore 
sur que cette oppression eût ['effet qu'on s'en 
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Mais tout ce qui excéderait la 
ri» concurrence serait un im- 
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pauvres, qui accé 
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de difficulté et plus de succès 


en refusant à la 


concurrence le droit de régler 


l'emploi et les pr 
prends pas eomm 


ofits des capitaux? Je ne com- 
nt on pourrait la remplacer ni 



comment on s'y preudrait pour forcer un capita- 
liste à porter son capital dans un emploi plutôt 
que dans l'autre, et à se contenter de moindres 
profits que ceux qu'il pourrait en tirer s'il était 
le maiire du choix de leur emploi. L'établisse- 
ment des corporations n'atteindrait pas ce but ; et 
la facilité qu'ont à présent les capitaux et les ca- 
pitalistes d'emigrer dus pays dans lesquels ils sont 
opprimés pour se rendre dans les pays qui les 
protègent et leur garantissent la liberté la pins, 
illimitée, les mettrait à couvert de toute oppres- 
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sion , et en ferait retomber (ont le dommage 
sur le gouvernement assez aveugle et assea im- 
prudent pour faire violence à l'ordre naturel des 
clioses et se soustraire aux lois éternelles des 
besoins et des ressources que la concurrence 
met en évidence et domine par l'éternelle règle 
des proportions. 

Je ne pousserai pas plus loin celte discussion; 
j'en aî dit assez pour faire sentir que, dans le 
système commercial sous lequel vivent les peuples 
modernes, lorsque tous doivent leur fortune et 
leur puissance au (rav ad général, à ia plus grande 
facilité de l'échange de ses produits , à leur libre 
circulation , au bon marché des consommations , 
on ne peut trouver que dans la concurrence de . 
l'ouvrage et de l'ouvrier, des capitalistes , des pro- 
ducteurs, des commercans et des consommateurs, 
le mobile, la règle et la garantie de toutes les 
facultés, de tous les besoins et de toutes les res- 
sources; repousser la concurrence dans un ou 
plusieurs, ou dans Ions les degrés de l'opération 
économique , ce serait renverser le système com- 
mercial , replonger l'ordre public dans le chaos, 
et nous reporter à ces temps malheureux où le 
pouvoir taxait la journée du travail, se constituait 
par le monopole le maître de toutes les valeurs, 
et empêchait plus de richesses de naître que les 
impôts les plus désastreux n'en sauraient con- 
sommer! Grâce à la concurrence, tous les travaux , 
tous les capitaux , tous les commerces , toutes les 
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consommations sont subordonnées à une loi gé- 
nérale également protectrice, également juste, 
également nécessaire pour tous, cl sans laquelle 
il n'y aurait dans l'ordre économique que fraude, 
confusion et désordre. 

.CONSOMMATIONS.— Dans la langue éco- 
nomique les coii;oiiirii;i(ic>in consistent dans l'u- 
sage des produits du travail , usage qui opère leur 
destruction actuelle, ou prochaine, ou éloignée. 

Dans l'ordre nalurel des choses la production 
précède la consommation , et il en est ainsi tant 
que le producteur consomme directement et im- 
médiatement tous ou la plus grande partie des 
produits de son travail. 

Mais dès que la production s'étend au delà 
de la consommation du producteur ; que cha- 
que producteur compte sur un consommateur au- 
tre que lui , et veut consommer d autres produits 
en échange des siens , la consommation règle et 
mesure la production , ou, ee qui est la même 
chose, la production se proportionne a la con- 
sommation, attend son impulsion , su>! ses mou- 
vcmens, avance ou s'arrête avec elle. Si la pro- 
duction dépassait les besoins de la consommation , 
le producteur serait en perte de tout ce que lui 
auraient coûté les produits qui n'auraient pas 
trouvé des consommateurs, et la crainte d'une 
nouvelle perte le déterminerait à restreindre sa 
production. 
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Deux causes s'opposent à ce que la consomma- 
lion soit toujours au niveau de la production. 
Ces deux cause! dérivent l'une de la volonté 

Quand le consommateur n'a plus ni besoin ni 
désir de consommer , toute consommation ulté- 
rieure est impossible. 

Fût-il même possible par de nouveaux produits 
d'exciter les besoins ou d'irriter les désirs du con- 
sommateur, ce que le commerce étranger fait 
souvent avec succès, il faudrait encore que le 
consommateur eût les moyens de payer les pro- 
duits qu'il veut ou désire consommer. 

La consommation a donc ses limites , qui sont 
nécessairement celles de la production. 

Ces aperçus du simple bon sens , dont l'évidence 
est frappante, sont révoqués en doute par quel- 
ques écrivains de l'époque actuelle. 

Ces écrivains pensent qu'un produit créé offre 
dès cet instant un débouché à d'autres produits 
pour tout le montant de sa valeur, parce que le 
producteur, qui porte ses produits au marché pour 
les vendre , demande à en acheter d'autres pour 
la même valeur , et que là où il y a des produits 
ii vendre et à acheter, on fait la vente et l'acqui- 
sition des nos par les autres. 

Ce paradoxe est si étrange qu'on ne comprend 
-pas qu'il ait pu faire illusion à de bons esprits. 
Sur quoi repose-t-il en effet ? sur la supposi- 
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lion qttetoul producteur peu! vendre ses produits, 
parce qu'avec leur valeur il en achète d'autres 
pour la même valeur , et que dés qu'il offre 
d'acheter il est assure de vendre. 

Mais comment ne s'esl-on pas aperçu que cette 
supposition est impossible cl contraire à la loi de 
l'échange des produits ou de leur acquisition et 
de leur vente. 

Quand les producteurs du blé nécessaire à la 
consommation d'un pays eu ont produit cent se- 
tters au delà des besoins des consommateurs, quel 
moyen ont-ils de s'en défaire dans le marché na- 
tional? 

Diront-ils aux producteurs des autres produits : 
Prenez nos blés et nous prendrons vos produits? 

On leur ferait deux réponses sans réplique. 

On leur dirait : nous n'avons pas besoin de vos 
blés , parce que nous en avons la quantité néces- 
saire à notre consommation et qu'une plus grande 
quantité nous est inutile. 

On ajouterait -. à la vérité vous nous offrez de 
prendre nos produits en paiement de vos blés; 
mais nous n'avons plus de produits à vendre, 
tous ceux que nous avions ont servi à payer la 
valeur des blés que nous possédons; nous n'avons 
donc rien à vous donner pour les vôtres. 

Il serait curieux de savoir comment les produc- 
teurs des cent setiers de blé feraient pour les 
vendre à qui n'a ni la volonté de les aeheter ni „ 
les moyens de ies payer. 
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Ce qu'il y a de certain, c'est qu'on n'est pas 
assure de vendre des produits parce qu'on offre 
d'en acheter d'autres pour le montant de leur va- 
leur ; il faut encore trouver des acheteurs qui en 
aient besoin et qui aient les moyens de les payer. 

Et comment cela pourrait-il être autrement ? 
Est-ce que les producteurs sont les seuls consom- 
mateurs de leurs produits respectifs? Sans doute 
ils en consomment la plus grande partie; ruais 
tout ce qui reste après leur consommation ne peut 
plus se servir mutuellement de débouches , parce 
qu'ils ne peuvent plus les consommer. 

Cette partie de la production eslriiserveeà d'autres 
consommateurs qui ne la paient pas avec d'autres 
produits(car ils sont, sinon étrangers a la reproduc- 
tion, du moins ils n'y contribuent que d'une ma- 
nière indirecte et souvent très-éloignée), mais qui 
lapaientavec la valeur de leurs services. Or il en 

qu'ils ont employé la valeur de leurs services S 
acheter les produits qu'ils veulent consommer, ils 
n ont plus ni la volonté ni les moyens d'en con- 
sommer une plus grande quantité, et ils n'au- 
raient m la volonté ni les moyens d'en acheter au 
delà de leur consommation!'' . 

Il n'est donc pas exact de dire que le fait seul 
de la formation d'un produit ouvre dés l'instant 
même un débouche à d'antres produits; il est , au 
. contraire, évident que la consommation régie né- 
cessairement la production.' 
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Mail un pays doit-il se créer des consomma- 
teurs aulres que les agensde la production? 

On conviendra du moinsqu'il n'yaaueun incon- 
vénient et qu'ii y a , au contraire, un très-grand 
avantage pour un pays à se procurer des consom- 
mateurs par le commerce étranger, (t'oyez Com- 
merce.) ■ _ 

Pourquoi donc y en aurait-il de à se créer 
des consommateurs nationaux qui ne paieraient 
leurs consommations que par leurs services ? 

Est-ce. que les services, que les producteurs 
consentent à recevoir jinm- prix dr leurs produits, 
n'ont pas sur la consommation et sur la produc- 
tion les mêmes effets que les produits tirés de 
l'étranger , en échange des produits nationaux? 
Est-ce qu'ils n'encouragent pas la consommation 
autant que ces produits? Est-ce que l'extension 
qu'ils donnent à la consommation ne réagit pas 
sur la production, ne favorise pas les progrés du 
travail et des capitaux, de toute prospérité et de 
toute richesse particulière et générale? Faut-il 
nécessairement, pour que la consommation réagisse 
sur la production, que sa valeur soit payée en 
produits? Toute valeur, quelle qu'elle soit, a 
la même: efficacité, parce qu'elle a la même puis- 
sance, celle de s'échanger contre les aulres va- 

C'est une grande erreur de croire que , lorsque 
les producteurs acceptent |>our la valeur de leurs 
produits des services an lieu de produits, il ne 



CONSOMMATIONS. lûî 
reste rien après la consommation des services , 
tandis qu'il reste quelque chose après la consom- 
mation des produits. La destruction des services 
et des produits wt la mémo après leur consom- 
mation, et l'on chercherait inutilement la trace 
des uns et des autres. 

Supposons , en effet , que des produits français 
soient échangés contre des produits coloniaux , il 
est bien certain qu'après la consommation des 
produits coloniaux, il ne restera plus ni produits 
français ni produits coloniaux , et cependant la 
consommation des uns et des autres sera égale- 
ment utile à la reproduction , et aura effectué 
tous les avantages- qui en résultent nécessaire- 
Pourquoi n'en serait-il pas de même après la 
consommation des produits français consommé' 
par des services fiançais'.' Est-ee que leur con- 
sommation ne sera pas le mobile de leur repro- 
duction? Est-ce que cette reproduction ne sera 
pas semblable à toute autre reproduction? S'il y 
a quelque différence dans ces deux sortes do 
consommation, ii m'est impossible de l'aper- 

Jedirai plus : il me semble q Lie les classesde la po- 
pulation, qui paient leurs consommations en servi- 
ces, ine paraissent plus utiles à un pays que celles 
qui les paient en produits coloniaux. Après lacon- 
sommation de ceux-ci, il ne reste que la disposition 
à la reproduction, tandis qu'après la consommation 
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de ceux-là il reste la même disposition à la repro- 
duction, et de plus une classe d'hommes qui, par 
leurs lumières, leurs lalens, leurs vertus et leurs 
services, assurent le bien-être, le repos et la sé- 
curité des peuples , influent sur la prospérité, la 
puissance, la gloire et la splendeur des états, 
et font l'honneur et l'ornement de la société 

Ce qui fait difficulté , c'est qu'on fait consister 
la richesse d'un pays dans les produits de son 
travail , produits qui ne sont pas illimités et infi- 
nis, et qu'on doit craindre d'épuiserles facultés 
des producteurs; ce gui arriverait, s'il n'y avait 
pas une certaine pro]mi tiun entre les classes pro- 
ductives et celles qui ne iviideiti. que des services 
et sont par conséquent improductives. 

Ces craintes , que la théorie autorise , me pa- 
raissent tout-à-fait imaginaires, quand on en fait 
l'application à des services acceptés et payés li- 
brement et volontairement. 

Lorsqu'un pays consent à travailler pour les 
services qu'on lui rend , qu'il est le maitre de les 
accepter ou de les reruser, et que sa volonté 
donne seule des valeurs au service, on ne doit 
pas plus craindre qu'il s'épuise par leur entretien, 
qu'on ne le craint pour son approvisionnement 
de déniées coloniales, ou pour d'autres produits 
dont la consommation n'est propre à satisfaire, 
que des goûts, des fantaisies ou des caprices. 
Quoi qu'on puisse dire de ces jouissances , elles 
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n'ont encore ruiné aucun peuple; et, lussent- 
elles aussi fâcheuses qu'on le suppose, il vaut 
encore mieux les souffrir que de porter atteinte 
au travail qui produit pour les payer. 

Il est vrai que ces jouissances sont regardées 
par les écrivains, dont j'ai déjà parlé, comme 
moins favorables à la richesse d'un pays, que les 

que toute la production soit réservée à la con- 
sommation des producteurs, et que c'est dans 
cette opinion qu'ils ont imaginé leur doctrine : 
que tout produit créé ouvre dès l'instant un dé- 
bouché à d'autres produits. 

Mais à présent qu'il me parait démontré que les 
consommateurs ne sont pas moins nécessaires aux 
producteurs que les producteurs ans consommn- 
leurs ; que la production dépasse toujours la con- 
sommation des producteurs, et que, sans des 
consommateurs étrangers à la production, une 
partie de la production ne serait pas consommée 
et par conséquent ne serait pas reproduite, ce 
qui réduirait prodigieusement la production , la 
population, le travail, les capitaux et la richesse 

aucun danger à ce que des services acceptés libre- 
ment par des producteurs paient leurs produits, 
mais même il est certain que ces services sont la 
valeur d'échange la plus avantageuse pour les 
producteurs , puisqu'elle leur assure des secours 
dans les maladies, des conseils dans les affaires 
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de la vie, des lumières, des instructions , des 
jouissances înldliTtcidlr,-, ci des a insolations dans 
les accidens et les riiNmiilés inséparables de la na- 
ture humaiue. 

Sans doute ces jouissances sont accompagnées 
de beaucoup de vices, et, sous ce rapport, on 
peut en faire une juste critique. Mais si l'on pou- 
vait détruire ces vices en supprimant les jouis- 
sances qui les engendrent, je ne sais si l'on y 
gagnerait beaucoup. Quand les producteurs se- 
raient les seuls consommateurs de ieurs produc- 
tions, ils auraient aussi leur luxe non moins 
fécond en vices , et plus déplorables encore que 
ceux de la civilisation. Le luxe de la féodalité ne 
fut pas exempt de vices, quoique les produits du 
travail fussent consommés, sinon par les pro- 
ducteurs , du moins par leurs maîtres ; et si l'on 
comparait les vices de cette époque à ceux de 
la notre,'je ne crois pas qu'on reconnût moins 
de vices à la féodalité qu'à la civilisation ac- 

Ainsi point de motif moral ou économique 
pour préférer la consommation des producteurs à 
celle des service*, quand, je le répète , ces 
services sont acceptés librement et volontaire- 
Mais il faut convenir que la plus gr ande partie 
des services payés par les producteurs leur sont 
imposes par le pouvoir, et qu'alors toutes les 
craintes élevées sur les consommations des ser- 
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vices ne sont pas eniiéreiiurjit d.'iiuiics de. fon- 
dement. 

A l'époque actuelle, les consommations préle- 
vées sur la production dépassent en temps de 
pais le sixième de la production totale, ou le liera 
du produit net ; en temps de guerre, elles s'élèvent 
au quart du produit total et à la moitié du produit 
brut, de sorte qu'on peut partager les inquiétudes 

forcées et sur le danger qu'elles n'épuisent les fa- 
"millésdes producteurs. Ces sollicitudes sont dignes 
des amis de la prospérité des peuples , de l'aisance 
et du bien-être des classes industrieuses et lalto- 

II n'est cependant pas inutile de faire remar- 
quer que lorsque les consommations du service 
public; sont babilement prélevées sur la produc- 
tion , loin de l'épuiser, malgré leur étendue en 
temps de paix et leurénormitéen temps de guerre, 
elles provoquent de tels efforts dans les pro- 
ducteurs, qu'on serait porté à croire que , loin 

plus haut degré auquel elle puisse parvenir, et 
donnent un plus grand essor à la richesse na- 
tionale. 

Ne serait-on pas excusable de porter un juge- 
ment aussi étrange lorsqu'on sait, lorsqu'il est 
constant que, pendant les cinq dernières années 
de la dernière guerre, les consommations du_ ser- 
vice public s'élevèrent , en Angleterre , à la 
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suoime île ..... Iiv, stert. 58a millions 1 , 
' et par an à plus dp ...... 116 millions '. 

A quelle somme celle consoromatioti ne dal- 
ellf pas i l' i'i la production , rar un m' Mul pas 
supposer que l'excédant de la cnnsnmnrallM sur 
la production fût pris sur le rapit.il; il csi cer- 
tain, au contraire , que la producliou «a le capt- 
pital suivirent les produits de la consommation, 
et semblèrent la délier. Les terres les plus médio- 
cres furent mises en culture, et dévorèrent des 
capitaux immenses; ies manufactures furentdans 
une activité constamment progressive, les spécu- 
lations du commerce n'eurent plus de bornes, les 
prolitsduwpil.il lïiivnl liis-hauls, les salaires 
du travail larj;enienf réiïjmprnsés , et la popula- 
tion s'accrut dans l'espace de i5 ans plus qu'elle 
n'avait fait dans l'espace, de plusieurs siècles. 

Ce qui n'est pus moins extraordinaire, c'est que 
lorsque les consomma lions i \l la ordinaires de la 
guerre eurent cessé , et que les consommations du 
service publie se trouvèrent réd ni les à I. st. 62 mil- 
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lions' et.paf conséquent, à environ la moitiéde leur 
valeur dans les années de guerre , il en résulta un 
tel bouleversement duns la production , les profils 
du capital, les salaires du travail et la rente de la 
terre , qu'on se crut perdu , qu'on ne sut où cher- 
cher le remède, parce qu'on ne savait où exis- 
tait la causedu mal; que, pendant dix années de dis- 
cussion , les plus habiles écrivains sur l'économie 
politique se livrèrent à la plus laborieuse polé- 
mique, et qu'ils sont encore loin d'être d'accord 
sur ce grand phénomène qui renverse les fonde m en s 
sur lesquels repose toute la théorie de la science. 

Tant il est vrai qu'on est encore loin d'avoir pé- 
nétré les profonds mystères de la consommation, 
et que, loin de la calomnier parce qu'on ne la 
connaît pas, il serait plus sage de l'étudier non 
d'après les visions de la théorie, mais d'après les 
incontestables résultats de l'expérience. Je ne crois 
pas m'abuser en avançant que la consommation 
la plus vicieuse est encore utile it la production 
jusqu'à l'épuisement des facultés des producteurs, 
épuisement év idem m Bit illusoircdans un système 
social, qui ouvre le monde entier aux capitaux, 
au travail, à l'industrie et au commerce de tous 
les pays. Malgré celle impulsion générale donnée 
à tous les producteurs cl à (miles les productions, 
redouter leur épuisement, ce serait s'épouvanter 
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d'une chimère el obéir à des préjuges qui ont si 

souvent arrêté les progrès des sciences. 

CONTRIBUTIONS. — On entend par ce 
mot tout ce que les sujets paient au pouvoir so- 
cial pour subvenir aux besoins de l'état. Au 
point où se son! élevées les dépenses publiques 
dans les états modernes, les contributions inté- 
ressent éminemment la richesse des peuples, et 
l'on peut craindre qu'elles n'arrêtent ses progrés 
et n'entraînent sa ruïne. Il convient cependant de 
faire remarquer que ce résultat n'est ni certain 
ni nécessaire. 1,'état actuel de la richesse parmi 
les peuples modernes en ofTrc un exemple mémo- 
rable. Depuis plus d'un siècle, les contributions 
sont progressives dans tons les étals de l'Europe ; 
on a même vu l'Angleterre, en i8i5 . percevoir 

richesse n'en ont pas souffert, mais ils semblent, 
au contraire, eim'oir acquis «ne nouvelle intensité. 

Il ne serait cependant ni sage ni sûr de ne mettre 
point de bornes ;mx dépenses des gouvernemens 
et aux contributions des peuples; si les consom- 
mations soûl indéfinies, la production est néces- 
sairement restreinte et limitée, et, ce qui com- 
mande encore plus de prudence, l'on ne sait 
jamais quand on a atteint ses limites. {Voyez 

(jlNSOllMATJON.) 
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Mais ce qui rend surtout les contributions fu- 
nestes j la richesse d'un paya, c'est quand elles ne , 
sont pas appropriées aux ressources des contribua- 
bles, quand elles sont assises sans discernement, 
i<ii'.:;iilri]n-iLf [■i-piii'iics, p-'irin's i n tempestivemeut, 
et surtout quand la perception n'est pas surveillée 
et contrôlée par une administrai ion habile elactive. 

On aperçoit sans aucun développement loute 
l'importance de ces considérations ; je ne pourrais 
pas d'ailleurs m'y arrêter, parce qu'elles ne se 
rattachent qu'indirectement k l'économie politi- 
que, et appartiennent spécialement à la science 
des finances. Quoique ces deux sciences aient en- 
Ire elles détruites relations , je ne nie suis pas 
proposé de les embrasser l'une et l'autre dans 
loute leur étendue. L'économie politique est mon 
principal objet; je ne parlerai des finances que 
pour Cuire apercevoir leur point de contact, la 
li^ne où elles s'arrêtent et où elles se séparent; 
aller au delà, ce serait manquer le but que je dois 
m'ellbrcer de ne pas perdre de vue. 

CORPORATIONS. - Les corporations sont 
un mode de classification de la population des 
villes , déterminée par la nature, et l'espèce des 
métiers, des arts cl des professions. Ce mode fait 
de chaque métier , de chaque art , de chaque pro- 
fession, un corps politique qui a ses attribu- 
tions, ses droits et ses privilèges, qui exerce une 
sorte de discipline sur ses membres, et veille ' 

/ 
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à ia conservation de leurs intérêts communs. 

Dans tous les temps, dans tous les pays, sous 
tous les gouvernemens, on trouve des traces de 
l'incorporation des métiers, et l'on pourrait en con- 
clure, avecquelque apparence de raison, qu'elles 
sont aussi anciennes que la société civile. Mais 1 
on. s'est étrangement abusé lorsqu'on a cru pou- 
voir les Taire envisager comme les élémens né- 
cessaires de l'organisation sociale; comment n'a- 
t-on pas fait attention que cette institution ne 
conviencetne s'applique qu'aux classes laborieuses 
et industrieuses des villes, qui, dansdes pays même 
avancés en civilisation, ne forment pas le sixième 
delà populalion lotale? 

Ce qu'il y a decertain, c'est que les corporations 
ont éprouvé toutes les vicissitudes des gouverne- 
mens, et que tour à tour proscrites ou rétablies, 
leur nature fut toujours un grand problème po- 
litique. Aujourd'hui même, après les révolutions 
des siècles, des empires et des peuples, on n'est 
pas d'accord sur leurs avantages et leurs incon- 
véniens , et il ne faut pas s'en étonner. Envisagée 
d'une manière abstraite et absolue, la question 
peut être insoluble. Autant les corporations ap- 
propriés à l'époque qui leur convient sont utiles 
et salutaires , autant elles sont pernicieuses et fu- 
nestes daus des circonstances -pour lesquelles elles 
ne sont pas faite»* !; . i •■ 

Ce fut sans contredit une puissante et efficace 
mesure que celle qui , dans le moyen âge, après 



Digitized by GoogI( 



CORPORATIONS. 173 
l'affranchissement des villes, au plus fort de l'op- 
pression et des désordres de la féodalité, organisa 
la population des villes en corps de métiers, d'arta 
et de profession , les soumit à des chefs de leur 
choix, et les fit servir à protéger la sûreté publi- 
que et particulière , à faire resjiecter les proprié- 
tés, à secouer le joug de l'oppression féodale. Ce 
i >!■[!( ii'iili mis lit dans chaque 
ville contre l'oppression locale , la célèbre ligue 
des villes, connue sous le nom de ligue anséati- 
que, l'effectua, aire non moins de succès Contre 
les déprédations root mentales et maritimes de 
l'anarchie féodale. On apprit par cet exemple 
qu'il y avait dans la seule organisation des villes 
une force supérieure à celle des vassalités féo- 
dales , et dès lors la féodalité déclina et fut suivie 
du rétablissement de l'ordre social. A cette époque 
mémorable, l'institution îles corporations fut au- 
dessus de tout éloge , et mérita *la reconnaissance 
de tous les siècles ; nul doute par conséquent qu'il 
ne fût éminemment habile de les rétablir dans des 
circonstances semblables. 

Mais qu'on se garde de croire qu'elles peuvent 
toujours prétendre à la même gloire qu'elles ac- 
quirent à cette époque. Combien elles furent dif- 

dépens de la fortune et de la vie des classes labo- 
rieuses et industrieuses des lilles, réussi à pro- 
sterner la féodalité aux pieds du pouvoir de la so- 
ciété civile ! Ce qui parait inconcevable, les instru- 
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mens de la de*talctîon de la Mal Lté devinrent les 
auxiliaires du pouvoir absolu, et ton [en Les de leurs 
privilèges cUcs lui sac ri [Surent les libertés publi- 
ques. Le pouvoir absolu leur élaît-il donc moins 
oppressif que le pouvoir féodal '.' Peu imporie. 

Tout ce qu'on peut en ronelure , c'est que les 
corporations sont en politique une arme à deux 
Iranclians, et peuvent être aussi dangei-cuses pour 
le pouvoir absolu que funestes aux libertés pu- 
bliques. C'est doue être peu sage que d'appeler 
les institutions propres au pouvoir d'une époque 
au secours du pouvoir d'une autre époque. 

Mais si l'on ne peut se former en politique une 
opinion positive sur la nature des corporations, 

sous les rapports économiques; iei les faits sont 
complètement (l'aceord avec la théorie. 

Sous le pouvoir absolu qui succéda au pouvoir 
féodal, les corporation* se servirent de leurs ri- 
chesses pour acheter du pouvoir I ou tes les con- 
cession* cpii pouvaien! étendre, aifcrniirou Conso- 
lider leurs privilèges et leurs richesses. 

Loin do s'en inquiéter ou d'en prendre de l'om- 
brage, le pouvoir se montra toujours facile à leur 
accorder les concessions qu'elles lui demandaient; 
il y trouvait deux avantages certains, un tribut 
pour chaque concession , et de promptes et abon- 
dantes ressources dans ses besoins pressuns. Il est 
défait que les corpoial ions supportaient princi- 
palement toutes les mesures fiscales : on eût dit 
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que le pouvoir les regardait comme autant d'é- 
ponges qu'il hissait emplir nu\ dépens des con- 
sommateurs de leurs produits , sous la condition 
de les pressurer quand il lt! trouverait convenable. 
Cette institution pouvait encore convenir au ré- 
gime absolu dont les besoins dépassent toujours 
les ressources, et qui ne peut couvrir ses 'fréquens 
déficits que par des espédiens qui ne sont pa.s 
sans danger pour lui. 

Mais à présent que le pouvoir n'a besoin ni de 
déception, ni de fraude, ni d'abus, pour subve- 

acquitlées pin 1 tous les individus dans la propor- 
tion de leurs factilté.s , on ne vuif point à quoi pour- 
rait lui servir le rétablissement des corporations, 
qui par leur nature favorisent la prospérité des 
villes, aux dépens de ceile des campagnes, enri- 
chissent une classe de la population aux dépens 
des autres, et dispensent à quelques-uns des fa- 

Révoquera-l-on en doute ces résultats des cor- 
porations? combien il est facile de les établir et 
de les démontrer! 

Les corporations ont le privilège exclusif du 
travail dont elles s'occupent, de n'admettre à y 
prendre part que ceux qui remplissent les condi- 
tions imposées par les lois de l'apprentissage 
(voyez ce mot), et d'en exclure tous ceux qui ne 
veulent ou ne peuvent pas si: soumettre à ses lois. 

La conséquence nécessaire de ce privilège est 
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de réduire le nombre des ouvriers suivant les in- 
térêts des corporations, et comme leur intérêt est 
de le réduire au-dessous do la demande, on peut 
être -certain que , dans tous les pays de corpora- 
tions , les salaires de l'ouvrier sont au-dessus de 
leur [aux naturel ; d'où il suit que le privilège des 
corporations favorise les villes auxdépensdes cam- 
pagnes, et appauvrit celles-ci de tout ce dont il 
enrichit celles-là. C'esl en ce sens qu'il est vrai de 
dire que ce qui est un gain pour l'un est une porte 
pour l'autre. 

Et qu'on ne croie pas que ce snrhaussement 
des salaires îles corporations a peu d'importance 
et ne peut pas être la source des richesses qu'on 
a tou jours remarquées dans les villes de corpo- 
rations. 

Une seule réflexion sullit pour en faire mesurer 
toute l'étendue. 

Les salaires des forpmTilious forment l'équi- 
valent des produits des campagnes employés ou 
consommés dans les villes , de sorte que les villes 
achetait lés produils des campagnes au pris hxê 
par la concurrence des acheteurs, (andis que les 
villes vendent aux campagnes leurs produils et 
leurs services au prix de monopole; le prix des 
produits des campagnes est donc au degré le plus 
Las, et celui des villes au degré le plus élevé au- 
quel ils puissent atteindre. 

Ce n'est pas tout : 

Les corporations ont le privilège exclusif de 
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l'emploi des capitaux, comme elles ont le privi- 
lègede réduire le nombre des ouvriers au-dessous 
de la demande; d'où il résulte que soit qu'elles 
empruntent les capitaux qu'elles emploient, soit 
qu'elles emploient leurs propres capitaux , elle» 
en règlent les prolils, comme il leur convient , ce 
qui leur assure un nouvel avantage sur les cam- 
pagnes qui payent les capitaux au prix que la 
concurrence leur fixe, et qui ne peuvent en 
tirer que les profits que leur donne la concur- 
rence. 

INul doute, par conséquent , que les corpora- 
tions ne soient pour les villes uu moyen infail- 
lible de s'enrichir aux dépens des campagnes , et 
qu'on ne doive leur attribuer la misère des cam- 
pagnes , non moins remarquable dans les pays de 
corporations, que l'opulence dont ces villes ont 
toujours joui. 

Mais ce n'est là qu'une partie du mal que le 
monopole des corporations fait subir aux pays où 
elles sont établies; on peut dire que ce mal n'a 
point de terme quand on l'envisage dans ses effets 
généraux. 

Eu élevant les salaires du travail et les prolils 
du capital au prix de monopole, les corporations 
renchérissent les produits de leur travail, res- 
treignent leur consommation dans l'intérieur, 
empêchent leur échange avec l'étranger, et op- 
posent un obstacle insurmontable aux progrès 
de la produclion, des capitaux du travail, de 



Digitized by Google 



47B CORP OR ATI Ofl S. 

ta prospérité particulière et de la richesse gé- 
nérale. 

D'un autre côté , les corporations sûres du débit 
de leurs produits dans le marché intérieur ne font 
aucun effort pour bien faire, parce qu'elles n'ont 
point de concurrent à craindre j te monopole leur 
assure les plusgrands profits et les plus hauts sa- 
laires; les méthodes établies sont toujours les meil- 
leures, etla tenlalivedeleurperfectionnement une 
injurepour la corporation et souvent une cause de 
persécution contre le novateur. Dès lors plus d'é- 
mulation parmilesclasses laborieuseset industrieu- 
ses , plus d'améliorations , apathie générale , im- 
puissance absolue d'entrer en concurrence arec 
l'industrie étrangère dans les marchés du monde, 
et par conséquent, la richesse nationale reste 
actionnaire quand elle ne décline pas. Tel est 
l'effet nécessaire de tout monopole. { Voyei ce 

M °Enfin l'obstacle que les corporations opposent 
a l'introduction des produits de l'étranger et au 
Havailde ceux qui bravent leur privilège nécessife, 
pour le rendre efficace, des mesures préventives 
et répressives. Il faut un établissement public 
plus considérable, ce qui augmente les dé- 
penses de l'état. Je ne crains pas de d.re que 
dans les pays de corporation, les fra.s de po- 
lice et de justice surpassent de beaucoup ceux, des 
pays où l'ouvrier et l'ouvrage jouissent d une c» 
ùère liberté. Telle est en effet U c 
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médiate des mauvaises institutions , des mauvaises 
]ohf t des mauvais gouvernemena. Ils tarissent la 
source des richesses , soit en ta détournant de son 
cours nature), soit par les dépenses extraordi- 
nairesdu canal artificiel dans lequel on s'efforcede 
la faire circuler. 

Qu'on se garde cependant d'en conclure que la 
liberté illimitée et sans réserve de l'ouvrage et de 
l'ouvrier doit être le seul régulateur de tout tra- 
vail , de toute industrie , de tout commerce ; l'a- 
dage laisser/aire, laisser passer , est spécieux et 
séduisant, mais il faut surtout, dans les sciences 
pratiques, se défier des principes absolus ; l'ex- 
périence les repousse presque i ou jours, et les vices 
de la nature hu nui ne di joiiin i les j;i ; ncreuses spé- 
culations du philosophe. 

Point de doute que les travaux qui intéres- 
sent la vie ou la santé des hommes ne doivent être 
permis qu'à ceux dont la capacité et la moralité 
sont garanlies par des épreuves légales; 

Que les travaux qui exigent une confiance 
aveugle dans l'ouvrier ne doivent être confiés qu'à 
des hommes qui ont subi toutes les épreuves lé- 
gales. 

Et que tous ne soient responsables et ne doivent 
être punis pour leurs abus, leurs fraudes et leurs 
malversations. . . 

Mais c'est le comble de l'aveuglement et de la 
folie d'enchaîner la liberté de l'ouvrier et de l'ou- 
vrage par la crainte des abus. Le régime préventif 
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ne fait que substituer un abus réel et actuel à un 
abus possible et éventuel. C'est un crime de lise- 
humanité de donner la préférence au fouet et aux 
chaînes sur les nobles inspirations de la conscience 
et de la moralité. 

Ainsi les corporations sont en opposition di- 
recte avec les intérêts généraux de la population , 
avec les progros de l'industrie et de la fortuuu 
publique , avec la nature de k société civile. 

CRÉDIT. — Le crédit consiste dans le prêt 
d'objets de consommation, sous la condition d'en 
rembourser k valeur, avec ou sans profit , à une 
époque déterminée ou indéterminée. 

Le prêt est fait avec profit quand on doit rem- 
bourser plus que ta valeur prêtée; cette valeur 
s'appelle capital, et l'excédant porte le nom d'in- 
térêt; mais le capital et l'intérêt doivent se réa- 
liser en objets de consommation. 

L'époque de la restitution du prêt est indéter- 
minée quand l'emprunteur ne doit payer que l'in- 
térêt jusqu'au remboursement du capital. 

Il y a ceci de remarquable dans le crédit ou te 
prêt , que le crédit est toujours remboursable de 
sa nature, et qu'on ne peut, sans le dénaturer, 
stipuler qu'il ne sera pas remboursé. 

La raison en est sensible. 

Quand le prêt s'effectue, l'emprunteur a plus 
Iwsoin d'emprunter que le prêleur de prêter. 
Celui-ci peut en effet faire lui-même l'emploi de 
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ses objets de consommation ou les faire employer 
pour son compte; mais l'emprunteur peut être 
dans l'impossibilité de se passer du prêt. Il est donc 
forcé de se soumettre aux conditions qu'on veut 
lui imposer, conditions qui , si elles sont injustes 
el abusives, ne peuvent cesser de l'être que par 
la faculté indéfinie du remboursement, qui réta- 
blit l'équilibre entre les contractons, et classe le 
contrat de prêt parmi les contrats commuta tifs, 
dans lesquels chacun donne pour recevoir et reçoit 
autant qu'il donne. 

Une autre remarque non moins essentielle est 
que , quoique le prêt soit fait et stipulé rembour- 
sable en monnaie, on ne doit pas la regarder 
comme l'objet et le terme du prêt ; cela est si vrai 
qu'on pourrait l'effectuer sans le secours de la 
monnaie et par la seule tradition des objets de 
consommation qu'on achète avec la monnaie. 

On a souvent confondu la monnaie métallique, 
instrument du crédit , avec les objets de consom- 
mation qui en sont la matière; de là est résultée 
la complication du crédit , déjà assez dénaturé par 
la transformation de l'objet matériel du. prêt en 
capital et de ses bénéfices en intérêts. Le désordre 
des idées est si grand à cet égard, même parmi 
les personnes qui ne sont pas étrangères à La 
science pratique du crédit , qu'il n'est pas rare de 
les voir regarder le capital et l'intérêt du crédit 
comme des idéalités, des abstractions, des fictions 
qu'on peut ne pas réaliser, ou qui n'ont que des 
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réalités dont on peut se jouer Impunément , et , «d 
effet on s'en est trop souvent joué. Dans quel non- 
sens n'est-on pas tombé, soit en écrivant sut 1 ie 
crédit, soit en lui donnant des lois, soit en l'ap- 
pelant à son secours, soit en appréciant ses "ser- 
vices reçus et ceux qu'on peut en recevoir ! Tout 
est encore à cet égard dans un inconcevable chaos. 

Quand Lnw proposait aux Français de verser 
dans les caisses du trésor l'or et Pargent qu'ils 
avaient en leurpossessionetderecevoirdu papier- 
monnaie en remplacement, quelle était sa pensée? 
Voulait-il emprunter l'or et l'argent qui leur ap- 
partenait , ou croyait-il qu'il leur en donnait 
l'équivalent en leur livrant la ni 
papier-monnaie, et q 
aussi propre à la " 




Dans l'un et l'autre cas il se trompait, où plu- 
tôt il n'avait aucune notion du râle que joue la 
monnaie d'or ou d'argent dans les transactions 
Sociales, C'était confondre dans la même caté- 
gorie deux choses essentiellement distinctes , que 
d'attribuer la mtfme propriété, la même valeur 
au papier-monnaie et à la monnaie d'or et d'ar- 
gent. Le papier-monnaie n'a en lui-même aucune 
valeur matérielle; il n'a que celle que lui donne 
la loi. Il n'en est pas de même de l'or et de l'ar- 
gent ; ils ont une valeur réelle, intrinsèque et 
indépendante de tonie loi , de tout pouvoir poli- 
tique et social; la valeur que le papier-monnaie 
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promet de donner , la monnaie d'or et d'argent 
la donne. C'était donc une erreur de Law d'attri- 
buer à la monnaie de papier les propriétés de la 
monnaie d'or et d'argent {l^ojrez Monnaie), et 
ce serait commettre une faute grave en matière 
de crédit que de le stipuler en papier-monnaie; il 
n'y aurait de certitude ni pour le préteur ni 
pour l'emprunteur; l'un et l'autre seraient ex- 
posés à des chances que repoussent la nature et les 
véritables caractères du crédit. 

Est-il vrai, comme l'ont annoncé récemment 
des écrivains qui traitent ex professa de la science 
de l'économie poli tique , que, » pour donner delà 
« valeur au papier-monnaie, il suffit que la quan- 
ti tité en soit réglée d'après la valeur du métal qui 
u est reconnu comme mesure commune, et que 
» la raison en est que les besoins exigent un agent 
» de la circulation qui se monte à une certaine 
» somme, c'est-à-dire à .une somme qui égale la 
» valeur courante d'une certaine quantité d'or et 
» d'argent? » 

Dans ce système, tout instrument de circulation 
est bon , pourvu qu'il porte une dénomination 
semblable à celle de l'or et de l'argent, et que son 
émission soit égale en somme à celle de l'or et de 
l'argent, que la circulation employait; tellement 
quedes morceaux de papier, qui porteraient la déno- 
mination du franc d'oret d'argent, dans toutes ses 
divisions , en auraient toute la valeur , s'ils n'en 
excédaient pas la quantité. 
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Ce système me p;ti;iil complètement erroné, et 
son erreur est facile à démontrer. 

Il est d'abord certain que, malgré la nécessité 
d'un agent de la circulation , le papier u 'a pas et 
ne peut pas avoir dans 1k marche la même valeur " 
que l'or et l'argent. Personne ne désire la posses- 
sion du papier-monnaie; si on le prend, ce n'est 
que lorsqu'on est Force de le recevoir, et qu'on 
ne peut pas l'éviter; et comme dans loul ce qui 
est forcé , on ne se soumet que le plus lard qu'on 
peut, la circulation des choses et des valeurs qui 
s'effectue parle papier-monnaie, est lente et préju- 
diciable aux intérêts du commerce. Imposé par la 
nécessité^ le papier-monnaie est nécessairement 
line valeur déi.lai;rin : <', Ws nu'ini: qu'elle n'est pas 
déprimée; son cours est par conséquent intérieur 
à sa valeur nominale, et commecette différence est 
indéterminée, dépend de l'opinion de l'acheteur 
et du vendeur, elle jette le désordre dans le com- 
merce intérieur, l'entrave et l'obstrue, quand il 
ne le paralyse pas. 

La monnaie d'or et d'argent non-seulement 
n'a aucun de ces inconvéniciis , mais même elle 
a des avantages qui n'appartiennent qu'à elle 
seule; elle est le plus précieux de tous les 
objets de commerce, celui que tout le monde 
préfère à tout autre, celui dont on désire la 
possession de pivl'creni-c à la. possession de tout 
autre objet. Tout le monde eourl après elle , et le 
désir universel qui IL: in s pi ri; v~i le plus puissant 
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mobile du commerce, de toute circulation , de 
toute transaction civile et trop souvent poli- 
Sous ce premier rapport , le papier embarrasse 
la émulation intérieure, et la monnaie d'or et 
d'argent la facilite et la favorise- 
Dans les relations commerciales arec l'étranger, 
le papier-monnaie peut encore moins être mis en 
parallèle avec la monnaie d'or et d'argent. 

L'étranger qui porte dans un pays où il n'y a 
que du papier-monnaie, les produits de son sol , 
de son industrie, de son commerce, et qui ne veut 
pas de ceux de ce pays, n'a aucun moyen d'en 
établir le prix; il ne prendra pas pour règle le 
papier-monnaie, qui n'a de valeur que celle que 
la nécessité lui impose , et dont la valeur varie 
selon la force et l'étendue de la nécessité; il lui 
faut des régies plus sûres et plus stables que la 
mobilité du papier-monnaie. 

Et qu'on ne dise pas qu'il prendra des lettres 
de change sur d'autres pays ; il faut encore en 
déterminer la valeur , et comment y parvenir 
lorsqu'il n'y a pas de valeur commune sur la- 
quelle on puisse préciser les valeurs particulières? 
Toute négociation à cet égard est nécessairement 
sujette à des chances , et ces chances sont au- 
tant d'entraves aux relations commerciales des 
peuples. 

On échappe à toutes ces difficultés par la mon- 
naie d'or et d'argent, i|ui a, sinon la même valeur 
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dans ions le* pays, du moins une valeur relative, 

qu'il est facile cl même [Kftsible dp réduire s une 



Mai» qu'est il Im'sihii d'insister sur ce point.' 
N. niillii-il pas de l'expérience de ions l. p.**, 
de [mis Ici temps d |mur ainsi dire de tous ici 
jours? Y a-t-il jamais eu un seul papier qui n'ait 
mi lu une dépréciation plus un moins forte ? On De 
peut pas même en excepter le papier force de la 
banque d'Angleterre, dont on a évaiué la perle 
de ta à /$o pour o/o, el cependant elle oITrait 
toutes iea garanties désirables et se rapprochait 
autant que possible de la monnaie d'or el d'argent. 

Après tant, de si uniformes et de si déplorables 
résultats, de qui-lle milité peut être, encore la 
théorie du papier -monnaie? Envisagée sous le 
point de vue de la nécessité d'un agent de la cir- 
culation , elle peut a bslracti veinent être le sujet 
d'une controverse plus ou moins ingénieuse sur 
les bancs de l'école; mais quel avantage peut en 
tirer la science? de quel usage peut-elle être dans 
la pratique? Y a-t-il un seul homme, tant soit 
peu versé dans celte matière, qui oserait conseiller 
a un gouvernement de remplacer la monnaie d or 
cl d'argenl par le papier? el quelle opinion doit-an 
se formel 1 des écrivains qui â'abiment dans les ab- 
stractions, s'irritent des barrières que leur op- 
pose l'expérience , et mettent plus de gloire à les 
franchir qu'a les affermir? 

Non-seulement Law s'abusait quand il croyait 
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que le papier-monnaie pourrait remplacer utile- 
ment la monnaie d'or et d'argent dans la circula- 
lion des valeurs, mais son illusion fut encore bien 
plus fâcheuse quand il entreprit de rembourser les 
dettes de l'état avec son papier-monnaie. 

Comment ne aavail-i| pas que les dettes de 
l'état résultaient de la consommation qu'il avait 
faite des produits de ses créanciers, el qu'il ne 
pouvait les rembourser qu'en valeurs qui pou- 
vaient se convertir à volonté en objets de consom- 
mation 7 * 

Or cela ne se pouvait pas avec du papier-mon- 
naie. Cette valeur ne pouvait trouver d'emploi 
que dans les marchés particuliers de la France, 
ét là même elle éprouvait une baisse si elle n'était 
pas entièrement dépréciée. Elle devait donc occa- 
sioner une grande perte aux créanciers rembour- 
sés, si même ils |>ouvaient en trouver l'emploi. 
Que devait-il donc arriver? Ce qui arriva. 

Les créanciers remboursés se hâtèrent d'en 
Taire l'emploi de la manière la moins fâcheuse; 
mais l'abondance du papier-monnaie donna à tout 
un prix si élevé, que ceux-là même qui avaient 
le moins de confiance dans le papier-monnaie 
furent forcés de le garder, faute d'emploi ou pour 
ne pas subir de Irop grandes perles. Law l'avait 
prévu , et il offrit un écoulement au papier-mon- 
naie dans les actions qu'il avait créées pour plu- 
sieurs entreprises commerciales; mais, ces entre- 
prises étant pour la plupart illusoires, les actions 
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et te papier tombèrent dans le même discrédit cl 
entraînèrent la ruine des créanci ers de l'état. C'est 
ainsi qu'on réussit a rétablir le crédit. Le papier- 
monnaie avait «pendant pot* lui les puissantes et 
irrésistibles impulsions de h nécessite! d'un agent 
de la circulation. i 

L'assignat de la révolution française eût dés 
son origine éprouvé le même sort , s'il n'avait pas 
eu un écoulement assuré dans les biens natio- 
naux, et il ne conserva m eiïel sa valeur que pen- 
dant le temps qu'il fut dans une proportion rai- 
sonnable, avec les biens qui lui étaient affectés ; 
mais dès qu'il l'eut dépassée, iliaque émission le 
déprécia, et sa dépréciation fut si rapide et si 
effrayante qu'on en arrêta le cours sans aueirti 
dédommagement pour les porteurs, qui cepeudanL 
co avaient donné une valeur quelconque. 

Il en serait ainsi de tout remboursement en 
papier, qui ne peut pas se convertir a volonté en 
objets raalérirls cl d'une valeur réelle et positive. 

En serait-il de même d'un rcmljoursemenl en 
monnaie d'or et d'argent? Non, sans doute. El 
pourquoi? c'est que la monnaie d'or et d'argent 
est, dans chaque pays , dans des proportions rela- 
tives aux besoins de la circulation , et qu'on ne 
peut pas l'en détourner pour l'employer à des 
rem bourse mens hors de proportion avec sa masse. 
Aussi Loules les |;raiules révolu lions de finance qui 
ont porté des atteintes si funestes au crédit ont- 
elles toujours été tentées on effectuées par la sub- 
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stilution du papier-monnaie à la monnaie d'or et 
d'argent , et il n'y a pas eu effet d'autre moyen d'y 

La nature , la matière et l'instrument du crédit 
ainsi précisés et spécifiés , on découvrir facilement 
ses effets particuliers et généraux, ses avantage» 
et ses inconvéniens, ses ressources et ses embarras 
dans chacune de ses branches , et c'est là qu'il 
nous reste à le suivre. 

Le crédit fait rentrer dans la circulation les 
objets de consommation que l'économie avait mis 
en réserve; il en effectue la consommation actuelle 
sous la foi d'un équivalent avenir, et par consé- 
quent il conserve au travail , à la population la- 
borieuse et à l'état tous les moyens d'avancement 
que leur assure la production du pays. 

Si l'équivalent n'est pas produit, si les objets 
consommés le sont sans reproduction, s'ils n'ont 
servi qu'à favoriser la dissipation et le luxe , il 
n'y a que* déplacement de consommation , chan- 
gement de consommateurs , diminution de la for- 
tune du prodigue, accroissement de celle du pru- 
dent économe, identité de la situation économique 
du pays. Dans ce cas , le crédit ne donne aucun 
résultai ni en bien ni en mal. Les choses restent 
dans le même état que s'il n'y avait eu ni écono- 

Mais si l'équivalent promis par l'emprunteur 
est produit , ce qni est ordinaire et presque 
infaillible, le crédit entretient l'activité du travail 
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pille l'indu al rie, accroit la masse des productions, 
favorise les progrès de la population et donne une 
impulsion indéfinie à l'aisance, à la richesse et 
à la puissance. Le crédit est alors le moteur de 
tantes Les prospérités; elles n'existent que par lui, 
et seul il les consolide et les affermit. 
Ce n'est pas tout. 

Le crédit multiplie les valeurs de circulation, 
la rend plus facile , plus rapide et moins dis- 
pendieuse. 

Cedernier attribut du crédit n'est pas aussi évi- 
dent que ceux que je viens de faire remarquer; 
mais il est facile de le rendre sensible. 

Quand l'emprunteur a donné au préteur sa 
promesse de remboursement, elle est dans les 
mains du prêteur une valeur qu'il peut trans- 
mettre, soit à un autre emprunteur, soit à qui- 
conque lui en faille remboursement; clledevient, 
par conséquent, l'instrument du crédit, failles 
fonctions dé la monnaie d'or et d'argent, parti- 
cipe à ses avantages et dispense ses bienfaits. Elle 
a même un attribut que n'a point la monnaie 
d'or et d'argent, elle ne coûte aucun frais, tandis 
que la monnaie d'or et d'argent emploie un grand 
rapital sans autre profit pour les particuliers et 
pour l'état que celui qui résulte d'un bon instru- 
ment de circulation. 

Mais ce qu'il ne faut jamais perdre de vue, c'est 
que le crédit n'opère, soit dans le prêt, soit dans 
le remboursement , que sur la foi d'objets actuels 
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ou prochains. Combien donc on s'est abusé et 
l'on s'abuse encore lorsqu'on ne voit dans le cré- 
dit que le mouvement de vnleurs fictives sans 
réalités , et à qui il est inutile d'en chercher ou 
d'en donner ! C'est ce qu'on a vu dans les em- 
prunts pour des entreprises hasardées ou menson- 
gères, telles que celles du Mississipi etde la mer du 
Sud, telles que tous les remboursemens en papier- 
monnaie qui ne font que surcharger le marché, 
dénaturer la valeur des choses, détruire les rap- 
ports de toutes les propriétés , de tous les travaux 
et de tous les salaires, et qui transforment toutes 
les opérations intéressées en une banque de jeu 
d'où sortent de bons et de mauvais Iota. ( Voyez 

Concluons donc que le crédit ne peut s'étendre 
au delà des objets de consommation actuellement 
existans, et qu'on ne peut en rembourser la va- 
leur qu'autant qu'on peut h réaliser à volonté en 
objets de consommation. Tout crédit qui , dans 
l'emprunt ou le reml>oursement, ne remplit pas 
cette condition, est une véritable déception qui 
porte le désordre dans l'économie sociale et l'ex- 
pose à di scalami tés d'autant plus fâcheuses, qu'on 
n'aperçoit l'étendue du mal que quand il n'est 
plus possible d'y remédier. 

Ces résultats reçoivent une nouvelle démon- 
stration de la considération de chaque branche 
du crédit. 

H y a trois sortes de crédit ; 
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Lo crédit privé,, 
Le crédit public, 
Le crédit commercial. 

Ces divers crédits, quoique compris sous la 
même dénomination de crédit, diffèrent essen- 
tiellcnu'nt dans leur objet, leur direction et 
leur but. 

Le crédit privé fait passer les objets de con- 
sommation des mains de celui qui ne veut pas 
les consommer dans celles d'un autre qui veut 



Si l'on se demande pourquoi celui qui a des 
objels de consommation ne veut pas les con- 
sommer, on en trouve la raison dans l'esprit 
d'économie , dans la passion d'accumuler , dans 
l'espoir de s'enrichir ou de devenir plus riche. 

Ce qu'il y a d'assez étrange , c'est que la 
passion de s'enrichir qui porte l'un à économi- 
ser sur ses consommations pour les prêter, porte 
l'autre à emprunter pour les consommer avec 

Sans doute l'emprunteur ne réussit pas tou- 
jours dans l'emploi du crédit qu'il a obtenu; 
Que d'entreprises et de spéculalious fondées sur 
le crédit échouent! alors c'est une perte pour 
l' emprunteur, pour l'état et souvent pour le prê- 
teur. Dans ce dernier cas, l'économie reste sans 
effet et sans utilité pour personne. 

Mais celles qui réussissent, etc'cslleplusgrand 
nombre, sont la source féconde de la prospérité 
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"particulière et générale, delà fortune publique 
et de l'opulence des nations. 

Il est donc de l'intérêt d'un gouvernement 
éclairé, de faciliter If crédit privé, de le protège r , 
de l'encourager, et cependant i! n'en est point qui 
ne l'oppriment par des lois et des taxes, par des 
préventions morales , et même par des préjugés 
religieux. 

Du précepte de la charité, consacrédaus (ouïes 
les religions , on a tiré la conséquence qu'on doit 
don nerce qu'on peut prêu-r, pnV< pie qui, s'il était 
pratiqué, conduirait à la eonimunaulé des biens, 
cl serait sulivn^irdr Imite société civile. 

Sons le point de vue moral, l'économie est trans- 
formée m parcimonie, déniée comme lin vice 
odieux, ci flétrie par le ridicule ou souillée par 
l'opprobre de la cupidité cl de l'égoîsme. 

D'un autre enté des lois d'usure disposent de 
la propriété îles éeotioinies , tandis qu'elles pro- 
tègent la mutation des autres propriété*. 

Enfin des lois fiscales se cachent sous l'appa- 
rence de garanties salutaires et indispensables, ar- 
rêt eut ou géiieul la rlispositicm cl la circulation des 
économies, et attaquent jusque dans sa racine le 
principe qui féconde tous les germes du prospérité 

Heureusement les lumières générales commen- 
cent à éclairer ces abus de la religion, de l'opinion 
et du pouvoir, et l'on est à peu prés réduit à les 
excuser sur l'autorité des tempsqui les onl produits 
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et qui les protègent encore, sur les nécessités du* 

sur le peu de progrès .le lu civilisai ion, dans celle 
partie si importante île l'économie sociale, comme 
si leur information ne serait pas plus productive 
pour le trésor, plus Favorable » la morale, plus 
conforme aux scntiinens religieux, que la men- 
dicité, la misère dos classes laborieuses, la pau- 
vreté des peuples, la détresse des gouvernemens, 
et l'impuissance des étais. 

La seule institution qui ait jusqu'ici été desti- 
née à seconder les efforts du crédit , à multiplier 
ses ressources, et assurer ses succès, a rarement 
atteint son but, et ses revers lui ont souvent porté 
de déplorables atteintes, {f'iiyi-.z Ham^lt et Amor- 

Le crédit publie a plusieurs traits de ressem- 
blance avec le crédit privé et a plusieurs égards 
se confond avec lui. Comme le crédit privé, le cré- 
dit public consomme les produits rie l'économie, 
comme lui il en dissipe une partie et lire plus ou 
moins d'ulïlilé de l'autre partie; mais en quoi ils 
différent essentiellement , c'est que le crédit privé 
ne prospère que par la protection du pouvoir, 
tandis que, si le pouvoir n'abusait pas du crédit 
public, il serait le levier le plus puissant des 
grandes spéculations sociales, du soulagement 
des malheurs publics , de toutes les améliora- 
lions générales, de la gloire des gouvernemens et 
de la splendeur des nations. 



Digitized by Google 



Mais combien peu de gnuvernemcns n'usent du 
crédit public que pour l'utilité générale, pour fa- 
voriser le développement des facultés intellec- 
tuelles physiques et morales du peuple, pour le 
délivrer des Jjt'rnes, des entraves, des oppressions 
sous lesquelles il i;emit, s'irrite et se décourage! 
Puisse le souvenir des longues ealamilés de l'Eu- 
rope n'être pas perdu pour elle et profiter au nou- 
veau monde! puissent d'heureux exemples servir 
de leçon à (ous les gouvernemens, et les faire en- 
trer dans la route de la civilisation , qu'ils redou- 
tent, quoiqu'elle n'offre que des périls illusoires 
et imaginaires. Le bien-être despeuples est la pins 
sûre garantie de la stabilité du pouvoir, et c'est 
à l'un et l'autre que. tendent tous les efforts de la 
rmlisatiiiu. f •>■!'.:■ Di:i rr. piuliqce. ) 

Le crédit commercial n'a de commun que le 

au contraire il les stimule, leur cherche un meil- 
leur enlploi, et leur procure do riches équiva- 

Ainsi il provoque les économies de l'ouvrier, 
premier artisan <lc la production, en ne lui payant 
son salaire qu'à, la fin dAn semaine, de la quin- 
zaine, du mois, du trimestre, du semestre, et 
quelquefois de l'année. 

Ces économies se répètent dans tous les genres 
de travauï , depuis la production jusqu'à la con- 
sommation, et c'est là sans contredit la source la 
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plus abondante de toutes les économies, de taules 
les accumulations , qu'on appelle capit.il. Que sont 
en effet les accumula lions des classes riches, en 
proportion de celles des classes indu si rieuses et 
laborieuses? elles sont dans le même rapport que 
leur influence respective sur la population. 

Mais c'est surtout dans la circulation des râ- 
leurs destinées à payer les objets de consomma- 
tion , d'abord par le marchand au producteur, 
ensuite par le marchand au marchand national ou 

chand, que le crédit commercial rend les plus 
grands services à la richesse pari kulière et gêné- 

Sans doute le paienient des objets de consom- 
ma lioo, est, malgré l'intervention du crédit com- 
mercial, reporté en monnaie d'or et d'argent du 
consommateur au producteur , mais le crédit com- 
mercial parcourt •' peu Je frais l'intervalle qui les 
sépare ; que de frais, que de dépenses, il y aurait 
à Faire, si chaque vente qui conduit à la con- 
sommation devait être acquitlér. en valeurs mo- 
nétaires, et quelle lenteur dans la circulation! 
le crédit commercial évite ces dépenses et ce.s frais. 
Les promesses, qu'il dofiiie et qu'on appelle des 
effets, dispensent du paiement monétaire, et ne 
le rendent nécessaire qu'au consommateur. Par 
quelle méthode le crédit commercial opère-l-il 
de si grands prodiges? (/'fJUT.Lf.TXMESDE change 
et Banques-) 



Digitized by Google 



DÉBOUCHÉS. IS7 
Ces notions paroles sur l;i nature du crédit, ses 
causes, ses effets généraux dans ses diverses bran- 
ches, me semblent J'embrasser dans toute son éten- 
due, et en donner une idée, sinon précise et rigou- 
reuse, du moins suffisante pour le préserver des 
méprises, des excès, et des désordres auxquels il 
a été si long-temps en butte. Si tant de calamités 
devaient encore se renouveler , ii me semble qu'on 
ne pourrait pas les excuser par la fausse applica- 
tion aux sciences politiques, de la maxime errare 
bumaium est. 

D 

DÉBOUCHÉS. — Ce mot exprime le débit 
et la consommation des produits du travail. 

Il y a deux sortes de débouchés pour chaque 
pays , le marché national et le marché étranger. 

Dans le marché national le débouché est borné; 
on ne peut débiter que 1rs produits indigènes que 
le pays a la volonté et les facultés de consommer. 
(F 3)-f3 CoMMtKCL elCi»s<iimino\.)Au delà tout 
débit est impossible, d'où il suit que la produc- 
tion est limitée à la consommation locale, et qu'il 
n'y a aucun espoir d'accroissement du travail, du 
capital et de toutes les sources productives de la 
ridicssi: jjénérale. 

Le débouché dans le marché étranger esc d'une 
nature différente : il a l'inappréciable mérite d'être 
illimité. Il semble défier la production , les efforts 
du travail , les talens de l'industrie, le génie du 



DÉBODCHÉS. 
oc;. Dans les nuuvhés du monde, la produc- 
tion stimule laconsommalion.dlesliitlent sans s'é- 
puiser et le producteur rt le cou somma leur éprou- 
vent le regret de n'avoirni assez produit ni assez 
consommé. Ce phénomène s'explique facilement. 

Les produits indigènes qu'un jiays rte peut ou 
ne veut pas consommer, qui resteraient invendus 
dans le marché national , et qui, n'y ayant pas de 
débouché , ne seraient pas reproduits, sont-ils ex- 
portés dans les marchés du monde , y trouvent 
des consommateurs qui donnent en échange d'au- 
tres produits, que leur importation dans le marché ■ 
national fait rechercher et consommer. Les vins, 
que la France ne veut ou ne peut pas consommer 
ne trouvent pas de consommateur* dans le mar- 
ché national; exporlésen Suéde, ilsy sont échangés 
contre les fers de ee pays , et ces fers importés en 
France y sont consommés; de sorte que les pro- 
duits indigènes , repoussés du marché national, 
eousleur forme naturelle, y sont débités après leur 



volonté, plus 



chesse dont ils ne peuvent pas atteindre le terme; 
prodige impossible au marché national, quelle 
que soit sou étendue, fut -elle égale ou supé- 



Di gifesâ-by-Goaglf; 



DÉFICIT. IHO 
rieure à celle du marché du lû Chine. ( foyez 
Commerce.) 

DÉFICIT. — C'est unterinede finance qu'on 
emploie pour exprimer la silual .ion d'un étal dont 
le revenu ne suffit pas à ses dépenses. 

Quelle que soi! b rausc du déficit , qu'il dérive 
soit de la nature du pays , qui l'assujettit à des 
dépenses supérieures à ses ressources, Ce dont 
l'histoire moderne oftye plus d'un exemple ;_ 

Soit de l'ambition el. di s prodigalités du pou- 

pa râbles ; 

Soit des vicesde l'administration contre lesquels 
un déclame sans cesse, et auxquels on ne remédie 
jamais ; 

On est également fondé à le regarder comme 
la source des plus grands désastres qui puissent 
affliger un pays. Il favorise les désordres des 
agens du pouvoir , élève le prix du matériel du 
service au delà du prix du marché, détruit le crédit, 
déconsidère le pouvoir, énerve Son autorité au de- 
dans, affaiblit sa puissance au dehors , et eierce 
une influence funeste sur les destinées de l'état. 

Sans doute on est parvenu par d'habiles me- 
sures de finance a détourner de si déplorables 
calamités. On a, par l'accumulation des déllcits, 
formé la dette publique, et si cette dette n'a pas 
payé le déficit, elle l'a du moins régularisé et 
rendu moins onéreux aux générations actuelles, 
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en Appelant à loue secours les générations qui 
doivent leur succédi-r ; niiiis huiles ces combinai- 
son; , loin de remédier au mal , n'ont Tait que 
l'ace roi ire , parce qu'elles n'ont servi qu'à grossir 
les dépenses, et si, malgré sa pesanteur, le fardeau 
est encore supponé, il peut, si l'on n'y prend 
garde, par la progression de sa masse, écraser la 
civilisation dent il a été sans contredit le plus 
puissant levier. ( l'oyez Dutte publique. ) 

DEMANDE. — Ce mot exprime le besoin 
des produits (in travail, et ce besoin est la mesure 
de leur production. Tant que les besoins et les 
produits restent dàns une exacte: proportion, les 
prix conservent leur cours ordinaire. Si les pro- 
duits sont inférieurs au* besoins, les prix haus- 
sent ; dans le cas contraire, ils baissent. Sans des 
circonstances extraordinaires, ou des accidens 
imprévus, les besoins et les produits, ou la dé- 
mettre en équilibre. {Voyez Offres.) 

DENRÉES. — Ce sont les produits du tra- 
vail que chaque producteur réserve |H>ur sa con- 
sommation, ou qui sont mis en vente par lui ou 
par le commerce, |JOlir être consommés. Le mol 
denrées emporte toujours avec lui l'idée d'une 
consommation actuelle ou prochaine. 

DÉPENSES. — Ce mol exprime la eonaom- 
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raation actuelle des produits du travail. H y adeux 
sortes de dépenses , les dépenses publiques et les 
<li'-j ..-ns.us privées. 

Les mies et les autres n'intéressent la science 
économique que sous le rapport des consomma- 
lions. ( Voyez CE MOT.) 

Mais les dépenses pulil iques se rattachent spé- 
cialement à la science des finances dont elles sont 
une parlie très-importante. Je n'ai jus le dessein 
d'embrasser un si vaste sujet , il me suffit d'avoir 
fait remarquer s;i t-onm-xil.é avec relui qui m'oc- 
cupe. 

DETTE PUBLIQUE. — C'est la partie de 
la dépense publique qui n'a point été acquittée 
avec le revenu public , soit à cause de son in- 
suffisance, soit à cause de sa dilapidation. 

Ce qui embarrasse, quand on arrête sa pensée 
sur les causes de ia dette publique, c'est qu'on 
ne les ail pas encore regardées comme des obsta- 
cles permanens et absolus à sa libération. 

Effectivement, ces causes ne sont pas transi- 
toires et accidentelles, mais inhérentes à la nature 
de l'état social et politique. Si des guerres , des 
événemens imprévus, des abus ou des dilapida- • 
lions ont élevé les dépenses de l'état au delà de 
son revenu , et l'ont forcé de transformer ses 
arriérés en dette publique, les mêmes causes la 
pei-pé tueront. Aussi depuis prés de cent cin- 
quante ans que les gouvernemens ont contracté 
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une; dette publique, non-seulement aucun ne l'a 
remboursée, mais tous l'ont au contrjlïre aug- 
mentée dans des proportions qui épouvantent i'i- 



La dette de l'Angleterre, la seule connue, 
constata et aulbcnlique, la seule qu'on peut 
suivre dans ses variations depuis son origine jus- 
qu'à nos jours, loin de atteindre parles rem- 
boursemens qu'on en a faits , s 



hï - st 16,594,79- 

Depuis cette époque elle 
s' es! élevée progressivement: 

en 1714, à 55,681,076 

en 1748, à 78,2o,5,Îj5 

en 1764, à ,5g,5i6,8o7 

en 1786, à 360,000,000 

en 180a, à 553,713,807 

eten 1814, à 778,478,53] 

Et cependant l'Angleterre est de tous les états 
modernes celui qui s'est occupé avec 1»; plus du 
soin du remboursement de sa dette. Dans l'es- 
pace d'un siècle elle a remboursé la somme énor- 
me de liv. st. 375,568,35! 

Mais ce remboursement, tout immense qu'il 
est, forme à peine le quart de sa dette, et n'en 
a que faiblement aliéné le jinids. Ou peut donc 
affirmer, sans être accusé de paradoxe ou d'exa- 
gération , que toute dette publique est de sa na- 
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Un particulier qui dépense au delà de son 
revenu a trois moyens d'éteindre ia dette qu'il 
a contractée par l'excès de ses dépenses. Il 
peut réduire sa dépense et se liiiérer par ses 

de travail; il P pcut enfin trouver des ressources 
dans l'aliénation de son capital. 

l>osilion aucun de ces moyens de libération. 

[ u . Il ne peut pas réduire les dépenses ordi- 
naires presque toujours déterminées par la situa- 
tion relative du pays, par ses relations avec 
l'étranger, par ses mœurs, ses habitudes et ses 
usages. Des dépenses extraordinaires ne sont pas 
une raison suffisante pour réduire lés dépenses 
ordinaires. On n'économise pas sur le nécessaire , 
ou du moins telle n'est pas la vertu des gouver- 
nemens. Lors méitii.' qui' la ivdin'lion des dépenses 
ordinaires serait possible, elle serait insuffisante 
pour opérer la libération de la dette publique des 
états modernes. 

2°. L'amélioration du revenu général du pays 
dont lu revenu public est une partie aliquole , 
offre sans doute des ressources plus étendues et 
plus efficaces que la réduction des dépenses ordi- 
naires. Qui peut en elle! calculer la puissance de 
l'amélioration de la fortune d'un grand peuple? 
mais celle puissance consiste dans le génie, l'ïn- 
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duslrie et l'activité do la population, et comment 
leur donner le mouvement là où il n'existe pas, 
et comment l'améliorer là où il cxiste?On ne peut 
y parvenir que par l'éducation des classes labo- 
rieuses el industrieuses . par la liberté de l'ouvrage 
et de l'ouvrier , par la facilité de la circulation des 
hommes et des choses, par la protection générale 
des individus au dedans et au dehors , par l'éga- 
lité de la justice, des récompenses, des grâces et 
des honneurs entre tous, ceux qui ont bien mé- 
rité de leur pays. 

Mais peu de gouvernemeus connaissent l'in- 
fluence de ces causes sur la richesse générale d'un 
pays, peu savent en faire usage; peu sont assez 
éclairéB ou asseï généreux pour n'en concevoir 
aucun ombrage. On en a au contraire un tel 
effroi , qu'on se fait un devoir de les paralyser, 
de les entraver, de leur opposer d'insurmonta- 
bles obstacles. Le besoin de la richesse est sacrifié 
aux terreurs qu'elle inspire. On ne peut donc pas 
plus compter pour le remboursement de la dette 
publique sur l'amélioration du revenu public, que 
sur la réduction di s: dépenses ordinaires de l'état. 

3". On ne peui pas davantage attendre sa libé- 
ration de l'aliénation des domaines de l'état qui 
forment son capital : depuis long- temps ces 
inaliénables domaines sont aliénés , et ce n'est 
que pour suppléer à leurs ressources qu'on a eu 
recours à la dette publique. On ne peut donc pas 
l'éteindre par l'aliénation du domaine public. 
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Les gouverne me us n ont par conséquent aucun 
movcn de se libérer de ta dette publique qu'ils 

état, qu'elle est progressive , et que ses progrès 
sont si rapides, qu'on ne sait où elle s'arrêtera * 
D'où vient surtout que son énormité, qui devait 
avoir une si funeste influence sur la fortune des 
peuples, et sur la richesse générale, n'en a en 
aucune, et peut-être leur a cl fi plus favorable que 

problèmes de l'économie |«>]itiquc. 

Peut-on se fialter de le résoudre par la sagesse 
des plans de finance qui, depuis l'origine des 
dettes publiques , ont été appliqués à leur libéra- 
lion ? Tous ont échoué , et les meilleurs dînèrent 
peu des plus mauvais. Tous ont appelé le temps 

leurs combinaisons. 

D'abord ou promil.iii uvimciiT de le rembourser 
à des termes fixes, et pinson moins éloignés; mais 
on reconnut bientôt que h situation politique des 
étals est si précaire, que les gouvernemens les 
plus réguliers et les plus économes n'ont jamais 
la certitude de faire lion rieur i leurs engagemens, 
et qu'ils ne peuvent y manquer sans perdre leur 
crédit, et sans s'exposer à de déplorables cala- 
mités. Il fallut donc renoncer aux rembourse mens 
à termes, également funestes aux gouvernemens 
et à leurs créanciers. 
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On eut encore recours ans annuités à courts pt 
à longs termes, qui promettent de rembourser 
chaque année l'intérêt et une partie du capital 
( Voyez À nu cités) ; on se flattait que ce mode de; 
remboursement qui ne grevait que faiblement Ip. 
rerenu public, ne compromettrait ni la foi des 
gouvernemens , ni les besoins de leurs créanciers. 
On se trompa encore. Tout remboursement, quel- 
que faible qu'il soil, dépasse b s forces du revenfi 
public, cl 1rs états qui n'ont pas d'autres res- 
sources à offrir à leurs créanciers se trouvent 
placés entre le danger d'imposer un intolérable 
fardeau aux contribuables, ou d'opérer la ruine 
de leurs créanciers. On Tut donc forcé d'aban- 
donner les annuités comme les remboursemens 

On ne fut pas plu- hr-iireux dans le mode de 
remboursement par forme cle rente viagère qui 
n'est qu'une modification di: l'annuité. On dut y 

chance de la rente viagère a;;.;;rave prodigieuse- 

On en vint enfin à ne promettre que le paie- 
ment à perpétuité de l'intérêt de la dette publique, 
et l'on devait d'autant plus compter sur la fidélité 
de cette promesse , qu'elle s'accordait parfaitement 
avec la nature du revenu public ; mais on apprit 
encore pari 'expérience , ce régula leur de toutes les 
combinaisons humaines et sociales, que la dette 
publique grossit chaque année de toute l'insuflî- 
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sancc du revenu public, et qu'à une époque peu 
-reculée elle en absorbe une si grande partie, que 
ee cpii en resle ne siilli! plus aux indispensables 

position désespérée'.' On ïiivcnl.i l'amortissement 
qui, avec une Hiihle somme consacrée à racheter 
la dette publique au cours du marche, parvient à 
arrêter son accroissement indéfini. ( p 'ojez Amor- 

Ainsi, depuis que la dette publique existe, elle 
n'a jamais été remboursée, ipit.i qu'on ait multiplié 
les plans de remboursement; à peine en a-l-on 
payé l'intérêt; et cependant le zèle des prêteurs 
ne s'est point ralenti, la fortune publique n'en a 
point "souffert , et la condition d»s peuples s'est 
p ri)di.;;ie lise met) i améliorée. 

Sans doute on dira que tous ces avantages ont 
été obtenus mal;;i é ludei le psibliqu.' , ei que -ans 
elle ils auraient été Lien plus grands ? Mais ce 
n'est ià qu'une assertion , et il reste a la prouver, 
ce qu'on n'a pas encore fait. Quelle est donc la 
cause de ce singulier phénomène ? Comment con- 
cevoir que les peuples s'enrirbissent quand leurs 
gouvernemens ne peuvent pas payer les dettes de 
l'étal ; et, ce qui est encore bien plus étrange , 
comment le revenu public augmentc-l-il dans la 
proportion de rarcroisseiiiuiLde la dette publique, 
sans arrêter la progression de la richesse géné- 
rale , et sans'lui porter la moindre atteinte. 
C'est là , sans contredit , un prodige qui semble 



Essayons cependant de pénétrer ce mystère. 

Que Tait un gouvernement qui contracte une 
dette publique pour combler les déficits du ser- 
vice ordinaire, ci les dépenses imprévues et ex- 
traordinaires? Il consomme des économies volon- 
taires ou forcées. 

Elles sont volontaires quand on les lui pièlf? 
volontaire mer) t. 

Elles sont forcées quand il ne paye pas ses 

Mais, volontaires ou fortées, ces économies 
existent , et si i.-lli-s suiii cmiw nées sans repro- 
duction, leur consomma lion laisse le pays dans le 
même état que*si elles n'avaient pas encore été 
faites; dans ce cas la richesse reste station- 
nai rc. 

Heureusement il n'en va pas toat-à-fait ainsi , 
et l'opération est plus compliquée dans ses résul- 
ta consommation des économies volontaires ou 
forcées est une consommation extraordinaire qui 
renchérit la valeur des produits, favorise le pro- 
ducteur, l'encourage à donner une plus grande 
extension à la production, et, par conséquent , 
donne une nouvelle impulsion aux économies, 
au travail, à tous les mobiles de la richesse. Tel 
est l'effet infaillible de tout accroissement de In 
consommation . 

Sans doute , si le gouvernement se bornait à 
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consommer les produits des économies et du tra- 
vail , et rie donnait à l'économe et au producteur 
aucun équivalent de leurs économies et de leurs 
produits, le mobile des économies et de Ja pro- 
duction s'arrêterait et n'opérerait que comme le 
fouet sur l'esclave; dans ce cas le gouvernement 
éprouverait le sort du prodigue, qui ne trouve 
plus rien à dépenser quand il n'a plus le moyen 
de payer sa dépense. 

Mais le gouvernement a , dans la faculté d'im- 
poser, un équivalent dont ses préteurs se con- 

payé, et ils ont toujours celte certitude, quand 
l'impiïtne dépasse pas les forces des contribuables, 
parte que, dans ce cas, le contribuable a intérêt, 
et profil à produire loin ee que l'impôt lui de- 
mande. 

Effectivement un gouvernement qui emprunté 
cenl million; de francs , qu'il emploie à consom- 
mei desproduiisdu travail, augmente de la même 
somme la valeur de tous les produits destinfs à la 
consommation. CrLlc augmentation des prix réduit 
d'autant !a consommation ordinaire , et laisse les 
produits non consommés disponibles pour la 
consommation extraordinaire, et ai les efioses 
en lestaient là, une classe de la population con- 
sommerait ce que d'autres classes auraient éco- 
nomisé; mais ce résultat n'est pas le seul. 

Comme la réduction des consfcmations ordi- 
naires ne s'opère que par l'élévation de» prix , le 
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renchérissement des prix avertit le producteur 
que la consommation a besoin d'une plus grande 
quantité de produils , et les profits qu'il a faits 
par le renchérissement de ceux qu'il avait , lui 
donnent les moyens d'étendre sa production dans 
la proportion des besoins de la consommation. 

Mais un produit ne peut être obtenu , soit pri- 
mitivement, soit additionnellement , que par line 
augmentation du capital, du travail et de la 
rente du propriétaire du sol ; d'où il suit que 
tout impôt qui nécessite une plus grande produc- 
tion , excite impérieusement un accroissement du 
capital , des salaires et de la rente de la terre, et 
par conséquent tout contribuable a intérêt et 
profita produire tout ce que*lui demande l'im- 
pôt. 

N'est-ce pas là en effet ee qui se passe en 
Europe depuis l'établissement de la dct,te pu- 
blique ? 

Chaque année, les dépenses publiques dépas- 
sent ifrèvemi public ; à des époques peu éloignées 
on emprunte ponr couvrir les déficits et les ar- 
riérés, et l'on augmente les impôts pour effectuer 
le paiementde l'intérêt de l'emprunt et de l'amor- 
tissement du eapilal. L'impôt excite le contri- 
buables économiser r! à produire davantage pour 
pourrir sa part contributive, et le pays se trouve 
plus riche de tout ee que l'impôt a augmenté la 
production. On^-iir d'autant moins élever des 
doutes sur ce résultat, que non- seulement l'ac- 
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froissement graduel de l'emprunt et de l'impôt , 
depuis nu siècle , n'a opposé aucun obstacle aux 
prtçrès de l'emprunt ou de l'impôt , mais mémo 
qu'il les a rendus tellement faciles , qu'ils se sont 
élevés à plus de cinq fois ce qu'ils étaient à cette 
époque; quelle pays est cinq fois plus riche, et 
que la population a doublé dans quelques lieux, 
et augmenté de plus du tiers dans d'autres ; d'où 
il résulte évidemment que si les dépenses pu- 
bliques et la délie qui les représente n'ont pas 
été la cause directe et immédiate de la progression 
des richesses particulières et générales , du moins 
elles ne l'ont ni arrêtée, ni entravée, ni para- 
lysée. 11 est donc permis de croire qu'on s'est 
égaré dans celte partie de la science, quand od a 
dit et enseigné que la dette publique est une con- 
sommation improductive de la rie besse d'un pays, 
et un poids mort sur les facultés productives. 

Mais n'a-t-on pas eu raison de dire que, lorsque 
le gouvernement emprunte, ilconsommettn capital 
qui produisait un revenu et qui n'en produit plus, 
ce qui fait éprouver à l'état la double perle de son 
capital et de son revenu? 

Sans doute la dette publique atteste la consom- 
mation de valeurs eu produits du travail égales 

le gouvernement anglais a reçu de ses prêteurs 
une somme de i/ ( à (5 milliards, il est hors de 
doute qu'il a consommé 14 à i5 milliards de va- 
leurs. Mais quelles sont ces valeurs? Sont-çc des 
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capitaux qui produisaient, un revenu! Mon, ce 
sont, comme on l'a vu, des économies volontaires 
on forcées qui, sans cette consommation, n'au- 
raient paseti lieu , ou qui, si elles avaient été faites, 
n'auraient pas eu d'emploi , et par conséquent au- 
raient élé sans profit pour l'état et même pour 
celui qui les aurait faites. {Voyez Economie.) 

c'est que^ les économies cherchent un emploi , et 

Or il est nalurel de croire que le gouveme- 
menl consomme des économies sans emploi plutôt 
qu'un eapilal employé , et re qui le prouve sans 
réplique, c'est que si le gouvernement consom- 
mait le capital employé , les travaux alimentés par 
cet emploi cesserai en! à i-luque emprunt ; le£ pro- 
duits diminueraient , la richesse décroiriatt , el 
le pays marcherait à une ruine rapide et iné- 
vitable. Si l'Angleterre avait consommé à il 
milliards de capitaux empLivi-s ; depuis long-temps 
elle serait sans capital , sans travail , sans indus- 
Irie, sans connue iv i: ; depuis 1 oui;- temps elle n'exis- 
terait plus. L'iilisurdilé de cette eonsequence suffit 
pour démontrer l'ahsi.Tdiié (!<■ l'assertion dont elle 
dérive. Ou peut donc conclure avec certitude que 
la dette publique des états modernes n'a point 
consommé des capitaux qui produisaient un re- 

Qu'a donc consommé la dette publique ? Pas ati- 
irechose qucdcsceoiioniics sans emploi, auxquelles 
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elle en a ouvert un tout aussi productif que l'em- 
ploi des autres économies converties en capitaux. 

Quand un gouverne ment emprunte. 100 millions 
d'économies sans emploi, il ne donne à ses créan- 
ciers aucune valeur actuelle, et en cela il res- 
semble à lout particulier qui n'a à offrir d'autres 
gages de l'emprunt qu'il contracte que son amour 
du travail et de l'économie; son habileté et sa pro- 
bilé. 

Il se met à l'œuvre pour faire honneur à ses 
engagemens, et presque toujours il y parvient; 
presque toujours les produits de ton travail le 
mettent en état de reproduire le capital qu'il a 
consommé, les profits du capitaliste, les salaires 
de son travail et la rente de la terre; de telle sorte 
que l'emploi du capital qu'il a emprunté enrichit 
le pays des salaires du travail , des profils du ca- 
pitaliste et de la renie de la terre. 

De même, après son emprunt, le gouvernement 
met à l'œuvre ses l'ont riLu^liles , qui reproduisent 
d-ans le paiement de l'impôt les profits cl l'amortis- 
sement du capital emprunte, et en outre les salaires 
du travail , les prolits du capital qui l'a alimenté 
et la rente de la terre. L'impôt uécessile tous ces 
produits, parce que sans euxon ne consentirait pas 
à augmenter la production; seulement l'impôt 
se répartit sur l'accroissement dis ptoduits, et 
eu opère la réduclionà due concurrence; mais cette 
réduction ne sulll pas pour arrêter la production, 
car si elle n'avait [ias lieu , l'impôt ue serait pas 



paye, l'intérêt et l'amortissement seraient prie sur 
l'ancienne production , le pays s'appauvrirait , ei 
l'emprunt s'arrêterait avec l'impôt; car on ne 

prête pas plus à un pays <]ui .s'appauvrit , qu'un 
pays pauvre ne peut couvrir les emprunt» de sou 
gouvernement. Il n'y a donc, quant à lu richesse 
d'un pays, aucune différence entre les emprunts 
des particuliers et les emprunts publics; lous re- 
produisent ce qu'ils consomment , ou ils ne pour- 
raient pas être continues. 

Mais oc peul-on pas dire avec raison que si le 
gouvernement n'avait pas employé les contribua- 
bles à produire pour payer ses dettes , ils auraient 

bénéfices de la production, au lieu qu'ils n'ont 
travaillé que pour les créanciers du gouvernement. 

Peu importe pour la ricliesse générale que les 
produits du travail se distribuent à l'une ou à 
l'autre classe, de la population ; ce qui su/lit, c'est 
que cette distribution ne nuise pas à la reproduc- 
tion, i" l'on ne voit pa<> pourquoi e.le sou (Frira il 
île ce que les produits sont consomme* par b-s 
rrcjnrirrs de let.it pin lut que par les producteurs ; 
dan* les deux ras il y .1 consommation aie. équi- 
valent, rt i\ n'en faut pas davantage pour assurer 

Il faut d'ailleurs observer ipie si le puni. 1 m - 
menl, parscscoii-oituiiaii.ius estrnordioaires, n'a- 
vait pas provoque l'accroisseinenl des productions, 
cet accroissement n'aurait pas eu lieu , ear la pni- 
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duc lion se proportionne née essai réuni il ii In 
consomma lion , la dépasserait Bans profit el 
éprouverait des pertes qu'il est de son intérêt 
d'éviter. 

Il n'est pas d'ailleurs exact de dire que les con- 
sommations extraordinaires du gouvernement ne 
sont d'aucun profit pour le pays. Elles sont la 
cause et ic principe de toutes les améliorations 
sociales ; et si elles ne les produisent pas toujours 
et nécessairement, on doit convenir qu'il n'y a pas 
d'autre moyen de les obtenir. Sans consommalions 
extraordinaires il y aurait sans doute plus d'ai- 
sance, de fortune el d'opulence dans les particu- 
liers, mais on ne pourrrait pas en attendre ces 
institutions , ces dtablissemens et ess monumens 
qui honorent les peuples, illustrent et immorta- 
lisent les empires. 

Qu'on se garde cependant de conclure de cette 
manière d'envisager la délie publique qu'un gou- 
vernement peut ne pas mettre de bornes à ses dé- 
pensas, et que plus illes augmente, plus il enrichit 

Ses dépenses ont une première limite dans la 
possibilité des économies de ses sujets. S'ils ne 
veulent ou ne peuvent pas en faire, on ne peut que 
difficilement les y contraindre, et les contraintes 
que le pouvoir exerce contre eux l'avertissent qu'il 
est arrivé au terme de ses dépenses ; car, du mo- 
ment qu'il ne trouve plus à emprunter, il ne peut 
plus se permettre des dépenses extraordinaires. 
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Lors même que 1rs contribuables consenti- 
raient à travailler pour payer, par L'impôt, les dé- 
penses extraordinaires du gouvernement, il fau- 
drait encore assurer un nouveau débouché aux 
nouveaux produits du travail, et ce débouché n'est 
pas toujours à la disposition du gouvernement. 
De là vient le principe fondamental des impôts 
qu'un gouverneme.uinepeui les augmenter qu'au- 
tant qu'il ouvre aux contribuables de nouvelles 
ïource* de richesses pour le pays. 

Il y a donc dans la nature des choses des li- 
mites naturelles et nécessaires aux dépenses du 
pouvoir, et ces limites sont celles de l'économie, 
de la production et de l'écoulement de ses pro- 
duits. Tant qu'on n'est pas arrivé à ces limites, 
il est permis de croire que la dette publique n'est 
point un obstacle aux progrès de la richesse et de 
l'opulence d'uu paya. 

Ainsi s'explique l'étrauije phénomène de l'ac- 
croissement de la dette publique et des progrès de 
la richesse moderne; on m'accusera sans doute 
de paradoxe, si j'avance qu'ils sont tour à tour, 
cause et eûet; mais les principes conduisent à ce 
résultat, et sous leur égide il m'est permis, et 
c'est même un devoir de ne pas les sacrifier à de 
vaines et d'impuissantes considérations. 

DIVISION. — Ce mot pris isolément n'a au- 
eun sens en économie politique ■ mai; il v occupe 
une place très-importante quand on l'applique soit 
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au travail, soit à la terre. ( l'oj es ce» deux mots. ) 

DIVISION DU TRAVAIL.CFo/^Tkatml 

DOUANES. — Les douant». sont de» bar- 
rières élevées aux lïonliéi'es il>; cbuijue pays , soit 
pour percevoir (Ira tributs sur l'importation des 
produits exotique», 6oit pour protéger l'industrie 
nationale contre la concurrence de l'industrie 
étrangère ; ce n'es 1 fws là sans doute l'origine des 
douanes, mais peu importe, c'est là leur desljua- 

Comme fiscale» , les douanes formel uni bran- 
che de» contribuions publiques, et, sous ce rap- 
port, elles son! étrangères à mon sujet , et ne doï-: 
vent pas trouver place ici. ■ .,• 

Comme proteciion des produits indigènes, les 
douane» se rattachent à la question de t'influence 
des relations eommertialés des peuples sur leur 
prospérité particulière et sur la richesse générale, 
question quej'ai traitée au mol commerce. {Fuyez 

Une seule difficulté resle encore sur ce sujet 
important, c'est di: savoir si la protection de» doua- 
nes doit être prohibitive ou seulement restric- 
tive de l'importation des produits du travail titrait' 
ger. Cette difficulté est d'une grande importance 
et mérite bien qu'on s'y arrête. 

La prohibition des produit* étrangers établit un 



2t8 DOUAMES, 
monopole au profil fies produits indigènes, el tout 
monopole prive le pays qui le subit des avantages 
de In concurrence, ce mobile de toute industrie, 
de tout perfectionnement et surtout du bon mar- 
ché; il le condamne à toutes les calamités de l'i- 
gnorance , de la paresse et de la maladresse de 
l'ouvrier, réduit les fji-îi m los masses de la popu- 
lation à la misère , à l'indigence, cl concentre les 
richesses dans le petit nombre des favoris de la 
fortune. ( fnjc: MONOPOLE.) 

Lorsqu'un pays en est réduit à redouter la con- 
currence des produits étrangers dans ses mar- 
chés, bien loin de les en exclure, il doit les y 
appeler en les assujettissant à des taxes calculées, 
de manière à en élever le pris as^ haut pour que 
les classes riches et opulentes soient seules eu 
élal de concourir à leur consommation. 

Quand les choses en realenl. là, les produits 
étrangers n'opposent, pas un obstacle dangereux 
aux progrès du travail du pays. Partout les classes 
riches et opulentes sont en pelit nombre, ont 
peu d'influence par leurs consomma lions sur les 
productions indigènes, ou du moins leurs consom- 
mations des produits étrangers n'opèrent qu'une 
faible réduction des consommations nationales. 

Dans ce cas les produits exotiques ne parais- 
sent dans le marché national que pour y esciler 
une émulation salutaire, une rivalité généreuse, 
de louables et de profitables efforts. Tous les tra- 
vail* , toutes les industries s'ellorecnL de Se sur- 
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passer , et celte lutte est le plus sùr garant de 
leur perfectionnement indéfini et de toutes les 
prospérités sociales. 

Il importe surtout que la taxe protectrice ne soit 
que temporaire , et finisse au moment où l'in- 
dustrie nationale est en état de soutenir la concur- 
rence de l'industrie étrangère, ou a perdu l'espoir 
d'y parvenir. L'intérêt du consommateur doit être 
l'objet et le but de la prohibition publique, parce 
qu'il sympathise avec tous les intérêts, et n'est 
jamais en opposition avec aucun. Quand le pro- 
ducteur national n'est pas et ne peut pas être aussi 
favorable au consommateur que le producteur 
étranger, il faut préférer celui-là à celui-ci; et 
c'est alors qu'il elt vrai de dire qu'on doit acheter 
de l'étranger tout ce qu'on ne peut faire aussi 
bien, ni à aussi bon marché que lui. Tout ce que 
le consommateur économise par le boit marché 
des produits étrangers seconde d autres branches 
du travail national , et multiplie les moyens d'ai- 
sance, de prospérité et de richesse. 

Long-temps consacrées par la science, ces vé- 
rités tint clé coiiHIiimiiiL'iit. iqionssév.-i par le puii- 
voir, et ce qu'il y avait de plus fâcheux, c'est 
que le système prohibitif avait obtenu parmi les 
peuples, les plus célèbres par leurs richesses, des 
succès qui semblaient devoir opposer un obstacle 
insurmontable à l'adoption du système libéral. 

Mais à mesure que le système prohibitif s'est 
introduit, parla force de l'exemple, chez tous les 
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peuples industrieux et <-orn mervans , on a com- 
pris qu'il se détruit en se généralisant, s'énerve 
par sa progression cl s'épuise |iar ses propres 
efforts. S'il convient en effet à un pays d'appro- 
visionner les marchés des autres peuples, et de 
les repousser de ses marchés , tes autres peuples 
ont les mêmes intérêts et les inrmes droits , et doi- 
vent , par leur exclusion mutuelle et réciproque, 
se restreindre au marché national. 

Ridait à ces termes, le système prohibitif isole 
les peuples , resserre leurs relations commerciales 
flans d'étroites limites , rend inutiles leurs pro- 
grès et leurs supériorités dans tous les genres de 
production, et les prive de tous les avantages 
qu'ils auraient recueillis de leqRb échanges. 

L'Angleterre qui avait si long-temps mis à profil 
le système pruliihil if. cl qui lui doit ses immenses 
richesses , a, la première, apn-rii la crise qu'allait 

système prohibitif, et elle a pu craindre qu'il ne 
lui fut aussi funeste qu'il lui avait été propice. 
Dans celte position dillicile il délicate, elle a fait 
de nécessité vertu ; elle parait disposée à l'aban- 
donner, et ce qui doit paraître assez singulier, 
elle essaie de s'en faire un mérite aux yeux des 
autres peuples; peu s'en faut qu'elle ne se flatte 
de leur persuader qu'elle leur fait un sjicriGce de 
ses intérêts. Maison peut lui prédire 1 qu'elle n'a- 
busera personne ; le tardif hommage qu'elle rend 
aux principes de la liberté du commerce des peu- 



rité de son industrie et de son commerce sur 
toutes les industries et sur lous les commerces 
lui permet d'ouvrir ses marchés à la concurrence 
étrangère , sans en avoir rien à redouter ; et si 
les autres peuples étaient assez, imprudens pour 
l'imiter et lever les barrières qui lui ferment 
leurs marchés , elle tirerait de la liberté qu'elle 
proclame d'aussi grands et peut-être de plus 
grands avantages (pie de la prohibition; mais on 
est maintenant (rop instruit dans le monde com- 
merçant 'pour ne pas savoir que , si lous les peu- 
ples doivent aspirer à la liberté du commerce, et 
si eile doit être le but et le terme de leurs efforts 
et de leur ambition , ils ne doivent s'engager dans 
sa poursuite que lorsqu'ils auront essayé leurs- 
forces avec le bouclier du système restrictif, et 
qu'ils pourront se flatter d'égaler, leurs concur- 
rens. Jusque-là lci# témérité les condamnerait à 
une éternelle infériorité, et leur fermerait la roule 
des richesses qu'ils sont appelés à parcourir avec 
nu succès dont ils ne doivent jamais désespérer. 

En un mot , les dimaues prohibitives sont essen-t 
liellenient pernicieuses, les douanes restrictives 
sont temporairement utiles, et la liberté est la loi 
générale du commerce. 

E. 

ÉCHANGES.— Les échanges sont le moyeu 



Digitized by Google 



222 ÉCHANGES, 
do transmettre les produits du It'u va il , soi [direc- 
tement, soit indirectement, du producteur nu 

Trois choses sont essentielles pour que l'échange 
donne au producteur, au consommateur et au 
pava tous les avantages qu'on doit en attendre. 

Ce sont : 

La facilité de la circulation des produits qui 

La liberté du marché, ou la concurrence; 

Une valeur d'échange réelle et pour ainsi dire 
invariable , ou une monnaie d.ini lu valeur nomi- 
nale soit égale à la valeur réelle. . 

Sans l'accomplissement de ces trois conditions , 
l'échange ne remplit point son objet, n'atteint 
pas son but, et perd une partie plus ou moins 
considérable de ses avantages. 

Si la circulation des produits n'est pas rendue 
facile et économique, par des roule» nombreuses 
et bien entrelenues, par la cfclérité et la circu- 
lation des transport, par la proiectiou éclairée 
du pouvoir, les frais de l'échange augmentent, 
les produits renchérissent, la consommation dimi- 
nue, la production décroit , et la richesse décline. 

Si le marché ne jouit pas d'une entière liberté, 

sente, ne peut pas choisir le marché qu'il 
croit le plus avantageux, et si le consommalcur 
ne peut pas s'approvisionner où bon lui semble, 
le producteur ne reçoit point toute la valeur de 
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ses produits, et le conSom moteur les paie beau- 
coup plu* cher qu'il ne devrait les : n i II y a 
dfsordn: dan» la production, dans la consomma- 
tion et dans le commerce qui leur serf d'inter- 
■ ■■■■.!■ i - , et par conséquent atteinte fieheuseà 
la riches*". 

Enfin si la valeur que le producteur reçoit im- 
médiatement du consoi atenr, ou médialement 

du commerce, n'est que factice, précaire ou in- 
certaine; si , quand il en dispose, il ne reçoit pas 
antantqu'il a donné; en un mot, si la monnaie, 
qui est la valeur d'échange de toutes les valeurs, 
n'est pas fixe , ou du moins n'éprouve d'autres va- 
riations que celle que le marche! lui donne, l'é- 
change n'offre plus que des chances qui le déna- 
turent, le corrompent et le transforment en une 
déception scandaleuse et ruineuse. 

Ainsi l'échange, ce puissant instrument de la 
richesse, peut lui être funeste ou salutaire, selon 
qu'il est aidé ou entravé par un pouvoir éclairé 
ou aveugle, ignorant ou habile; au surplus, voyez 
Commerce, CopiCurrence , Valeur et MoujiiiE. 

ÉCONOMIE POLITIQUE. — C'est une 
science qui embrasse la nature, les causes et l'u- 
sage de la richesse moderne. 

La nature de la richesse moderne est ce qui In 
constitue, la caractérise, la compose, la fait ce 
qu'elle est. 

Ses causes dérivent de la qualité du sol, de l'in- 
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Jiioiïir ilt s lialiilam, des eacoarag^tneBi cm des 
entrai™ que le gouvernement leur Ci il ujirou- 
it'i'i dus inslituiiuiis sj.(ijIps, des uiteins putili- 
ijin* i'I dit liabiltidit punis rieliense mo- 
derne eBl ■■s.n-dijilli-inLiii sociale ta a Ma prïn- 
< ipp > ilal dans l'élit de Ij soeiélé; l'industrie n t si 

iiu'mii inU/ui&col qui ubéil ju oouvcfMnl qu>' la 
société lut donae , et qui produit li rîçfwse nu 
la tni*èr»i (efcw la 4w*ctiwi , 1 iwJliKnfo et l'efli- 
. .irile. d>' et inuuvt-mi-ut. 

Un s'k! <i iltiHIU ni jliusi' lursqu on a réduit 

récomnie politique â la tjpftn*tMim<i des tauiwt 

qui pioliii-. M la i m !u Mï pu tnnlu rt, lorsqu'on 
j aiani-e qti'illc s nom iudëpi iidaiiii'sdi: I impulsion 
ïimali-, et MirlMM loftqu'oa fait it suili r la n- 
tlieese i;>oerale de la rit lu ■« te partir ni ii rr, il n'y 

Sans uouti' la rîtlKM* oénértl* tic p- m txialcf 
tans la richrssi' j. u tu uh. ■ > -, ni.ii» la rîctiessd 

lit. Iiiiyi Minérale. l'an* navt Maire* il ï a 
Uaiitniip de rirl.rn.t pu tu ulu ri s 1 1 (midi de 

iv. ,,i|,l,s h ht flflw'ff lt 'WIt lH aWilns , parmi 

la ..n.to. tatu:*. pJttoui ai le pomocr doutée ire 
l.i rtclxue tjan« W i Kr»ilrors. Ce n'csl pat clan* 

eue ilirei ptt I" ••<> •■<•■ publique ' I»' 

ij rietu «!■ mmkini 
Bile m* la voit qor. dan* U rieheue génial r , 

réttlluri d'un ([nini rii.'tii. ni Mf« el eilairr, d'une 
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bonne organisation l'étal social et des efforts 
libres et spontanés Je mus les individus; qui n'ex- 
clut pas les richesses prti'enSiéros, qui se multi- 
plie en se divisant, et n'a plus de bornes ; quand 
die étend sa circulation dans le monde entier. 
En un mot, le.s principes, les lois, et les règles 
de l'économie domestique >:l privée sont tont-à- 
fait étrangers à r.vux qui n'hissent l'économie po- 
litique. (Voyez l'Avehtissf.me\t.) 

ÉCONOMIES. — Toute économie consiste 
dans la réserve d'une partie du revenu , produite 
par le retranchement de la dépense. (V ayez Acr.u- 

EFFETS PUBLICS. — On entend par ef- 
fets publics, les obligations de toute nature, à 
courts, à longs termes, et à perpétuité, que les 
gouvernemens mettent en circulation pour les be- 
soins de l'état qu'ils gouvernent et administrent. 
Ces obligations ont un cours public, et reçoivent 
du marché leur véritable valeur. Celle que le 
gouvernement leur donne n'est que nominal. 

EMPRUNTS PUBLICS. Voyez Dette pu- 
blique. 

ENTREPOTS. — C'est le versement réel ou 
fictif dans les magasins de l'état des produits de 
l'étranger, propres à 1» consommation actuelle. 
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II est fictif i|ii;m<[ le vi isrmi'iit se l'ait dans lus 
magasins (lu coin liiurça ut , sous la condition de 
représentera toute réquisilion, aux agens du pou- 
voir., les produits entreposés, ou du payer l'im- 
pôt du ceux qu'il ne peut pus représenter. 

L'objet de l'un ut de l'antre entrepôt est du 



est la plus grande pruuvedes prog 
du gouvernement à l'époque où n 
sait enfin que l'impôt nuit au c< 



sans compromettre la fortune publique et la ri- 
chesse générale. 

Qu'il y a loin de l'entrepôt aux avanies sur la cir- 
culation des produits du commerce, aux péages de 
seigneurie à scigncuricvlc province à province, aux 
traites foraines eL même aux obligations sous- 
crites par le eoniiTLOTe .111 ;;nu venu™ eut , pour 
le paiement des droits arijiiis par h seule impor- 

ou non des con soin iii^ili'i irs dmis un temps actuel , 
prochain ou éloigné. 

Grâce à l'entrepât, les impôts sur les produits 
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étrangers dii commerce ne sont que des impôts 
sur la consommation , et par conséquent ne cau- 
sent au commerce d'autre préjudice que celui qui 
résulte de lout impôt. 

Mais co n'est là que le moindre avantage des 
entrepôts, on leur doit de plus grands et de plus 
lu'Uf iix résultats. 

Dés qu'il a été permis an commerce de faire , 
sans payer aucun impôt, arrivée ses marchandises 
dans les lieux où il en espère le débit , de les ex- 
porter quand ses espérances ne se rt-alisent pas , le 
commerce n'a en de bornes que la consommation, 
et tomme sou irnivlcriiiiiiiiliini est le mobile de 
toutes 1rs spéculai ions du commerce elles ont ûtà 
indéfinies. Dés 1ms les lieux de grande consomma- 
lion sont devenus les sources des produits du sol 
cl de l'industrie de mus les pavs ; leur abondance 

producteur uni recueilli [uns ici avantages i;t:e le 
pouvoir peut leur dispenser. 

Lors même que la nuis mal ion des lieux d'en- 

■ , i, ■ i .1. .-■ |.n lit; mi pi, < « .. • 

Ircpusitcurs dans les trait de ri largement , dans 

qui n'existeraient pas sans l'entrepôt, et qui ne 
sont dus qu'à lui. 

Dans l'étal actuel de l'industrie et du com- 
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l'universalité de la cou somma lion du monde en- 
tier, l'entrepôt seconde, favorise , encourage leurs 
spéculations et concourt, avec leplusjjraml succès, 
aux progrés de la richesse particulière et géné- 
rale. 

Mais on doit pressentir que l'entrepôt ne peut 
avoir lien que là où la nature du gouvernement 
offre des garanties suffisantes de sa justice , de sa 
droiture et de sa loyauté. Sans celle sécurité l'en- 
trepôt n'est qu'une occasion de dommage et de 
ruine pour le commerce; et, comme il arrive 
presque toujours, l'abus des bonnes mesures est 
encore plus funeste que l'abus des mauvaises : 
on peut se préserver de celles-ci , mais on n'a point 
de sauve-garde contre les autres; d'où il suit que 
les gouveruemens absolus doivent renoncer aux 
avantages des entrepôts, ou sacrifier les préroga- 
tives de l'arbitraire aux sécurités du commerce; 
alter native que les besoins des gouvernemens ab- 
solus ne peuvent pas laisser long-temps incer- 
taine et problématique. La richesse est devenue 
pour tous les états modernes un besoin de pre- 
mière nécessité, et la richesse ne peut plus cire 
conquise par la force; on ne peut l'acquérir que 
par le commerce, or quel est le genre d'entivpùl 
qui, sous le pouvoir absolu, pourrait inspirer 
une véritable confiance au commerce? 

Serait-ce l'entrepôt réel ? mais y a-t-il un com- 
merçant assez crédule et assez i m prudent pour dé- 
poser dans les magasins d'un gouvernement arbi- 



Digrtized by Google 



ENTREPOTS. 22n 
traire des marchandises dont il peut s'emparer pour 
Ses besoins ou pour satisfaire sa cupidité; qui peut 
les retenir pur son compte, y mettre lu prix qu'il 
veut elles paver quand bon lui semble; qui, s'il a la 
pudeur de ne pas méditer le reproche de spoliation 
peut soumettre les marchandises qui sont mises 
sous sa sauve-garde à do nouveaux impôts et en 
retenir une partie quand il ne peu t pas s'approprier 
la totalité. Ou je me trompe fort , ou un commer- 
çant sage et prudent ne s'exposera pas à de sem- 
blables risques. , 

L'entrepôt fictif lui offrirait-il plus de garanties 
et de confiance? Pas davantage. 

Si l'entrepôt réel met le commerce à la merci 
du pouvoir absolu, l'entrepôt fictif expose les com- 
merçans à toutes les vexations , à toutes les tra- 
casseries, à toutes les avanies de ses agons. Obli- 
gés de représenter à toute réquisition les produits 
qu'ils ont en entrepôt fictif, les commerçans ne 
peuvent échapper à l'avidité de leurs surveillans 
que par la corruption, résultat déplorable qui rend 
l'entrepôt fictif tout aussi périlleux que l'entrepôt 
réel, et le rend également impossible dans les 
gouvernemens absolus. 

Cet avantage des gouvernemens libres et cons- 
titutionnels sur les gouvernemens absolus, dans 
une des principales branches de la richesse, ex- 
plique pourquoi ils sont restés à une si grande 
distance les uns des autres dans la carrière de la 
richesse et de l'opulence; pourquoi les gouver- 
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ncmcns absolus font d'impuissans efforts pour 

rassurer les esprits sur l'obus de leur pouvoir, et 

dans la moderne société 1 civile. 

ESCOMPTE. — Ce mot rfprime la différence 
de l.i valeur vénale et de la valeur réelle d'un effet 
publie, comqirrdn] ou p;irl iculier, d'>nt le terme 
de paiement n'est pas arrivé . ou dont le paiement 
iutc;;ral n'est pus nssuriî à sou échéance. 

Ainsi nue lettre de change à trois mois de date 
n'a pas la même valeur que celle qui est payable 
à vue, quoique l'une et l'autre aient le même dé- 
biteur: h différence de leur valeur respective 
forme ce qu'on appelle l'escompte. 

Ainsi la dette publique ou particulière, doul 
l'intérêt n'échoit que dans six mois, n'a pas la 
même valeur que celle don! l'intérêt est payable 

compte qu'on est oI>li:;é de paver, si Ton veut en 
limelier le moulant avaril smi échéance. 

Enfin la dette publique ou particulière qui se 
détériore par la dépréciation des Tonds publics ou 
par le discrédit du débiteur particulier donne lieu 
à un escompte de la pari du capitaliste qui veut 
rentrer dans son capital. ^ 

Ce qu'il y a d'assez étrange dans l'escompte, 
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qui en dernière analyse n'est qu'un placement dit 
capitaux avec plus on moins rie eh.inces, c'est qu'il 
y a des marchés publics qu'on appelle bourses, 
OÙ l'on règle la quoi i té de l'escompte de la même 

valeur des marchandises qu'on y met en rente, 
d'où il suit que l'argent n'est à la bourse <ju'um: 
marchandise. On en fait légalement et légitime- 
ment (rafle contre: 1rs besoins publies et particu- 
liers, ou contre la loyauté et la solvabilité îles 
gouvemcmcnsctdes particuliers; ctnon-seulement 
on ne s'en offense pas, mais on n'élève pas même 
de doute sur la légitimité et l'utilité de ces sortes 
de trafic d'argon [.Tomcl'nis, jm l- mie contradiction 
révoltante, les lois ronda ninenl comme usura ire 
le prêt à intérêt au delà du taux qu'elles ont fixé. 

De sorte qu'il est licile et même louable de re- 
cevoir a la bourse un intérêt de 5o, /,o ou Eo 
pour o/o sur la délie publique et particulière, et 
l'on est coupable d'usure et punissable de peines 
correctionnelles si l'on prête- à intérêt au-dessus 
de 5 pour o/o à un débiteur dont on juge que 1rs 

ment. Dans un cas on peut l'aiiv valoir son argent 
au laux du marché, et, dans un antre, on ne peut 
lui donner d'autre valeur que celle que la loi lui 
a assignée. Expliquera qui pourra cette bizarrerie 
dans la législation des peuples; niais n'est-ce pas 
le cas de dire comme le poéle : 
O ru:c.'(s hominum raêatet! ■ 
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EXPORTATIONS. — On appelle de ce non 
la vente qu'un paya fait à l'étranger des produits 
de son sol et de son industrie. La nature, le ca- 
ractère et les résultats de cette opération com- 
merciale donnent lieu à de grandes dissensions 
parmi les écrivains. Je n'en retracerai ici que 
deux qui inspirent un véritable intérêt. 

On prétend qu'on ne doit exporter à l'étranger 
que les produits que le pays ne peut pas con- 
sommer. 

Cela peut paraître vrai pour les produits néces- 
saires à la subsistance de la population, et pour 
les matières premières que le capital et l'indus- 
trie du pays peuvent employer avec profit. Encore 
y a-l-il de fortes raisons de douter de la sagesse 

S'il est vrai qu'un pays ne tloii jamais Se prber 
de ses moyens Je subsistance et de travail et qu'il 
doit repousser des gains qui compromettraient 
l'une et l'autre, ilest tout aussi certain quel'expor- 

cun terme cl In porte au plus haut degré auquel elle 
puisse parvenir, est la plus forte garantie pour 
un pays contre la pénurie des subsistances et la 
privation des matières premières. Quand ies cir- 
constances en font un devoir, la prohibition des 
exportations assure un fonds de réserve contre 1 in- 
tempérie des saisons et les calamités qui en sont 
inséparables. 

Il y a doue sur ce point un problème dont il 
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faut abandonner la solution aux lumières et aux 
sollicitudes des gouvernemens. 

Hors ce cas les exportations, du quelque nature 
qu'elles soient, «Aïeul Imijmirsde grands avantages 
et sont le moyen le plus sûr d'à ce roi tre les richesses 
des peuples. (Voyez Commerce.) 

Mai.- tes moyens consistent-ils , comme on est 
assez généralement porté à le croire, à exporter 
plus qu'on n'importe; ou.cequiestla même chose, 
à vendre plus à l'étranger qu'on n'importe de lui? 
Il ne peut pas y avoir de doute à cet égard. 

Quand un pays exporte plus qu'il n'importe, il 
laisse à l'étranger des capitaux qui eussent aug- 
mente 1 la masse du travail et des productions du 
pays, l'aisance des classes laborieuses, et la ri- 
chesse générale. Il y a donc, en thèse générale, une 
perte pour tout pays à exporter plus qu'il n'içi- 

Sans doute les capitaux restés à l'étranger n'y 
sont pas oisifs pour les capitalistes auxquels ils 
appartiennent; il est même vraisemblable que 
s'ils pouvaient espérer d'en tirer un meilleur parti 
dans leur pays, ils ne les laisseraient pas à l'é- 
•ranger , maïs II n'est pas sûr que les prolits que 
les capitalistes tirent du placement de leurs capi- 
taux à l'étranger dédommagent leur pays de la 
privation de l'emploi de leur capital; et alors la 
solution du problème" est toute de fait el ne peut 
trouver place dans la science, qui ne cherche et 
ne peut obtenir que des résultats généraux, 
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F. 

FAMINE. — Quand on examiné avec atten- 
tion l'histoire (les lamines qui ont aMi^é diverses 
parties de l'Europe dans le cours de plusieurs 
siècles, histoire dnnl Ion i es les pari iculari lés sont 
bien connues , on voit clairement qu'aucune de 
ers famines n'a élé le resullîl des combinaisons 
du commerce des groins , et que toutes doivent 
tire attribuée» à leur disette, produite tantôt pâl- 
ies dévastations de la guerre, tantôt, et dans le 
plus grand nombre de cas , par l'intempérie des 
taisons. Comment ce fait n'a-t-il pas été remar- 
que? et s'il l'a été , éliminent n'a-t-il pas éclairé 
le pouvoir sur li s mesures convenables dans des 
circonstances si déplorables? Comment ne s'esl-il 
pas aperçu qui: celles qu'il adoptait, non-seule- 

résulte, comme l'histoire le prouve, des mauvaises 
recolles, il n'y a que deux moyens d'atténuer les 

L'une est de favoriser l'importation des grains, 
et l'autre de réduire la consommation à l'état de 
l'approvisionnement. 

C'est là tout ce qu'on peut faire. Toute autre 
mesure est fausse et illiisuirij. Il ne faut pas mémo 
fonder de grandes espérances sur colles qui mé- 
ritent la prél'érenee ; mais il Tant bien s'en con- 
[flnter puisqu'il n'y en a pas de meilleures. 
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L'importation n'olïre que dus ressources très-- 
l>ornées. L'Anglrlci n \ nwi: lis plus grands moyen s 
qui existent en ce genre, n'a, pendant les plus 
grandes disettes, pu importer au'delà de 600,000 
quartrrs de grains, environ 1700,000 hectolitres , 
ce qui ne donne pas le 18°. de la consommation 

pleer par l'importation à l'insuffisance des ré- 
coltes indigènes , ni d' échapper par leurs se cours 
aux souffrances de la famine, ou aux misères 
de la cherté des grains. Il ne faut pas cepen J 
dant la négliger, mais il ne faut pas ignorer 
qu'elle ne produira aucun résultat sensihle et 
efficace. 

La réduction de la consommation dans la 
proportion de l'iipprov Uioiiuimienl offre les seuls 
avantages qu'un puisse se promettre dans une 
situation aussi difficile. La disette occasionéc 
par l'intempérie des saisons, n'est jamais assez 
grande pour produire l;< l'uni inc. -Quand les mau- 
vaises récolles son! consommée* avec économie et 
frugalité, elles suffisent pour faire subsister pen- 
dant uue année le même nombre de personnes 

bondanre. roule la difhruhr i on«i-ir à distribuer, 
le plus également possible, l'approvisionnement 
existant sur la duréir du temps qu'on a à parcou- 
rir, difficulté qui, au premier aspect, paraît in 
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surmontable , maïs ijui s'évanouit par la libre 
fixation du prix des grains. Comme il est toujours 
déterminé par les proportions des besoins de la 
consommation A des ressources de i 'approvision- 
nement , il règle nécessairement la portion qui 
peut Être prise sur l'approvisionnement; plus ie 
prix hausse , plus la consommation doit diminuer; 
et plus elle diminue, plus elle se rapproche de 
l'approvisionnement ; alors la souffrance est plus 
ou moins gronde , mais on échappe au fléau de la 
famine. 

Celte théorie, enseignéepar tous les bons écri- 
vains, n'a cependant été accueillie et pratiquée 
par aucun gouvernement. Ont-ils donc appris pur 
l'expérience qu'elle est erronée ou illnsoire? Non. 
On serait bien plus fondé à croire qu'ils n'ont 
pas eu le courage de la faire exécuter; du moins 
est-il certain queles mesuresqu'ilsluiont préférée 
allaient contre leur but. 

On a toujours supposé que la cherté et la fa- 
mine étaient occasionées par le haut prix des 
grains, que l'avidité des commerçons y avait la 
plus grande part, et qu'on ne pouvait en pré- 
server les peuples que par la prohibition de ce 
commerce, ou par des entraves qui le rendissent 
à peu prés impossible. C'est dans celte pensée et 
dans ce sens qu'on a conçu la législation des grains 
et les mesures des gouverneincns dans las temps 
de disette. 

Mais on a de la peine à comprendre comment 
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un ,i pu lomtier dans uni' erreur aussi palpable, 
comment on n'a pas vu que le liant prix des grains 
n'est pas la cause mais l'effet de leur disette. Pré- 
tendre baisser les prix sans faire cesser la disette , 
c'est aller contre la nature des choses , c'est vou- 
loir que ce qui doit êlre cher soit à bon marche", 
c'est vouloir rendre les prix indépendans de la ra- 
reté ou de l'abondance , c'est vouloir l'absurde. 

Si, ce qui est heureusement impossible, on 
parvenait à faire vendri; les ;;raii!S au-dessous de 
leur prix vénal , on aggraverait le mal auquel on 
prétend remédier. La baisse du prix occasione- 
rait une plus grande consomma (ion que celle que 
permet l'approvisionnement, et la famine, qu'on 
aurait pu éviter par le haut prix, serait rendue 
inévitable par le bas prix : ou ferait donc évidem- 
ment le contraire de ce qu'on devrait faire , et les 
peuples auraient plus à souffrir de l'impéritie des 
gouvet-Mmaas que des calamités des saisons. 

Heureusement les mesures des gouvernemens 

pour en faire baisser le prix vénal ; on n'en a rien 
à craindre à cet égard; mais elles n'en sont pas 
moins inalfaisisiifi ; sous d'autres rapports. 

Ces mesures éli>ij;nent de ce commerce les né- 
gociais probes ci éclairés dont le principal objet 
eût été d'égjliser les approvisionne m eus sur tous 
les points du pays , et dé rendre les souffrances 
partout supportables par le nivellement des pri- 
vations. Ce soulagement ne peut plus avoir lieu 
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dûs que les gènes imposées au commerce forcent 
les commerçans J'y renooeer, Alors ce commerce 
tombe dans les nuitus îles revendeurs, des meu- 
niers, des boulangers et des petits spéculateurs 
qui, à raison de la modicité de leurs capitaux et 
du peu d'étendue de leur crédit, de leur inexpé- 
rience et de leur peu de lumières, ne peuvent 
que porter leurs soins sur des points peu éloignés, 
ne s'occupent que de leurs localités, et sont inca- 
pables d'embrasser l'ensemble du pays. Alors 
chaque province, ebaque canton, chaque com- 
mune s'isole, ne donne ni ne reçoit de secours, 
n'attend et n'obtient de soulagement de personne. 
Malheur à ceux que le iléau a Trappe! le pouvait 

Je sais que la théorie des livres perd de sa force 
et de son évidence quand le uniment du danger 
arrive. Alors on n'ose l'aire connaître à une popu- 
lation souffrante et misérable sa véritable situa- 
lion; on croit qu'il vaut mieux la flatter par des 
espérances, qu'on n'a pas, que de la réduire au dé- 
sespoir par l'a fpecl des privations, qu'elle doit s'im- 
poser; peut-être même n'a-t-on pas des notions 
exactes du mal , et alors ii ne faut pas s'étonner si 
l'on se contente du palliatif; mais du moins le 
pouvoir ne doit-il pas ignorer que , quand la di- 
sette est nielle , il n'y a d'autre moyçn d'y remé- 
dier, on plutôt d'en atténuer les calamités, qu'en 
réduisant la consommation dans la proportion de 
l'approvisionnement, et qu'en laissant un libre 
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cours au pris lies grains , en facilitant leur circu- 
lation, et en la favorisant par toutes les ressources 
de la puissance et (les lumières. 

FERMAGE C'est le pris que celui qui 

veut cultiver une terre à son profil paie à celui qui 
en est propriétaire. 

Ce prix forme la rente de la terre, une des 

renie qu'il faut se reporter si fuit veut se former 
îles notions exactes du sujet. 

FINANCES. — C'est l'art <!c déterminer les 

De les imposer de la manière 1 la moins onéreuse 
sur les facultés individuelles, ou, en d'autres 
termes, d'extraire le revenu public de l'étal, du 
revenu général du pays ; 

De percevoir le revenu public avec te plus d'é- 
conomie pour le trésor, et le m ni os de dommages 
pour le contribuable ; 

De faire l'emploi du revenu public conformé- 
ment à sa destination, et d'éffiblir le mode do 
comptabilité qui ull're le [dus de garantie de la ti- 
[k'iilr des o/mplaUcâ du trésor publie. 

Ainsi la finance se compose de cinq parties dis- 
lincl.i.s qui sont : 

La fixation des dépenses publiques , 

La formation du revenu public, 
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Sa perception , 
Son emploi , 
Et sa comptabilité. 

Dans ce court expose: on aperçoit toute l'étendue 
du sujet, et l'on comprendra facilement que si je 
ne me bornais pas à l'indiquer, je franchirais les 
bornes que je ine suis prescrites dans l'intérêt 
même de l'économie politique. 

FONDS. — Dans la langue vulgaire ce mot 
ne désigne que la terre et par analogie la dette 
publique. On dit donc des fonds de terre et des 
fonds publics. Là fini' toute l'acception du mot 
Fonds. 

Mais dans la langue économique. , son acception 
est beaucoup plus étendue. Elle embrasse tout 
avoir, toute propi i( L lé , toute fit ulté, toute dispo- 
nibilité. On dit également qu'on a des fonds soit 
qu'ils consistent en terres, en capitaux, en créan- 
ces, en valeurs et même en facultés; et si' l'on 
veut spécifier chaque sorte de fonds , il faut em- 
ployer le mot qui lui est assigné. 

C'est pour n'avoir pas fait attention à cette im- 
portante distinction, que plusieurs écrits d'éco- 
nomie politique donnent de Unisses notions des 
choses, et entraînent dans des erreurs qu'il eût 
été si facile et si important d'éviter. 

FRAIS. — Dans la langue économique on en- 
tend par ee mol tout ce qu'il en coûte pour la 
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production , pour approprier ses produits à la ton- 
sommation, pour les livrer au consommateur. 

Les frais sont un poids mort sur la produclion ; 
plus ils sont considérables, moins il y a de produits, 
disponibles pour le producteur , moins de res- 
sources pour l'état, moins de riche sse, d'opulence, 
i l de puissance pour le pays. Tellement que si les 
frais absorbaient toute la production , s'il n'y avait 
point de surplus , il n'y aurait point de riehesse, 
elle serait impossible. (P'qyez Biciiksse et Tjh- 

Quelque évidente que soit celte doctrine, elle 
compte cependant de nombreux et d'illustres con- 
tradicteurs. On prétend que la richesse d'un pays 
se coinpoM: du produit total de soi) Lravait, et que 
les frais que nécessitent ces produits, depuis leur 
production jusqu'à leur consomn nation , sont une 
partie de ta richesse, puisqu'ils font partie de la 
produclion totale. 

Mais il suflit d'arrêter un instant son attention 
sur la répartition du produit lotal pour se con- 
vaincre qu'il n'y a que ce qui reste après tous les 
pré lève mens , le surplus eu un mot, qui peut 
être regardé comme richesse, qui concourt à sa 
formation et la constitue. 

Supposons en effet que la production toi aie de 
la France soil du 7 milliards, supposition qui n'est 
pas fort éloignée de la vérité, comment s'en fait la 
répartition? 

Il faut prélever sur 1rs 7 milliard; le salaire du 
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travail qui est au moins la moitié de la produc- 
tion (otale. ci ï,5oo, 000,000. 

Si, comme cela cal possible, et même (rcs-vrai- 
semhlable , le salaire n'est que en qui es! stricte- 
ment nécessaire aux besoins de l'ouvrier et à ceux 
de sa famille, qui doivent le remplacer quand il ne 
pourra plus travailler ou quand il ne sera plus, 
il est évident que le salaire absorbe la moitié de la 
production, la détruit et la réduit au même état 
que si elle n'avait pas existé. La portion de la pro- 
duction prélevée pour le salaire a si peu le carac- 
tère de richesse, qu'il est dû quoiqu'il n'ait rien 
produit, qu'il est le même, soit'que la production 
soit faibleoli considérable, et qu'il n'ujou te rien , ni 
à sa quotité ni à sa valeur. Avant sa consommation 
le salaire n'offre ni disponibilité, ni surplus; après 
la consommation il ne laisse aucune trace de son 
existence; comment donc pourrait-il faire partie 
de la richesse. 

Serait-ce parce qu'il entrelient les nombreuses 
classes laborieuses qui font une partie si considé- 
rable et si intéressante de la population '! 

Mais ces classes réduites au strict besoin n'ont 
point de surplus, et par conséquent ne contribuent 
point à la richesse. 

D'ailleurs, inséparables du travail auquel elles 
se consacrent, elles n'ajoutent rien à la forée et à 
la puissance du pays. 

Il esl donc rigoureusement vrai que le salaire 
*1 le salarié, quelque précieux qu'ils soient pour la 
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confection de la richesse, n'en sont que les instru- 
mens et n'en font pas partie. 

Après le prélèvement du salah-e du travail sur 
la production il faut en faire un second pour la 
partie du capital qui n'est pas comprise dans lés 
salaires et pour les profils de tout le capital. On 
peut évaluer ce prélèvement à a5 pour o/o de la 



production totale , et par consé- 
quent à i,75o,ooo,ooo 

Le capital entre dans cette 



Ce prélèvement est.de la même nature que le 
salaire, on ne peut en retrancher aucune partie 
sans porter atteinte à la production j et ttnt qu'il 
conserve sa destination, il. perd sa qualité de ri- 
chesse parce qu'il est indisponible et n'offre au- 
cun surplus , caractère distinciif de lu richesse. 

Quant aux profils du capital, 
qu'on peut évaluer à environ. . 750,000,000 
ils ne sont pas richesse dans leur totalité; il faut 
eu distraire la portion asssignée à l'entretien des 
capitalistes et de leur famille, si, comme on peut 



le supposer, elle est de la moitié 

des profits ou de 375,000,000 

Il ne reste de véritablement disponible, de sur- 
plus et par conséquent de riches- 
se, que pour 375,000,000 



Enfin, la rente du propriétaire comprend tout 
ce qui reste de la production après la défalcation 
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du salaire du capital et de ses profils; clic se 
monte par conséquent à la som- 
me d'environ 1,750,000,000 

Mais il faut encore subdiviser celle dernière 
répartition de la production en deux parties ; 

L'une pour l'entretien du propriétaire et de 
sa famille; elle peut être évaluée aux deux tiers 
de la rente, ou à ...... . 1,' 166, 666,666 

L'autre formant un véritable 
surplus est de , Y. .. . 565,333,354 

Somme pareille . . . , . . 1,750,000,000 

Ainsi , sur une production de 
7 UiiHtrds, il n'y a de vérita- 
ble richesse que les profits du - 

capital. . . . . .. ... .... 575,000,000 

Et la partie disponible de la 

rente de la terre 583,335,334 

Total 9 58,333,334 

C'est à peu prés le septième. 

Les sis autres septièmes de la production ne peu- 
vent pas être comptés comme richesse, puisqu'ils 
ont une destination spéciale qu'on ne peut pas 
changer, puisque celte destination est étrangère 
aux services qu'on attend de la richesse et qu'on n 
droit de lui demander. 

11 y a ce|iendant entre le prélèvement pour te 
salaire du travail, eteeux pour les profits du capi- 
tal et In rente de la terre , une différence essen- 
tielle qu'il importe de faire remarquer. 
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Le salaire du travail et lu capital ne contri- 
buent à la riehesse que par la production qu'ils 
effectuent au delà de la consommation de l'ouvrier 
et du capitaliste; tandis que les profits du capital 
et la rente de la terre non-seulement concourent 
à la richesse du pays jusqu'à concurrence de leur 
surplus , mais mettent à son service la plus grande 
partie de la population qu'elles entretiennent, de 
sorte que le8 profits du capital et la rente de la 
terre sont à la fois les élémeus de la richesse , 
de la force et de la puissance des peuples et des 

La conséquence ultérieure de ces réileitons est 
donc que toute réduction des frais en question 
est un accroissement des profils du capital, de la 
rente de la terre , et par conséquent de la masse 
des richesses. 

Cette réduction augmente directement la ri- 
chesse, parce que tout ce qu'elle retrftiche au sa- 
laire et racine au capital passe dans les profits du 
capital et à la rente de la terre qui , comme ou 
vient de le voir, sonlen très-grande partie dispo- 
nibles pour l'état , et contribuent seuls à sa for- 
tune, à sa gloire et à son illustra lion. 

La réduction dos frais augmente encore indi- 
rectement la richesse d'un pays, parce qu'elle 
lui assure la supériorité sur ses conciurens dans 
les marchés de l'étranger, et lui fait réaliser des 
bénéfices qui le font prospérer au dedans , le 
rendent redoutable au dehors et lui ouvrent 
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toutes les carrières de l'opulence et de la splen- 

La réduction des frais dans toutes les branches 
du travail doit donc être l'objet des efforts de tou- 
tes les classes éclairées et des sollicitudes des 



Et qu'on ne s'inquiôte pas du sort des 
laborieuses dont cette réduction semble tr 
le bien-être et même l'aisance. Cette réduction 
n'est qu'une économie qui permet d'entreprendre 
d'autres travaux, qui assurent de plus grands salai- 
res et augmentent la production générale. Depuis 
un demi-siècle tous les produits du travail ont 
considérablement diminué de valeur, ce qui n'a 
pu résulter que de la diminution des frais du 
travail; et cependant jamais le salaire ne fut plus 
élevé , jamais les classes laborieuses n'ont joui 
d'une plus grande aisance, jamais la population 
ne fit plus ot progrès. Ce phénomène s'expliqne 
par le perfectionnement de toutes les branches du 
travail , par la liberté de l'ouvrier , par la facilité 
de la circulation des produits du travail , par les 
prodiges du travail , par la pro 
des gouverne mens , par l'attrait des r 
par le seuliment de l'égalité , ce. puissant aiguil- 
lon de toutes les facultés humaines et sociales , 
de tous les progrès généraux et particuliers, et 
de toute civilisation. 

G 

GRAINS. — Ce sont les produits d? Pagri- 
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culture qui servent il la subsistance de l'homme 
et à celle des animaux. Leur nécessité absolue 
leur donne la plus grande importance et peut- 
être fait exagérer. 

Un des écrivains les plus éclairés de l'économie 
politique ne mérite-t-il pas ce reproche, quand 
il avance que les progréa de la richesse s'arrêtent 
aussitôt que la progression des céréales atteint 

Cette opinion mériterait quelque crédit si la 
population était une source de richesses, si celte 
source ne pouvait grossir que par l'accroissement 
de la population , comme celle-ci ne peut se mul- 
tiplier que par une plus grande production qui 
doit la faire subsister ; mais rien de semblable 
n'a lieu , comme il me parait facile de le dé- 
La population ne concourt à la production de 
la richesse que par sou travail , et ce n'est pas 
même la quantité du travail qui détermine la 
grandeur de la richesse. Il est au contraire cer- 
tain que le travail est d'autant plus productif de 
la richesse qu'il est plus perfectionné, qu'il em- 
ploie moins d'ouvriers et coûte moins de fiais. 
Tout ce qui est consommé par la population la- 
borieuse sur les produits du travail est perdu 
pour la richesse , tellement que si l'ouvrier ne 
produisait que ce qu'il consomme , toute richesse 
serait impossible. 

Le grand art de la production de la richesse 
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est d'obtenir le plus de produits avec le moins de 
consommation , on , ce <fui est la même chose , 
de faire plus d'ouvrages avec moins d'ouvriers. 
C'est, en effet, à ce but que tondent les progrés 
du travail , les découvertes des sciences , l'inven- 
tion des machines , le perfectionnement des arts 
et tous les efforts de là civilisation. 

Jusqu'à quel point ce concours de causes et de 
combinaisons rendent-ils inutile la progression 
de la population? Peu importe; ce qu'il y a de 
certain, c'est que la richesse put faire d'im- 
menses progrès sans aucun accroissement de la 
population; et, par conséquent, un peuple pour- 
raitalteindre au terme de la production des grains 
sans épuiser la source de ses richesses. C'est al- 
térer les principes de l'économie politique que 
d'établir entre la population , les subsistances (-1 
les richesses des rapports de proportion qui les 
tiennent dans une dépendance mutuelle. La po- 
pulation et les subsistances peuvent s'accroilre 
pendant des siècles sans que la richesse en soit 
augmentée d'un centime ; comme aussi la ri- 
chesse peut s'.iccrnitve indéfini ment avec la même 
population et les mêmes subsistances. On pour- 
rait en trouver un exemple frappant dans l'état 
des peuples nomades et de la population de la 
Chine. Les uns et les autres multiplient au delà 
des bornes de la production des subsistances, et 
cependant ils ne peuvent arriver à la richesse; 
et tout ce qu'ils peuvent espérer, c'est que celle 
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qu'il» ont acquise reste stationna ire. Si , comme 
on le verra au mot Ricjitssts, elles consistent dans 
l'excédant des produits sur les besoins, dans l'ai- 
sance, les commodités et les jouissances physiques, 
morales et intellectuelles, l'état progressif dm 
grains et de la population leur est tout- à- fait inutile 
et peut même leur être contraire. 

Mais de ce que la progression des subsistances 
n'est pas une condition absolue et indispensable 
de lu progression de la richesse , il ne s'ensuit 
pas qu'on ne doit pas meure le plus grand prix à 
leur abondance. Aussi n'y a-l-il suc ce point au- 
cun dissentiment ni parmi les écrivains ni parmi 
les gouvernemens. Tous conseillent ou prescri- 
vent l'abondance des grains, parce qu'elle assure 
la subsistance du peuple, la stabilité du gouverne- 
ment et la tranquillité générale ; mais on est ar- 
rêté par une grandi' il illindié qu'il n'est pas facile 
de surmonter. L'abondance des grains produit 
leur hon marche ; le ]>nn marché décourage le 
producteur et le prte à restreindre la production 
afin de se préserver de l'abondance <|ui le ruine. 

De là sont nés deux systèmes : 

Le monopole du marché national en faveur du 

Et outre ce monopole, une prime pour l'ex- 
portation des grains. 

Mais aucun de ces systèmes n'a produit l'effet 
qu'on eu attendait dans les deux pays les plus 
éclairés de l'Europe. 
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En France l'importation des grains étranger» 
a été presque toujours prohibe, et, par consé- 
quent, l'approvisionnement du marché national 
réservé exclusivement au producteur national. 
On se flattait que le monopole assurerait au cul- 
tivateur un non prix de ses grains , et que ses 
prulils [YrjîjiiJji'riiiriil. ri iiini iili-nir l'abondance du 
marché. C'était sacrifier le consommateur au 
producteur; sacrifice imprudent, mais qui ne 



doit pas étonner dans des siècles d'ignorance et 




influence irrésistible. 



Qu'en est-il résulté? 

pôle n'a pas fait hausser le prix des grains; ils 
sont restés à bas prix; le cultivateur n'en a pro- 
duit que la quantité nécessaire à la consomma- 
tion , quantité insuffisante dans les années de 
disette; d'où sont résultés la détresse du cultiva- 
teur, l'indigence du consommateur et la misère 
générale. 

Tous les écrivains ont été frappés de ces résul- 
tats, mais ils ont été hors d'état de les expli- 
quer. Ils n'ont pas pu comprendre comment le 
monopole est impuissant sur le prix des grains. 
Ils ont vainement multiplié les conjectures; le 
problème est resté insoluble. 

L'Angleterre n'a pas été plus heureuse, quoi- 
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• que son système fût plus ingénieux et plus forte- 
ment combiné. 

Au monopole du marché national elle ajouta 
une prime pour l'exportation des grains , qtutnd- 
ils descendraient au-dessous du prix qu'on esti- 
mait bas ; et ils la réduisirent et mûroe la suppri- 
mèrent tout-à-fitit quand le prix s'élevait à un 
taux réputé trop haut. Ou se flattait par consé- 
quent que , si le monopole n'élevait pas suffisam- 
ment le prix des grains dans le marché intérieur, 
la prime qui ferait exporter tout ce queJe marché 
ne pourrait pas consommer, seconderait puissam- 
ment le monopole et assurerait au producteur 
un bon prix de ses grains. Mais cette combinai- 
son, tout ingénieuse qu'elle était, n'a été d'au- 
cun secours pour le monopole, et les grains 
sont restés à bas prix en Angleterre comme en 

Quelle en est la cause , et d'où vient cette ex- 
ception à la loi du monopole et des primes d'ex- 
portation? Si je ne m'abuse pas, il est facile de 
les signaler. 

Le monopole, l'exportation ne peuvent faire 
vendre les grains , malgré leur nécessité , au delà 
du prix que le consommateur peut les payer. Ses 
facultés sont donc la mesure nécessaire du prix 
des grains. Tant que le travail, l'industrie elle 
commerce laissaient la grande masse des consom- 
mateurs dans un état voisin de la pénurie et de 
l'indigence, les prix ne s'élevèrent pas ci ne 
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pouvaient pas s'élever, earou n'aurait pas pu les 

payer. 

Ce n'est que depuis que les consommateurs onl 
eu plus d'aisance par les travaux de l'industrie 
et du commerce que les grains se sont élevés à 
un prix jusqu'alors inconnu, et dès ce moment 
ou a recherché les moyens d'arrêter leur éléva- 
tion avec autant de soin qu'on en.avait mis à la 
produise. La prime a été supprimée , le monopole 
a été modiGé; mais on n'en est pas plus avancé , 
et l'on n'a pas plus réussi à maîtriser la hausse 
que la baisse. On reste toujours placé dans la fu- 
neste alternative de la baisse des grains malgré 
le monopole , et par conséquent de la ruine du 
cultivateur, ou de ta cherté des grains par leur 
rareté, et par conséquent de la redoutable mi- 
sère du consommateur. 

On n'échappera à l'une et à l'autre calamité ni 
par la liberté générale du commerce des grains 
qui dessécherait jusque dans sa racine la branche 
la plus productive de la richesse de chaque peu- 
ple , et prodiguerait les richesses de la civilisa- 
tion aux peuples les moins civilisés; ni par un 
monopole qui ruine le consommateur sans enri- 
chir le producteur, ni par des primes d'exporta- 
tions qui ajoutent encore aux désastres du mo- 
nopole. Il n'y a de remède actuel contre de si 
déplorables résultats que dans une lionne loi d'en- 
trepôt qui maintienne l'équilibre entre le produc- 
teur et le consommateur, et les préserve égale- 
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ment de la rareté et de l'abondance qui les ruine 
tour à tour sans aucun moyen d'échapper à leur 
fatale destinée- 
Un temps viendra sans doute, et je fais des 
vœux pour qu'il ne soit pas éloigné, où tous les 
peuples placés dans des situations à peu prés éga- 
les de travail , de richesses et de civilisation , 
pourront supprimer les barrières qui les séparent ; 
mais ce moment n'est pas arrivé, et l'on ferait 
d'inutiles efforts pour le devancer. Jusque-là on 
ne peut que lutter contre les inconvéniens, sans 
pouvoir se flatter d'y remédier, mais dans l'es- 
poir d'en réduira les calamités. 

H 

HAUSSE. — Ce mot exprime l'élévation, au- 
delà du cours ordinaire , du prix vénal des choses 
mises en vente. 

Mais qu'est-ce que le cours ordinaire ? Si c'est 
la valeur réelle, alors le cours ordinaire ne si- 
gnifie rien; car il n'y a pas de valeur réelle. 
(Foyez V*leoh.) 

Si le cours ordinaire n'est pas la valeur réelle, 
il n'exprime rien de réel et de' positif. 

C'est donc sans raison, et même contre toute 
raison , que les mots hausse et baisse figurent dans 
la nomenclature économique. ., .,. 

' 1 

IMPORTATIONS.— Ce sont les produits 
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qu'un pays acliele à l'étranger, soit pour les con- 
sommer, soit pour les revendre. 

Les importions pour la revente sont plus par- 
ticulièrement il< : s Lfjn t : J-s sons lu dénomination do 
onmmei-ce étranger de circuit ; elles n'offrent (jue 
des avantages , et point d'inconvéniens. 

On a dit eependant que le capital employé à ce 
genre de eommerec soutient le travail de l'étran- 
ger :tn préjudice du travail national. 

Mais ce n'est là qu'une ïainc assertion que rien 
ne justifie , et qui ne peut pas résister aux plus 
simples réflexions. 

N'est-il pas, en effet, évident que si le capita- 
liste qui emploie son capital dans le commerce de 
circuit pouvait . l 'rmpluyiT dans son pays avec le 

considération qu'il aurai I moins de risque à courir 
dans un emploi effectué prés de lui que dans un 
■' ' né, suffirait pour l'y déterminer, 
is d'ailleurs exact de dire que Ir 




navires, soit par la nu- 
Chargement et le rechargement des marchandises , 
soit par la commission , soit par toutes les autres 
opérations que ce commerce nécessite. 

On a d'autant plus de peine à comprendre la 
critique qu'on a faite et qu'on fait encore de ce 
commerce, qu'il favoris,- singulièrement le com- 
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merce direct des produits nationaux avec l'étran- 
ger, el lui est peut-élrc indispensable ; c'est lui 
en effet qui facilite l'assortiment des cargaisons , 
et les approprie aux besoins, au* goûts et aux ca- 
priées de l'étranger; aussi a-t-il été de lotit temps 
un objet de prédilection pour tons les peuples na- 
vigateurs, et on lui a fait l'honneur de l'accumu- 
lation des richcsaesdont ces peuple» on! seuls donné 
l'exemple au monde. 

Les importalions pour la revente ou le com- 
merce de circuit ne méritent donc pas la pvo- 
scriplion dont on les a frappées contre les vérita- 
bles intérêts de la richesse générale. 

Les importai ions des produis evoliques pour la 
consommation nationale ou leenmmercedirecl avec 
l'étranger, a donné lien à de vives controverses qui 
ne sont pas encore, épuisées ; omis si je ne m'abuse 
point, on commence à s'a percevoir qu'elles n'ont pas 
Ions les inconvénient qu'on a va il cru y remarquer? 

Pourquoi un paysimporle-l-il des produils étran- 
gers pour sa consommation? 

C'est parce qu'il ne peut pas les produire. 
Ou parce qu'il ne peut pas les produire à aitssf 
bon marché. 

Au premiercas, l'imporlalron n'a que des avan- 
tages pour le pays importateur. Efle augmente 
son aisance, ses commodités, ses jouissances ; elle 
l'invite à travailler davantage et mieux pour en 
payer le prix, l'enrichit par ses dépenses, amé- 
liore sa condition soeialeei le fait avancera grands 
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pas dans la carriir r de la > i> ihtaiion ; les impor- 
tations des produits du nouveau monde ont fait 
éelore et oui accumulé Ifs rirlii^scsde l'ancien. 

Quant à l'importation des produits de l'étran- 
ger qu'un paya ne peut pas produire à aussi bon 
marché que l'étranger , on para il avoir plus de rai- 

Oll dit qu'acheter de l'étranger cequ' on ne peut 
pas l'aire à aussi Ijon marché que lui , c'eât favo- 
riser le travail étranger aux dépens du travail 
national , et si , comme on ne peut le méconnaître, 
le travail est la source des ricin sscs ( /'lyei Tba- 
vail), ae lie 1er de l'étranger ce qu'on peut Taire 
chez soi , qiioiqu à un priv plus élevé, c'est s'ap- 
pauvrir et l'enrichir. 

Cette conséquence parai I iiTcîislihlc ; elle n'est 
cependant que spécieuse. 

On ne peul acheter les produilsdu travail étran- 
ger sans en payer le prix; et comme on ne peut 
la payer long-temps qu'avec le prix des produits 
du travail national, les importations ne sont, en 
dernière analyse, que l'échange du travail na- 
tional contre le travail étranger. 

Or, qui gagne ou perd dans cet échange? Il est 
certain qu'aucun des deux échangiste! ne perd et 
que tous deux gagnent, puisque chacun d'eux 
préfère ce qu'il reçoit à ce qu'il donne, et qu'avec 
ce qu'il reçoit il peut faire ce qu'il n'aurait pas 

Mais lequel des deux gague le plus ! c'est sans 
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contredit le pins habile, le plus riche elle mieux 
gourent ; mais ces^avanlages ne sont que tempo- 

fai^ à des ternies égaux et conformes à tons les 
intérêts. 

Ainsi, sous quelque rapport qu'on envisage 
les importations, il me semble qu'elles sont es- 
sentiellement ulili s à la prospri ité des peuples, et 
doivent être protégées, comme le mobile du per- 
fection ne menl du travail et la récompense de ses 



INDUSTRIE. — Dans Ions les Irailés d'éco- 
nomie politique on confond l'industrie avec fe 
travail, on les soumet aux mêmes lois et ans 
mêmes règles et on les assimile dans leurs résul- 
tats. Je devrais par conséquent renvoyer an mot 
travail tout ee qui concerne l'industrie. 

Il me semble cependant que, dans la vérité 

tinguer le travail de l'industrie , parce qu'ils sont 
Séparés dans leurs agi.us et d;ius lunr.î actes. Sans 
doute il n'y a pas d'industrie sans travail, mais 
il y a du travail sans industrie ; tels sont tous les 
travaux matériels et tellement mécaniques qu'ils 
peuvent être <*t sont souvent exécutés par des ma- 
. chines. On ne peut donc, sans une déplorable -. 
confusion, classer l'industrie dans le travail; il 
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faut lui faire désigner spécialement la direction 


du travail , ses 


■:ril ii'jjï-iàcs i'l ses spéculations. 


C'est en effi 


i à la classe industrieuse que le 


travail doit ses 


améliorations, ies progrès e( ses 


Inrh-ctionneme 


lis; c'est pnr elle quo les sciences 


pénètrent dans 


les innombrables ateliers du tra- 


vail, régularis 


nt rt perfectionnent leurs uirtlio- 


des, et les asst 


icieut en quelque sorlc à leurs sa- 


lulaires découvertes «t. aux puissantes impulsions 


de In eivilisalic 




C'est elle qui 


forme l'anneau auquel se rattache 



la partie de la société civile qui pense, et celle 
qui agit et qui les Tait concourir à son bien-être, 
:i sa prospérité , il sa richesse. 

C'est elle encore qui nippi-m'lir le capitaliste de 
l'ouvrier, qui les rend mutuellement utiles l'un à 
l'aulre, et règle leur part dans le partage des bé- 
néfices du travail; ce qu'il y a même d'extrême- 
ment remarquable, c'est que la part de la classe 
industrieuse, dans les bénéfices du travail , n'est 
pas prise sur les salaires , niais sur les profits du 
capital et sur la rente de la terre; preuve évidente 
que la classe industrieuse est intermédiaire entre 
l'ouvrier, le capitaliste cl le propriétaire. 

Plus la classe industrieuse est nombreuse , ha- 
bile, éclairée, plus le travail est faeile, actif et 
expéditif; plusses profits sont considérables, plus 
le pays prospère, plus il y a de bien-être pour les 
classes laborieuses , d'aisance et de richesse pour 
les claâses moyennes , d'opulence pour les classes 
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supérieures, de puissance et de splendeur pour 
l'état. 

On doit donc désirer ardemment que, la classe 
industrieuse , qu'on a jusqu'ici confondue avec les 
classes laborieuses, s'élève au-dessus d'elles, se 
rapproche des élusse* éclairées r.l riches, et gros- 
sisse encore celte population moyenne qui fait la 
force, la gloire et l'honneur des peuples modernes. 
( Voyez Travail. } 

INTÉRÊT. — C'est le prix de l'usage d'une 
chose empruntée. Quelle est cetle chose l Est- 
ce la monnaie dans laquelle tous les prêts s'ef- 
feetuent ? 

Les plus illustres puhlicistes accréditèrent l'opi- 
nion et enseignèrent que l'intérêt est réglé par 



l'abondance ou la rareté de 




d'argent- Ils se fondaient sur 


ce que la baisse de 


l'intérêt avait eu lieu précisé! 




Ht sentir en Europe l'inflnenc 


B de la découverte des 


mines d'Amérique : cette co; 


iicidence est en effet 


très-étrange, mais elle n'a p 


as suffi à l'affermis- 


sèment de la doctrine. 





Les progrès de la science économique en ont 
complètement démontré l'erreur et l'illusion. On 
est à présent unanmieiiHinl d'accord que le prêt, 
exprimé par la monnaie , consiste dans loin ce que 
son emploi petil procurer. Elle est l'instrument et 
non la substance du prêt. Ce qui le démontre jus- 
qu'à l'évidence, c'est que la même quantité de 
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LH peut, dans un très-court espace de temps, 
S!-n il' à ili'. ] ivi"-(.s ililVi'cniH ; ivKiiltat impossible si 
chaque prêt devait eu [rainer la consommation de 
la monnaie prêtée. Si le prêt avait véritablement 
pour objet la monnaie d'or et d'argent, cë n'est pas 
en monnaie, mais en lingots, qu'on le stipulerait, 
et cette stipulation serait même sans avantage, 
puisqu'avec de la monnaie on peut se procurer des 

Il faut cependant renia rquerque ia monnaie dans 
laquelle lé prêt s'effectue ne lui est pas aussi étran- 
gère qu'on peut le croire. Si ce n'est pas elle qui 
est l'objet du prêt , c'est elle, qui détermine sa va- 
leur, celle de son intérêt pendant sa durée et de 
son remboursement quand son terme est arrivé. 

Sans doute cette valeur n'est que nominale; la 
réalité est subordonnée au marché, et par consé- 
quent le prêt participe jusqu'à un certain point à 
la nature des contrats aléatoires; mais cet accident 
ne change rien à l'ailion de la monnaie sur le prêt 
et ne permet pas de la passer sous silence. 

Si , comme cela parait certain , l'objet du prêt 
n'est pas la monnaie, mais ce que la monnaie peut 
acheter, il s'ensuit nécessairement que ce n'est 
pas l'abondance ou la rareté de la monnaie qui 
règle l'intérêt du prêt, mais l'abondance on la 
rareté des choses à acheter; ou, ce qui est la même 
chose, l'abondance ou ia rareté du capital; silecapi- 
lal qu'on offre de prêter est plus abondant que celui 
qu'on demande à emprunter, l'intérêt est bas ; dans 
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le cas contraire il est élevé, d'où .il résulte encore 
que la monnaie qui ne contribue en aucune ma- 
niére à l'abondance cln capital , est entièrement 
étrangère à la fixation de l'intérêt du prêt. 

l'intérêt du pfét- C'est le plus ou moins de profit 
que donne l'emploi du capital prêté: dans les pays 
où le capital abonde, on regarde l'intérêt du prêt, 
comme la moitié des profits du capital. f 

Enfin la troisième cause qui influe sur l'intérêt 
du prêt, est la solvabilité de l'emprunteur, sa mo- 
ralité et la facilité qu'on a dr. le contraindre au 
paiement de l'intérêt et au remboursement du 

Quand on réfléchit sur la nature du prêt à in- 
térêt, sur les actes variés qui règlent cet intérêt, 
et sur les obstacles qui peuvent entraver son exé- 
cution , on a de 1;i peine à comprendre quels mo- 
tifs humains et sociaux ont pu déterminer certains 
pays à prohiber ce jjrnre de contrais. Comment 
n'a-t-on pas vu que celui qui peut faire des éco- 
nomies n'en fera pas, s'il ne veut pas où s'il n'est 
pas en état d'en faire l'emploi; et s'il ne lui est 
pas permis d'en confier l'emploi à celui qu'il juge 
capable d'en tirer un bon parti et qui consent à 
le faire participer aux bénéfices de cet emploi? 
Dans ce cas la prohibition du prêt à intérêt 
étouffe une brandi,: importante du capital, ar- 
rête les progrès du travail , l'accroissement de ses 
produits et de l'aisance particulière et générale. 
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effet que dp fuiviT l'économe à l'aire lui-même 
l'emploi de ses économies, s'il n'a pas toute l'ha- 
bileté qu'exige cet emploi, il n'en tirera pas les 
mêmes profils que si cet emploi était abandonné 
à de meilleures mains ; ot, da pis cette hypothèse il 
plus favorable, il y a encore une perle de partie des 
profits des capitaux , perte qui est nécessai rein eut 
ressentie |)ar la richesse particulière et générale. 

Aussi quel a été le résultat de cette prohibition? 
On ne peut pas s 'abuser à cet égard ; a-t-elle em- 
pêché le prêt à intérêt? Non', elle n'a l'ait que ie 
rendre plus onéreux pour l'emprunteur et plus 
fâcheux pour le préteur. L'intérêt n'est plus fixé 
par les profils du capital et par les autres causes 
qui le modifient; il fauty ajouter un surplus pour 
la compensation du risque que court le prêteur 
en bravant la prohibition de la loi ; assurance qui 
pervertit leeontr;it de prêt à intérêt et compromet 
tous ses avantages. 

Si telle est la condition du prêt à intérêt dans 
les pays où il est prohibé, elle n'est pas meilleure 
dans ceux où il est autorisé , et il est rigoureuse- 
ment vrai de dire que la loi qui autorise n'est pas 
plus sage que celle qui prohibe. 

Dans les pays où le prêt à intérêt est licite ta 
loi fixe le taux de l'intérêt , flétrit de l'imputation 
d'usure ceux qui le dépassent, et lui impose des 
peines plus ou moins graves. 

Mais qui ne voit que cette loi usurpe le domaine 
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de la propriété privée , qu'il est de son devoir non- 
seulement de respecter, mais encore de protéger 
et de Taire respecter? 

Celle loi va plus loin, elle pervertit ce contrat 
rl lui donne une fixité qu'il n'a ni ne peut avoir. 
Elle fixe le taux de l'intérêt du prêt à perpétuité; 
comme si les profils sur lesquels cet intérêt est 
pris étaient fixes et invariables , les mêmes dans 
tous les cas et hors de l'atteinte du temps et des 

prêt n'était pas subordonné à l'abondance ou à la 
rareté du capital a prêter ; comme si l'on pouvait 
connaître l'une ou l'autre autrement que par la 

comparaison de l'offre et de la demande; comme 
si cotte comparaison pouvait s'effectuer ailleurs 
que dans le marrbé. 

Aussi ces lois, comme toutes celles qui sont con- 
traires à la nature des choses, sont-elles éludées 
ou imparfailemeinenl execulées , et ne donnent au 
peuple que le spirladc du scandale, quand elles 
ne sont pas exécutées , ou d'une sécurité inutile, 
quand elles le Sun!. 

Il l'a ii l cependant avouer qui: si les réflexions 
que suggère la ibéoiïe du prêt à intérêt sont d'une 
évidence irrésistible: l'eKpéi'ii'iice ne les a point 
confirmées. 11 est certain que partout où le prêt 
à intérêt a élé abandonné au libre arbitre du pré- 
teur et de l'emprunteur, Il n'a servi qu'à la cu- 
pidité des uns et a opéré la ruine desautres. Il 
n'y a pas dans ce contrat l'équilibre des facultés 



ou les illusions de l'emprunteur donnent de si 
grands avaii tagesau prêteur qu'il lui faudrait une 
grande vertu pour y rÉsister; mais il est bien rare 
que la pénalité île la loi lui inspire cette vertu, 
quand il ne l'a pas. 

Quelle que soit cependant l'opinion qu'on doil 
se former de celle partie de la législation , on re- 
garde comme une règle cerlaîne et invariable que 
le taux de l'intérêt légal doit être un peu au-des- 
sus de celui du marche', au temps où la loi est 
laite. Lorsqu'on s'est écarté de celle règle la loi 
est tombée en désuétude, c'est ce qui arriva en 
France lorsque ledit de 17C6 réduisit l'intérêt de 

léiih resta à 5, preuve erriaitie de l'impuissance 
de la loi dans ces sortes de matières. 

Ce n'est pas seulement dans la fixation de l'in- 
térêt du prêt que la loi est exposée à une résis- 
tance à peu près insurmontable, c'est encore lors- 
qu'elle veut soumettre l'intérêt du prêt au* con- 
iributions publiques. Les mesures auxquelles on a 
recours dans tous les pays pour atteindre ce genre 
de revenu ont eu rarement l'efficacité qu'on en 
attendait, cl il y en a des raisons décisives. 

i". On ignore la somme du capital prêté à in- 
térêt et on ne peut en avoir une connaissance 
même approximative que par d'odieuses et d'in- 
lolérablcs investigations qui ne donnent que des 
résultais fautifs ou incomplets. 
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a". Le capital prêté est sujet à de continuelles 
variations ; il passe sans cesse d'une main à l'au- 
tre , et, dans celte mobililé fugitive, on ne peut le 
saisir sans des vexations ruineuses pour le con- 
tribuable et peu profitable pour l'état. 

Enfin, le capitaliste peut soustraire son capital 
à la contribution en le faisant passer dans les 
pays où il n'y est pas assujetti , et celte faculté 
doit inspirer de justes craintes aux gouvernemens, 
<]ui ne peuvent pas ignorer que le capital cultive 
la terre, emploie le travail et a la plus grande 
part à la production. Une taxe qui ferait sortir 
le capital du pays dessécherait toules les sources 
de la richesse , et ne serait pas moins funeste à 
l'état qu'aux peuples. 

De toutes ces réflexions , il me semble qu'on 
peut conclure avec quelque confiance que le prêt 
à intérêt joue dans l'économie politique un rôle 
beaucoup plus important qu'on ut le suppose or- 
dinairement , et qu'il mérite que les gouverne- 
mens lui donnent beaucoup plus d'attention qu'ils 
' ne l'ont fait jusqu'ici. 

L 

LETTRES DE CHANGE. — C'est on mode de 
liquider les dettes actives et passives du com- 
merce sans le semurs de l;i monnaie, ou du moins 
avec trés-peu de monnaie. 

Ainsi nu coiiiintreanl de Paris, à qui un cont- 
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merçanl de Rouen doit une somme de 1,000 fr. , 
et uni doit aussi une somme de 1,000 fr. à un 
commerçant d'Orléans , donne à son créancier 
d'Orléans une lettre de change sur son débiteur 
de Rouen , avec ordre à celui-ci de payer les 
1,000 fr au porteur de sa lettre. 

De son cote le conimi-n-unl d'Orléans passe l'or- 
dre de sa lettre de change à un commerçant de 
Nantes, son créancier de la même somme de 
■ ,000 fr. 

Enfin , le commerçant de Nantes passe l'ordre 
a un commerçant de Rouen , son créancier de 
1,000 Tr. , et celui-ci louche les 1,000 fr. en 
monnaie, et peut-être même compense- 1 — il le 
montant de la lettre de change avec ce qu'il doit 
an débiteur de cette lettre. 

Le sorte que les 1,000 fr. dus par le commer- 
çant de Rouen au commerçant de Paris éteignent, 
par le moyen d'une lettre de change, trois dettes 
de 1,000 fr. chacune avec 1,000 fr. de monnaie, et 
peut-être même sans aucun emploi delà monnaie. 

Si l'on généralise cel te opéra Lion , et qu'on l'é- 
tende du commerçant d'une ville de commerce au 
commerce de cette ville , on voit que le commerce 
de Paris , d'Orléans, de Nantes et de Rouen peu- 
vent éteindre leurs dettes respectives ave* des 
lettres de change sans bourse délier, et avec peu 
ou point de monnaie. 

Ce que ces quatre places de commerce peuvent 
faire et font certainement l'une avec l'autre , 
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imites les places du monde commerçant l'eiïec- 

Totites se libèrent par la ci rcu lit lion des lettres 
de change , et en définitive, chacune n';i à payer 
en monnaie que ce qu'elle reste devoir après la 
compensation de ce qui lui est dû. 

Deux établisse mens ont régularisé cl perfec- 
tionné ce mode de libération, des dettes du com- 
merce , ce sont le* Bourses de commerce et les 
llanques. ( Voyez ces deux mots.) 

Avec ces deux auxiliaires ies lettres de: change 

naïe, ou du moins le réduisent à très-peu de 
chose. On ne peut donner une idée de l'étendue 
de cette économie qu'en faisant remarquer que la 
somme des dettes de commerce éteintes par les 
lettres de change dans la seule ville de Londres 
est évaluée chaque année à environ 56 milliards. 

En supposant que le commerce de l'Angleterre , 
qui se solde à Londres , soit le tiers de celui du 
monde commerçant, ce serait plus de too mil- 
liards dont les lettres de change libéreraient le 

Si cette liquidation devait s'effectuer en monnaie 
il en faudrait au moins 30 milliards, dont l'in- 
térêt à G pour cent s'élèverait à 1,200,000,00» fr., 
somme énorme que le commerce ne pourrait pas 
payer sans élever le prix de ses marchandises , 
sans diminuer leur consommation, et par consé- 
quent sans consommer sa ruine. 
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On doit donc foire honneur à l'admirable in- 
vention des lettres de change de tous les prodiges 
du commerce des peuples modernes, et de son 
influence sur la richesse générale el les destinées 
des empires. 

LOTERIES.—C'est une taxe sur la passion 
du jeu , sur le penchant de l'homme à croire à sa 
bonne fortune , et sur les séductions de l'espérance 
que la nature lui a donnée pour le consoler dans 
les revers , et I jif;uill<nmi.r il.im le) succès. 

L homme est naturellement si dispose à suivre 
les impulsions de l'espérance , qu'il n'y a pas de 
loiene qui ne trouve des dupes, l'eu importe 
qu'elle lialauce bien on mal les ;>ains el les per- 
te* , on n'est trappe que des i;ains qu'on peut 
faire, et l'on ne tient aueun compte des pertes 
auxquelles on s'expose. Quoique dans les loteries 
d'état les billets ne vaillent pas les prix auxquels 
les paient les premiers souscripteurs, on les vend 
cependant au marché avec une prime de 20, de 
5o et quelquefois de /,o pour cent. La perspec- 
tive du gain ne permet pas d'apercevoir l'excès 
de la prime. On sait bien que la petite somme 
qu'on met au jeu est vingt ou trente Ibis plus forte 
qu'elle ne devrait l'èlri.' relativemc:it au lot qu'on 
ambitionne; mais la prudence même la plus ré- 
servée ne regarde pas comme une folie le sacrifice 
d'une petite somme à ia chance d'en obtenir une 
très-considérable. Seulement il' faut que le lot 
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espéré soit capable de tenter l'ambition du joueur. 
On recherche moins les loteries dont les lots sont 
peu importa ns , quoique les rhauees de perte et de 
g;iin soient moin-: iiivjj.iles que ci liés qui offrent de 
plus grandes séductions par l'importance des iots. 

C'est vainement que les joueurs multiplient tes 
combinaisons pour diminuer les chances de perte 
et augmenter celles de gain ; c'est sans succès que 
les uns achètent plusieurs billets et que d'autres 
prennent de petiles paris dans un grand nombre 

certaine que celle qui établil que plus on prend 
de billets ou de paris de billets dans une loterie 
plus on est assuré de perdre. La raison en est évi- 
dente : si l'on prenait tous les billets de la loterie, 
l'on pri.lr.lit tnute lu dill.-i'f'iiL'e qu'il v .1 enlre lu 
perle et le gain, c'est-à-dire a5 à 3o pour tyo; 
'par conséquent plus ou prend de billets ou de 
parts de billets , plus on approche de la certitude 
de la perte. 

Mais ee n'est pas parce que toute loterie est une 
insulte à la raison de l'homme cl un hommage à ses 
penchans vicieux , que les loteries doivent exciter 
l'indignation générale , c'est surtout parce qu'elles 
persuadent aux classes laborieuses et industrieuses 
qu'elles peuvent trouver dans les chanees du jeu 
la fortune, l'aisance et le bien-être qu'elles ne 
doivent attendre que du travail, de l'industrie, de 
l'économie et de toutes les vertus sociales. 
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Quel est le résultat fie cette méprise? L'imagi- 
nation en est épouvantée. 

Si l'ouvrier qui joue ses salaires à la loterie est 
un honnête homme , il reste sans ressource contre 
les accidens et les calamités de la vie. Dans ses 
maladies, dans sa vieillesse, il devient à charge 
à la société et ne trouve de secours que dans le re- 
venu des hospices. 

L'ouvrier est -il peu délicat, mal affermi dans 
ses principes de probité et de moralité, et acces- 
sible à de funestes séductions, il se pervertit suc- 
cessivement, pardegrés, s'égares dans les routesdn 
crime, el finit par subir la peine qu'il a méritée. 

Dans le premier cas , la loterie accroît les dé- 
penses des hospices , el dans le second , celles de 
police , de prison, de justice et de détention. 

S'il était possible d'établir la balance des profits 
des loteries avec celle des dépenses qu'elles occasio- 
nent à l'état, on se cnnv.'iino'ail facilement qu'il n'y 
eutjamais de taxes plus onéreuses ii la fortune pu- 
té. Maisde tels résultats occupent peu la pensée des 

que les produits et s'inquiètent peu de ce qu'il en 
coi\te pour les obtenir. La preuve en est évidente ; 
depuis long-lumps les tira leurs et les écrivains 
livrent chaque année de ci m li nu elle s attaques aux 
loteries ; qu'ont-ils obtenu? Les loteries subsistent. 



LUXE C'est une disposition à dépenser son 



revenu nu lieu de 1 accroître par l 'économie. Dans 
ce sens , le luxe est le contraire de l'économie; et 
si , comme l'on n'en pelil douter, l'un est le mobile 
des progrés de la richesse , l'autre doit lui opposer 
un obstacle insurmontable; tel est en effet le ré- 
sultat du luxe général dans tout pays, quelle que 
soit sa condition économique et politique. 

Quand un peuple atteint la borne de son revenu, 
sa richesse ne reste pas stationnaire, comme on 
pourrait le croire; les vicissitudes des saisons, des 
circonstances fâcheuses, des accidens imprévus, 
le trouvent sans ressources, le forcent d'entamer 
ses capitaux, de s'endetter et de recourir à de fu- 
nestes expédiens. Il s'appauvrit, décline et marche 
à une ruine plus ou moins npide, mais certaine 
et inévitable : c'est une maxime fondamentale de 
l'économie sociale des peuples modernes, que le 
luxe général appauvrit les étals et que l'économie 
générale les enrichit. 

Mais ce qui est vrai du luxe des peuples l'est-il 
également du luxe des particuliers? Ici la question 
change de face. 

Le luxe qui porte les particulier!! à dépenser 
leur revenu ou plus que leur revenu, à dissiper 
leurs capitaux et à se ruiner, ne porte aucune at- 
teinte à la richesse générale. Les pertes qu'entraîne 
Je luxe des prodigues sont réparées par les accu- 
mulations des économes. Ce mouvement dans la 
fortune des riches et des pauvres donne une plus 
forte impulsion à la richesse , à la propagation des 
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lumières, à ta civilisation générale, et, dans ce 
cas, les dépouilles du riche sont un fonds de ri- 
chesse pour le pauvre. 

Un écrivain moderne, justement célèbre par 
Ses écrits sur IVruiKHjii'' pnlit if pic , donne nue idée 
encore plus avanl^i'iisc fin luxe des particuliers. 

« Les meilleures manufactures d'un pays, dit 
cet écrivain, sont celles dont les produits sont con- 
sommés par le grand corps du peuple. Celles qui 
ne travaillent que pour le riche sont non-seule- 

qu'elles emploient. C'est l'expansion du luxe dans 
!a masse du peuple , et non ses excès dans le petit 
nombre, qui semble la plus favorable à la pros- 
périté publique et à la richesse nationale. Dans sa 
véritable acception, le luxe est particulièrement 
désirable, et un des meilleurs mov en s de préser- 
ver un pays de la misère '. » 

Celle opinion est d'autant mieux fondée que, 
dans le système économique drs pruplcs modernes, 
l'expansion du luxe dans les grandes masses de 
la population ne peu! sYu'i'i'Uht que par le travail 
et l'industrie, les deux instrumens les plus actifs 
de la richesse sociale; ce serait le comble de la 
folie de croire qu'un peuple se ruine par son iuxe , 
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qui le force de devenir plus laborieux et plus in- 
dustrieux. 

Jlais que doit-on entendre par le luxe des clas- 
ses laborieuses et industrieuses? il u'y a à cel égard 
ni doute ni controverse. On est d'accord que, dans 
ce cas, le luxe consiste dans la consomma lion des 
produits qui ne sont ni physiquement, ni morale- 
ment nécessaires à l'existence de l'individu et de 
sa famille, mais qui lis l'uni purlir iper à l'aisance, 
aux commodilcs et au hit:ii-rlrc de la vie. 

Partout où la grande masse de la population 
jouit de cette seu le de luxe, l'él.u trouve des res- 
sources inépuisables dans la laxe des consom- 
merons de luxe, et tant qu'elles sont producti- 
ves, il a la certitude qu'elles ne portent atteinte 
ni à l'aisance du peuple, ni aux progrès de la ri- 
chesse générale. 

Si donc on doit se mettre en garde contre le 
luxe général des états, on doit, dans le système 
actuel de l'économie sociale, se féliciter du luxe 
du grand corps du peuple, et le regarder comme 
le symptôme infaillible de la prospérité publi- 
que. 

Quoique cet aperçu donne une idée générale 
du luxe et remplisse l'objet que je me suis pro- 
posé dans ce Dictionnaire, le sujet est encore si 
obscur dans la science , et si confus mémo pour 
de bons esprits, que je crois devoir ajouter à ce 
que je viens de dire, quelques développeinens qui 
me paraissent propres à fixer l'opinion qu'on 
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doit en avoir dans toits les cas et sous tous tes 

rapports. 

Sous le point de vue économique, le luxe con- 
siste dans un genre de dépenses différent et dis- 
tinct de toute autre dépense. 

On peut ranger les dépenses d'un pays en quatre 
classes. 

Les unes sont Imposées par les besoins ; 

D'antres par les convenances , les mœurs et les 
habitudes de chaque peuple; 

D'autres par le goût des jouissances qu'en- 
gendrent presque toujours la richesse et l'opu- 

Enfin, les dépenses du luxe ont leur principe, 
leur mobile et leur source dans l'amour du faste , 
de la pompe et des vanités qui imposent à la foule 

Sous le rapport de la morale; le luxe n'est pas 
digne d'une grande anisiiMmlioii ; mais ce n'est 
pas sous ce point de vue que je dois l'envisager. 
Quel rôle joue-t-il en économie politique'.' voilà 
ee qui doit m'occuper. 

Toutes les dépensas, de quelque nature qu'elle» 
soient , emploient le capital et le travail , et sous 
ce rapport elles sont toutes avantageuses; pourvu 
que leurs consommations soient reproduites, 
elles ont plus ou moins d'influence sur la ri- 
elLesse, selon qu'elles donnent plus de facilite, ou 
opposent moins d'obstacles à la reproduction. Le 
luxe favorisc-t-il la reproduction plus que d'au- 
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très dépenses ? c'est ci! qu'il n'est pas Facile de dire 
avec quelque certitude ; mais ce qui n'est pas dou- 
teux , c'est que l'emploi qu'il Fait du travail 1 et du 
capital est aussi avantageux que tous lès .autres 
emplois avec lesquels il est en concurrence; s'il y 
en avait de plus avantageux que lui , il n'existe- 
rait pas, ou serait abandonné. 

On peut trouver paradoxale l'assertion que 
l'emploi du capital et du ira va il à l'exploitation 
des mines de diamant et à la pèche des huîtres 
perlières , est toul aussi pr.ifiiaiilc à la richesse 
d'un pays que celui du défrichement des terres, 
du dessèchement des marais et de l'exploitation 
des forêts, et cependant elle n'est que la com- 
séquence nécessaire de la doctrine économique 
sur l'emploi du travail et du capital. 

Suivant cette doctrine le capital et te travail 
abandonnés à leur impulsion les portent toujours 
vers l'emploi le plus profitable, et l'on ne peut 
pas les détourner de leur direction , Ct les forcer 
d'entrer dans un autre canal sansdommagepourla 
riuhesse générale. 

Si donc le travail tire de plus grand salaires, 
et le capital de plus grands proiits de la produc- 

que leur donnent d'autres productions, nul doute 
que les dépenses du luxe ne soie ni plus productives 
que tous tes autres produits et ne doivent leur 
être préférés. 

La culture des terres, les fabrications de l'indUs- 
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trie , les spéculations du commerce pour approvi- 
sionner lesdiverses dépenses autres que celles du 
luxe, ont leurs limites qu'on ne peut franchir qu'en 
cultivant d'autres branches d'industrie et de com- 
merce dont le luxeconsomme les produits. Les nom- 
breux ateliers dans lesquels s'élaborent les pro- 
duits consommés pr les dépenses, s'agrandissent 
à mesure qu'elles se multiplient, et si l'on pou- 
vait créer une nouvelle production qui fût con- 
sommée, toutes les autres productions, loin d'en 
soulTrir une diminution , y trouveraient au con- 
traire un accroissement considérable ; on ne peut 
en effet obtenir une nouvelle production qu'en 
augmentant les profits du capital existant, et en 
stimulant son accroissement; qu'en augmentant 
les salaires des ouvriers, et par conséquent, en fa- 
vorisant lesprogrés de la population ; maisde plus 
forts salaires du travail et de plus grands prolits 
du capital entrain en [ de phis^risudes dépenses, d'où 
ilsuitque tonte dépense nouvelle estime cause d' ac- 
croissement des consommations, des productions 
et de la richesse p;irlienliérr et générale. Tous les 



sont dérivés les uns des autres, et tel produit 
qui aujourd'hui n'est classé que dans la caté- 
gorie des besoins , a été , dans son origine , une 
dépense de luxe. Heureux les pays et les peuples 
qui , dans le système actuel de notre civilisation , 
voient naitre et s'agrandir les ateliers du luxe 
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particulier, ils |>euvenl être assurés que ceux du 
besoin ne sont pas en souffrance. 

Et comment cela [lourrait-il être? Où a-t-on vu 
qne le luxe se prive des choses nécessaires, com- 
modes ou agréables? il porle au contraire dans 
chacune de ses dépenses la même disposition à 
l'excès que dans colles qui lui sont propres et par- 
ticulières. Le luxe n'est en définitive qu'une dis- 
pense additionnelle aux autres dépenses. 

Que s'il se rencontre quelques personnes qui éco- 
nomisent sur les dépenses de nécessité, de com- 
modité et d'agrément, polir salisfa ire leur passion 
pour le luxe, c'est un travers digne de la scène co- 
mique, mais sans relation avec l'économie sociale. 

A la vérité des écrivains d'un grand |»idiy>en- 
sent qu'on doit ci n n'eu l m- les dépenses dans celles 
qui satisfont à des Iw.-sniris ou :i des convenances, 
et que les aunes sont sans profit pour la richesse 
cl peuvent cnlrninri' sa ruine. Mais ne Se Sont-ils 
pas laissé aVeugler p;ir <]•■ i l'ompeuses illusions? 

Quand le capital et le travail trouvent de plus 
grands salaires et de plus grands profits dans les 
emplois du luxe que dans mu des besoins , n'est- 
ce pas une preuve évidente que ceux-ci ont at- 
teint leur terme , et qu'on ne pourrait leur don- 
ner une plus grandi- extension .unis la perte loin le 
de produits inutiles piiivr qu'ils seraient sans 
consommateurs. Il faut donc en revenir au prin- 
cipe régulateur de tout emploi du travail et du 
capital, il faut reconnaître que tout emploi libre 
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cl volontaire est te plus productif cl le plus pro- 
fitable pour la richesse d'un pays. 

Il faut contenir cependant que cette duerriuc , 
d'uni: évidence frap|janlc quand il ne s'agit que 
du luxe privé , est sans application au luxe publie 
ou aux (repensas du pouvoir social. 

Les dépenses do ce pouvoir sont en effet toutes 



classées c. 


ans un ordre invariable, cl qu'on 


peut inler 


verlir sans péril pour la société civ; 




pour la richesse, et surtout sans 
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i.-urnmislalilc a ses progrès. 


Ainsi si 


;s dépenses nécessaires doivent iflre 




s premières, elles sont même plus i 



pencuses que 1rs besoins des particuliers, parce 
qu'elles sont affectées à un service indispensable 
à la conservation de l'état. On peut jusqu'à un cer- 
tain poinlrestrriudi cet réduire les besoinsdes par- 
ticuliers, mais cctii de E'dUt ne souffrent ni liroi- 

Apres les dépenses nécessaires de l'état viennent 
ses dépenses utiles; si les unes assurent s;i conser- 
vation, les autres ruiilnbuem à sua bien-être, à 
sa prospérité , à sa puissance. 

Ce u'esl qu'après que les capitaux et le travail 
d'un pays ont pourvu aux d, penses nécessaires et 
utiles de l'étal, que les dépenses de luxe peuvent 
trouver place dans un pays sagement et régulière- 
ment gouverné. 

Encore le pouvoir ne doit -il se permettre, 
ce genre de dépenses qu'avec la plus grande ré- 
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serve ; comme il ne dépense pas son revenu, mais 
celui des contribuables , ou plutôt comme son re- 
venu n'est qu'on prélèvement sur le revenu par- 
ticulier, qu'il ignore dans quelle proportion est 
la part qu'il prend avec celle qu'il laisse, et qu'il 
doit craindre que eelie qu'il laisse ne suffise pas 
aux besoins particuliers, ce qui entraînerait la 
ruine de la fortune publique, il doit se tenir en 
garde contre les dépenses du lu\e. 

Le mal qui peut en résulter serait bien plut 
grave et ses effets plus rapides, si le pouvoir dé- 
tournait à des dépenses de luxe les fonds destinés 
aux dépenses nécessaires et utiles de l'état. Il est 
évident qu'alors on tomberait dans un épouvan- 
table désordre , et que l'état marcherait à une dé- 
cadence dont on ne peut pas calculer les résultats. 
C'est cependant ce qui est arrivé plus d'une fois, 
et ce qui a élevé contre le luxe des préventions si 
fortes et quelquefois si justes. 

Je ne crains pas de dire cependant que quand 
lespfeuplessonten état de payer deslributssuliisans 
pour autoriser le pouvoir à satisfaire son goût pOUr 
le luxe, cet emploi de la fortune publique n'a 
pas des effets pins fâcheux que le luxe des par- 
ticulier , et qu'il a des avantages beaucoup 
plus étendus. Effectivement le luxe des particu- 
liers n'est utile qu'à ceux qui eu jouissent; il fuit 
avecenx, et rarement en reste-l-il quelques traces. 

Il n'en est pas de même du luxe du pouvoir so- 
eltl; on l'établit en général sur un plan vaste. 
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dans des vues grandes et dans un but de splendeur 
et de magnificence. Il ne se concentre pas tou- 
jours dans le souverain ; le plus souvent il se com- 
munique au peuple, le fait participera ses jouis- 
sances, clrépandsur lui un éclat et une illustration 
qui l'élèvent à ses propres yeux, et lui donnent 
une lia u te importance dans l'opinion de l'étranger. 
Quand les monumens du luxe se multiplient dans 
un pays; s'ils ne contribuent point à sa gloire ils 
immortalisent sa puissance et sa grandeur. Il y a 
donc pour le pouvoir social une sorte de luxe qui 
doit lui mériter la reconnaissance des conlempo- 

seule condition que les dépenses nécessaires et iili- 

chesse particulière et générale. 

En dernière analyse le luxe des particuliers ne 
peut jamais être nuisible, et celui du pouvoir 
social est louable ou vicieux, selon qu'il est dans 
de justes ou d'inégales proportions avec l'état ac- 
tuel de la richesse du pays. 

M 

MACHINES. — On entend par ce mot, tous 
les instrumens qui facilitent le travail, qui l'a- 
brègent, le perfectionnent cl le rendent moins 
dispendieux. 

Un exemple va rendre sensibleries avantages 
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du travail des machines, et sa supériorité absolut' 
sur le travail de l'homme. 

Un propriétaire de terres qui a 75 hectares ou 
i5o arpens de terre à faire cultiver, peut em- 
ployer à leur culture, trois sorlesde machines, la 
bêche, la charrue à bœufs, et la charrue à che- 
vaux ; et. l'emploi de l'une ou de l'autre de ces ma- 
chines, lui donnera des profits inégaux. 

A la bêche, un ouvrier ne cultivera que deux 
hectares ou quatre arpens; et par conséquent il 
faudra pour la culture des i5o arpens, environ 
trente-sept cultivateurs. 

Chaque ouvrier et sa famille forment un ménage 
de cinq individus, et les trente-sept cultivateurs 
avec leur famille, composeront une population 
de cent quatre-vingt-cinq individus qui vivront 
des produits de cette culture. 

La consommation de chacun de ces individus, 
ne peut pas être évaluée à moins de trois se tiers de 
grains, ce qui porte la consommation totale à 5l5 

Les produits de i5o arpens cultivés à la bê- 
che, doivent s'élever à 6 setiers par arpens, et 
pour i5o arpens à 900 setiers. 

En déduisant de ce produit, 
les frais 5i5 id. 

Il restera pour les profils du 
capital et pour la rente de la 

'erre 585 setiers. 
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La même eulti ire avec la charrue k bfeufs, em- 
ploiera (rois cultivateurs, Irais charrues et six 

Les trais ouvriers avec leurs familles de cinq 
individus chacune formeront quinze individus. 

Leur dépense à raison de trois seliers par in- 
dividu sera de 45 seliers. 

Et celles des trois chevaine et 
des six bœufs, absorbera à peu 
près la même quantité de grains 4^ M- 

Total .... y» SPliers. 

Les ]in>duitfi de ecttw culture seront moins 
abonda tin qnereux de la tulturr à la heche. Je ne 
lis évaluerai qu'il 5 seliers pjr arpens, ee ijrii 
dume pour cent einquante âr- 
pM^Pf' ■ ■ ■ ■ 7^° «'tiers. 

go il«'.liii«ani li - frais . . 90 ld. 
It~ restera pour les profits du 
cap ta I , et pour la rente de 
la terre ... Win seliers. 

Knfin la culture avec la charrue à ehevaui 
emploiera un cultivateur, une charrue et irois 
chevaux. 

L'ouvrier et sa famille, composeront un mi 1 - 
uage de cinq individu*. 

Leur dépense, à raison de. trois 
Seliers par individu, sera de \'j seliers. 
et la dépense de la rh.irrue et de 
IMiis elipvaiix, si Ta d'environ. . 5(> id. 

Total .... "65 



I 
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Les produits de celte culture, seront à peu prés 
les mêmes que ceux de la charrue ft bœuf, et par 



roii^éqnenlde ...... 




En déduisant les frai: 


, . . . ? 65 id. 


Les bénéfices serontde 


... ~6M~ 


Ainsi, sur les trois 


machines n cultiver la 


terre, celles qui remplace 


nt le travail de l'homme , 


par le travail des animât] 


s, sont les plus produc- 



lives pour le capitaliste et pour le propriétaire, 
et celles qui sul^r i fi utiI i'arl \ \ lié du cheval, à ta 
lenteur du bœuf, offrent encore de plus grands 
bénéfices; là, s'est arrêtée l'invention des machi- 
■ nés en agriculture. 

Mais dans les autres travaux, daus ceux qui 
sont nécessaires pour approprier les produits 
bruts à la consommation, et pour les faire arri- 
ver au consommateur, l'art des machines a été 
porté beaucoup plus loin , et l'on est parvenu à 
remplacer le travail de l'homme et celui des ani- 
maux, par des agens infiniment supérieurs en 
force, et qui ne coûtent que les frais de leur con- 
struction et de leur entretien. Certaines de ces 
machines, dans certains jjciiits tir Ira va lu , décu- 
plent la force du cheval et multiplient celle de 
l'homme, d'où il résulte que les produits du tra- 
vail des machines sont plus nbondans, et à meil- 
leur marché que ceux-. du travail de l'homme, 
isolé ou secondé par les animaux. 

Cet aperçu de la puissance des machines, sitllit 
pour donner une idée de leurs services et de la 
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part qu'elles ont, et doivent avoir à la prospérité 
publique et aux progrès de la richesse particulière 
et générale. 

On a cependant mis en question leur utilité 
absolue, et on ne leur accorde qu'une utilité re- 
lative et subordonnée au seul cas où le travail de 
l'homme ne suffit pas aux besoins de ia consom- 
mation. On erotique le travail des machines, qui 
rend inutile le travail des ouvriers , est inutile et 
plus nuisible que profitable. 

Celte objection est très-spécieuse, et a fait illu- 
sion à des écrivains célèbres en économie politi- 
que , elle ne peut cependant résister au* plus sim-' 
pies réflexions. 

Quoique le travail des machines rende inutile 
le travail de l'homme, il ne diminue pas les pro- 
duits de ce travail; il les augmente au contraire, et 
par conséquent, on a , après l'établissement des 
machines , les mêmes , et de plus grands moyens 
de travail qu'auparavan t. La population laborieuse 
ne peut donii pas sonlïrir du travail des machines; 
elle doit au contraire y trouver un grand avanta- 
ge, puisqu'on a un plus grand besoin de son li a vail 
et de plus grands moyens de le payer, et l'on peut 
d'autant moins se passer de son travail, qu'il est le 
seul et l'unique moyen de tirer parti des produits 
du travail des machines. 

Supposera-t-on qu'on ne pourra pas en faire 
un emploi actuel, el qu'un intervalle plus ou 
moins long s'écoulera avant qu'on puisse ouvrir 
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de nouveau s ateliers aux ouvriers sans travail? 

Eh bien, dans celle hypothèse même, il faudrait 
distribuer gratuitement aux ouvriers sans travail, 
les produits du travail des machines, car c'est le 
seul emploi qu'on en pourrait faire, et dans ce 
cas tout ce qui en résulterait, c'est que les ou- 
vriers sans travail reflueraient dans les autres 
branches du travail, que les classes laborieuses 
travailleraient moins et auraient plus de temps 
pour s'instruire et se rendre capables de partici- 
per aux bienfaits de l'existence sociale. 

Je dois cependant convenir que si on ne trouvait 

par les machines, on ne leur accorderait que le 
■ salaire le plus faillie que l'Iiiiit'iriuilê puisse offrir 
à la sympathie de la souffrance ei du besoin. Celte 
classe vivrait; mais ne se reproduirait pas, et, 
dans un temps donné, elle cesserait d'exister; 
qu'arriverait-il alors? 

L'état s'alfaihlii iitL-il en se dépeuplant? rien de 
semblable n'aurait lieu, puisqu#le pays conserve- 
rait les mêmes produits. Comme l'a fort bien ob- 
servé M. ftlalthus, la propagation de l'espèce hu- 
maine ne finit, ne s'arrête qu'avec la production 
qui doit la Taire subsister; et tant qu'il y a des 
moyens de subsistance, il naît des hommes pour 
les consommer. Tout ce qui résulterait de la dispa- 
rition des classes qui vivaient des salaires de leur 
travail, c'est que les produits qu'elles consom- 
maient le seraient par les classes qui vivent des 
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profits du capital et de la rente de la terre; il 
n'y aurait donc de changé , en remplacent le 
travail de l'homme par celui des machines, que 
l'espèce des consommateurs, et j'ose dire que ce 
changement serait avantageux sons ions les rap- 
ports au pays et à l'état. 

La classe qui vit des profils du capital, et de 
ta rente de la terre , n'a pas besoin de se livrer à 
un travail qui absorbe toutes ses facultés, elle 
cultive les sciences et les arts, fait faire des pro- 
grès rapides à la civilisation, honore et illustre la 
société civile, est à la fois la force, la gloire et' 
l'ornement de: sou pays. Ce n'est que par la réduc- 
tion des classes qui vivent de salaires, et par 
l'extension de celles qui vivent des profits du ca- 
pital et de la rente de la terre , que les peuples 
modernes prospèrent , améliorent leur condition 
sociale, et accomplissent les nobles destinées de 
l'espèce humaine. On juge de celle progression 
par la proportion de la population des villes 
avec celle des citnpagnes. Plus l'une l'emporte 
sur l'autre, plus un pays est aisé, riche et puis- 
sant. Qu'est-ce donc qui donne aux villes ^Su- 
périorité sur les campagnes, si ce n'est la multi- 
tude et la perfection de leurs machines que ne 
peuvent obtenir les campagnes. 

Toute la question de l'utilité absolue ou rela- 
tive des machines, se réduit donc à savoir s'il 
vaut mieux pour un pays conserver les classes qui 
vivent de salaires que de les réduire pouraccrot- 
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Ire celles qui vivent d< s profil ; ilu capital et delà 
rente de la terre : j'ose dire que la question ré- 
duite à ces termes n'est pas même susceptible d'un 
doute raisonnable , et que le travail des machines 
serait encore sous ccrapport le plus grand bien- 
fait qu'un pays puisse ambitionner. 

Mais celte hypothèse même est tout-à-fait ima- 
ginaire , et ne se réalise jamais. 11 est morale- 
ment impossible que, itans un pays qui a des 
moyens de faire travailler, les ouvriers restent 
sans travail. Toute l'économie politique repose 
sur la base de l'accroissement du travail par l'ac- 
croissement du capital, et si cette base s'écrou- 
lait, toute la science s'écroulerait avec elle , il n'v 
aurait plus rien de certain en économie politique. 

L'expérience est ici parfaitement d'accord avec 
la théorie. 

A mesure que le travail des machines rem- 
place le travail de l'homme et celui des animaux , 
que les produits sont plus abondans cl à meilleur 
marché, ces produits, pour ainsi dire gratuits, 
alimentent d'autres travaux, font surgir de nou- 
velles sources de richesses, multiplient la popu- 
lation et.dévelnpprtit mie pnispù lté auparavant 
inconnue. L'Angleterre, qu'il faudra désormais 
citer en matière d'industrie, de commerce et de 
richesses , comme on citait autrefois les Romains 
dans la conduite de la guerre et de la politique, 
a vu doubler sa population diuis l'espace de cin- 
quante ans, phénomène qui exigeait autrefois la 
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révolution de cinq siècles, et cependant il n'y a 
point de pays où les machines se soient plus mul- 
tipliées qu'en Angleterre. 

, Sans doute on peut dire que si les machines ont 
servi si utilement la prospérité, de l'Angleterre, 
c'est parce que son commerce extérieur a ouvert 
d'inépuisables débouchés à la consommation de 
ses produits; et que, par conséquent, le travail 
exécuté par les machines, n'a fait que suppléer à 
l'insuffisance du travail de l'homme, seul cas où l'u- 
tilité des machines est universellement reconnue. 

Je conviens qu'il en a été ainsi ; mais on ne 
peut méconnaître non plus que si le commerce a 
réussi à assurer des débouchés aux produits de 
l'Angleterre, c'est que le travail des machines en 
a tellement baissé le prix et a permis de le donner 
à si bon marché, qu'on peut dire que les machines 
se sont créé les consommateurs de leurs pro- 
duits, ce que n'aurait jamais fait le travail de 
l'homme; de sorte que l'honneur de la prospérité 
commerciale de l'AnidcUTre appartient au travail 
des machines , et te! sera son effet partout où l'on 
parviendra à l'introduire : c'est le plus puissant 
mobile de la richesse et de la civilisation jles peu- 
ples modernes. 

MAITRISES. (Fojez Corporatious. ) 

MANUFACTURES. — On entend parce mot 
le travail qui approprie les produits bruts à la 
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consommai ion ; d'avril immense qui embrasse tour 
ce qui est nécessaire, utile et agréable à une nom- 
breuse population nationale, et aux populations 
étrangères encore plus nombreuses. 

Les économisas prétendent cependant que ce . 
travail est stérile pour la richesse, parce qu'il 
n'ajoute rien à la masse du produit brut, dans 
lequel ils Font consister toute la richesse ; parce 
qu'il se bome à lui donner la forme nécessaire à 
leur consommation , parce que la valeur, ajoutée 
aux produits par l'ouvrier, ne Tait que compenser 
sa dépense pendant la confection de l'ouvrage; 
mais ce système n'a plus de partisans depuis qu'on 
sait que la richesse se conquise de valeurs ; que [e 
travail le plus produit il' [mur la richesse est celui 
qui a le plus de valeur; que les produits et les sci- 

échango que pae leur valeur réciproque, et qne 
ceux qui n'ont aucune valeur, quoique de la na- 
ture de ceux qui sont les plus désirables, de ceux 
qui servent à la subsistance , ne contribuent en 
aucune manière à la composition de la richesse. 

Ce qui rend surtout les manufactures produc- 
tives de la richesse d'un p;ivs, c'est qu'elles sont 
susceptibles d'une améliorai ion indéfinie, soit par 
l'accroissement des capitaux, soit par la division 
du travail , soit par l'établissement des machines ; 
c'est que la baisse des pris favori.se la consomma- 
tion , améliore la condition du consommateur, 
augmente l'aisance et le bien-être d'un pays. Sous 
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i'e seul rapport, les mauufae.lures sont une dos 
sources les plus fécondes Je la i ichesscdes peuples 
ri méritent loute leur attention; elles ont même 
des droits à leur sollicitude, quand elles approvi- 
sionnent les ma reliés de l'<!irnni;er et lui rappor- 
leul en échange les trésors du monde entier. Plus 
les manufactures ai ruimilcnl dans un pays les ri- 
chesses individuelles et sociales, plus ses produits 
sont demandés et recherchés , plus elles prospè- 
rent ; de sorte que si elles produisent la richesse, 

indéfinie. Ce qu i! y a de certain., et ce qu'on a 
déjà fait remarquer, c'est que, dans le système 
économique des peuples modernes . il ne peut point 

de nombreuses manufactures puni- son usage et 
pour l'approvisionnement de l'étranger. 

Ou ne peut donner une idée plus exacte de h 
puissance des manufactures qu'en reportant sa 
pensée sur la révolution qu'elles mil opérée dans 
les mœurs générales de l'Kurope , dans .son état 
social et dans son état politique. 

Avant l'établissement des manufactures, les 
grands propriétaires n'avaient d'anlres moyens de 
jouir (le leur immense revenu, qu'ils percevaient 
en nature , que par une hospitalité sans bornes 
et par l'entretien d'une suite nombreuse de per- 

et à leur service. Ces grands propriétaires , dissé- 
minés sur la surface d'un pays, toujours coalisés 
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contre le pouvoir, le tenaient dans de continuelles 
alarmes , ou plutôt ils se le partageaient et l'exer- 
çaient dans toute sa plénitude sur leurs tenans , 
leurs dépendans et leurs serviteurs. Sur cette base 
reposait le pouvoir des barons, dont on a fait si 
mal à propos une des ramifications du pouvoir 
féodal. 

Ce pouvoir s' alfa iblit graduellement et s'anéantit 
tnul-à-fait à mesure que les manufactures étran- 
gères et nationales offrirent aux barons des pro- 
duits qui multiplièrent leurs jouissances, sans 
partage avec qui que ce soil, et pour leur satis- 
faction personnelle et celle ilr leur famille : tant il 
est vrai, dit Adam Smith, que lout pour soi et 
rien pour les autres semble avoir été dans tous les 

La même passion pour les produits des manu- 
factures, qui dépouilla les barons de leur pouvoir, 
les porta à l'aliénation de leurs propriétés, jus- 
qu'alors bannies du commerce par les lois de pri- 
mogcniiure et de substitution perpétuelle. 

D'un autre côté les produits du sol, échangés 
contre ceux des manufactures, créèrent une po- 
pulation laborieuse et industrieuse lout-à-fait in- 
dépendante des consommateurs de leurs produits. 
Cette population nouvelle, en contact avec l'an- 
cienne population par des rapports d'intérêts, 
exerça sur elle toute l' influence du savoir, de l'in- 
dustrie, de l'activité, des richesses et des lumiè- 
res; balança leur autorité, et concourut à les 
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soumettre aux lois ut à l'obéissance d'un pouvoir 

Ces résultats sont évidens , et l'on ne peut me- 
surer parla pensée l'intervalle immense qui sépare 
le point de départ des manufactures du point où 
elles sont arrivées , sans être frappé d'élonnement 
et d'admiration à ia vue de ce prodigieux phéno- 
mène. Ce qui ne doit pas paraître moins élrnnjje 
c'est que, malgré la métamorphose totale que les 
manufactures ont opérée dans l'état social et dans 
l'état politique de l'Europe , on se flatte d'empê- 
cher sa consommation par de vaines terreurs, 
d'impuissantes combinaisons et d'inutiles regrets. 
Il n'y a d'autres moyens de se soustraire à leur 
empire qu'en renonçant à leurs jouissances : on 
n'oserait pas même envisager celte alternative. 

MAXIMUM. — Ce mol ne doit trouver place 
ici que comme un monument de la sottise et de 
l'abus du pouvoir. 11 exprime la fixation du prix 
des denrées de première nécessité à un taux qu'il 

saire de s'étendre sur l'absurdité de cette fixation 
arbitraire du prix des denrées; il suffît de faire 
remarquer qu'elle va directement contre Son but. 

Que se propose-t-on par l'établissement du 
maximum? c'est d'assurer la subsistance du grand 
l corps du peuple à un prix auquel il puisse attein- 
dre; on veut donc que le peuple puisse, dans des 
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temps de disette, faire la intime consommation 
des denrées de première nécessité, que dans les 
temps d'abondance; mais si la même quantité 
de denrées n'existe pas dans un temps comme 
dans l'autre, il est physiquement impossible que 
la consommation soit la même. 

Or, il est certain que la quantité des den- 
rées n'est pas la même dans les temps de disetteque 
dans les temps d'abondance. Si la dilliSrtnce esld'un 
tiers, de la moitié., des driiï tinrs, vouloir qu'on 
consomme comme si la quantité de denrées était la 
même, e 'est vouloir l'absurde, c'est précipiter la 
famine sur toute la population, c'est la condam- 
ner toute entière à une mort certaine : tel serait 
en effet I" résultat île tout ma si mure , si la uature 
du chose* n'oppov.it au pouvoir uni- résistance 
i ma noo m iMnj ■■ l'ait d'éluder let nuuijiaes 
Inii m- faisait fthimtr k« WWUWI prises I""" 
leur etéentioo j et malgré cet heureux désordre 
que I e.ilanules ni' produit pas la seule existence 

C'ai . dit H MahUui , mm b>xum '1* b p*w 

(urqiie , qui a son l.jiiil. ini ni tbu» la laitilrvu- du 
;ouvcrneœnt cl la crainte dis inouviun ns pvpu- 
bire», de tenir le blé à bas prix dans toutes tes 
villes considérables; aussi, dans les mauvaises 
récoltes, tous ceux qui ont du blé en leur posses- 
sion , sont obligés de le vendre au prix fixé, et s'il 
n'y eu a point dans le voisinage de ces villes, on 
met à contribution d'au 1res districts. Quand le blé 
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manque à Constantinople , dix provinces sont af- 
famés pourles approvisionner. A Damas, pendant 
la rareté de 1784, lu peuple payait le pain un aou 
la livre, tandis que les paysans dans les villages 
mouraient de faim 

Ce n'est pas seulement à Constantinople , qu'on 
trouve de pareils exemples, il n'y a point à eet 
égard de différence entre Constantinople et les 
gouvernemens absolus. En France même, sous 
les prétendus gouvernemens-conslitntionnels, il 
est arrivé plus d'une fois de ne faire payer à Pa- 
ris le prix du pain que trois ou quatre sous la li- 
vre, tandis que dans les provinces on le payait 
de six à dix et même douze sous. 

Comment a-t-on été si long-temps à s'aperce- 
voir que le moyen de se préserver de la famine, 
même dans les plus mauvaises récoltes, c'est de 
réduire la consommation dans des proportions re- 
latives à l'approvisionnement. Or, c'est là ce qu'o- 
père éminemment le prix des grains; il s'élève à 
mesure que l'approvisionnement diminue, et 
force chaque consommateur à réduire sa ration 
proportionnellement à la masse des denrées. Par 
cette réduelion volontaire, quoique nécessaire, 
les privations et les souffrances sont supportées 
par toute la population, et alors elles sont non- 
seulement tolérables , mais les moins dommagea- 
bles pour un pays. 



' Estai jur It principe de pop. , liv. I , ch. i. 
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A ce moyen pris dans la nature des choses on 
doit ajouter l'établissement des entrepôts près des 
grandes villes. Ils forment des greniers de ré- 
serve, qui ne coûtent rien à l'état, qui empêchent 
l'exagération des prix , qui rassurent contre d'iné- 
viiables accidens, et offrent aux peuples de salu- 
taires ressources contre le plus terrible des évé- 

Vuisserit ces démonstrations de la science éco- 
nomique, sur le point le plus délicat de l'ordre 
public et de l'humanité, prévenir le retour de ces 
époques déplorables rend lies encore plus funestes 
et plus désastreuses par la barbarie et l'ignorance 
des gouveruemens. 

MONNAIE. - C'est l'instrument des échan- 
ges. Sans la monnaie, tout échange serait sinon 
impossible, du moins tellement difficile , qu'il ne 
pourrait avoir lieu que dans quelques cas particu- 
liers et spéciaux, jamais il ne fut devenu d'un 
usage habituel. 

Comment eu elFet celui qui veut faire l'échange 
d'un bœuf contre du blé, du vin, du drap, des 
cuirs, ele, pourrait-il y parvenir s'il n'avait le 
pouvoir d'échanger son bœuf contre une valeur 
composée de parties qu'il peut ensuite donner en 
paiement des choses dont il a besoin, ou dont il 
désire la possession.' 

Aussi lrouve-t-on une valeur de cette nat ure 
employée dans les cuhiinges de tous les peuples , 
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même décrus qui ont eu à peine quelques notions 

ili 1 la civilisation. 

Dans les temps les plus recules Je l'antiquité le 
bétail servait de valeur d'échange ou de mon- 
naie ; plus lard, <m employa les métal» : le fer h 
Sparte, le cuivre à Rome, For et l'argent chez 

Dans dos temps plus rapprochas de nous, on 
irouve comme valeur monétaire, le sel en Alvyssi- 
nie ; une espèce d'écaillé , dans quelques parties des 
cotes de l'Inde; la morue sèche à Terre-Neuve ; le 
tabac en Virginie; le sucre dans quelques colonies 
occidentales ^dans d'autres pays, les peaux et les 
ruirs préparés; enfin, le cuivre, l'argent et l'or, 
partout où le commerce a porté son empire et ses 
lois. 

D'abord on donnait une portion de celle mon- 
naie matérielle en échange des autres produits 
matériels, et, par conséquent, l'échange était 
matériel et indépendant de toute iiction et de 
toute abstraction,- il n'est pas même impossible 
que dans cet échange vu n'cùi aucune idée de la 

vaient l'emploi des métaux précieui dans les 
échanges. 

Le premier résultait de la nécessité de les 
peser , ce qui n'était ni toujours facile , ni tou- 
jours sûr, et ce qui d'ailleurs devait entraîner 
une perte de temps considérable. 

Le second inconvénient était dans la difficulté 
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geiit, ce qu'on ne pouvait savoir que par l'essai , 
que peu de personnes riaient, vu état de faire. 

On remédia, à ces deux inroinéniens par !a di- 
vision du cuivre , de l' argent et de l'or en petites 
portions , dont le pouvoir social de chaque pays 
détermina le poids et la finesse par un terme spé- 
cial , et dés ce moment la monnaie, de privée 
qu'elle avait été jusqu'alors, devint publique; 
mais , ce qu'il ne faut pas perdre de vue , c'est 
qu'elle continua d'être un composé du métal et du 
timbre, deux objets distincts, mais nécessaires 
et indispensables à sa constitution. 

De ce que eette distinction du timbre et du 
métal se perdit dans la dénomination commune 
de monnaie, des ijniivcrru im us se persuadèrent 
qu'ils pouvaient, parleur timbre , donner au mé- 
tal monétaire une valeur arbitraire. Si celte per- 
suasion était sincère , il faut convenir qu'elle 
était bien aveugle. Si, ce qui est plus vraisembla- 
ble , c'était uni.- déception , e Via il la plus odieuse; 
car elle portait atteinte à la foi publique, at- 
teinte qu'on ne jusliliail même pas en la faisant 
considérer comme un impôt. Cette ressource 
n'était pas d'ailleurs bien étendue, et ne pouvait 
être que momentanée , puisque le gouvernement 
était forcé de recevoir en paiement de ce qui lui 
était dû par ses sujets la monnaie altérée qu'il 
leur avait donnée en paiement de ce qu'il leur 
devait. De sorte que la fraude monétaire au lieu 
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d être mi pur gain pour le gouvernement , n'était 
qu'un emprunt forcé dont le sujet se rembour- 
sait par ses mains , soit en donnant la monnaie 
pour sa valeur nominale , soit en élevant les pro- 
duits di! sou travail dans la proportion de la va- 
leur nominale de la monnaie à sa valeur métalli- 
que ; mais celte lutte du gouvernement contre le 
sujet, el du sujet contre le gouvernement, n'en 
était pas moins désastreuse pour les transactions 
sociales. L'altération des monnaies y portait le 
trouble el le désordre , et les transformait en des 
chances contraires à leur nature. Aussi excita-t- 
elle de continuelles clameurs , et souvent des ré- 
sistances dangereuses. 

A présent de pareils désordres ne sont pas à 
craindre ; le gouvernement et les peuples sont 
trop éclairés pour s'exposer à leurs funestes ré- 
sultats, etl'onpeulse féliciler de ce que les trans- 
actions sociales jouissent à cet égard de toutes les 
garanties désirables. 

Mais d'autres erreurs compliquent le syslème 

On prétend , el cette opinion n'est pas encore 
abandonnée, que la monnaie est la mesure des 
valeurs , c'est-à-dire qu'elle détermine la valeur 
vénale de tout oljet mis en vente. Mais comment 
cela pourrait-il être? 

Pour qu'une chose soit la mesure d'une aiilrw , 
il faut qu'elle en ait les qualités, et que leurs qua- 
lités puissent se rapprocher et Se combiner entre 
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elles. Ce qui mesure le poids doit peser, ce qui 
mesure l'étendue doit être étendue, sans cela 
toute mesure du poids e( de l'étendu est illu- 
soire et idéale. Par la même raison , la monnaie 
ne peut mesurer la valeur des choses que par sa 
propre valeur ; et comme l'échange détermine sa 
valeur , la monnaie n'est pas plus la mesure de 
la valeur des choses , que cette valeur n'est sa 
mesure. Toutes les valeurs vénales n'ont d'autre 
mesure ni d'autre régulateur que le marché , et 
les lois invariables de l'offre et de la demande. 

Si la monnaie n'est pas la mesure de la valeur 
vénale des produits du travail , elle en est encore 
moins te signe et la représentation , comme on l'a 
avancé dans tant de livres d'économie politique , 
qui ne sont pas d'ailleurs sans mérite. 

Qu'esl-ee done que la monnaie V C'est un pro- 
duit du travail préféré à tout autre, que tout le 
monde reçoit en échange de ce qu'il ne peut ou 
ne veut pas consommer , et dont on ne se défait 
que quand on ne peut plus le garder. Cela est si 
vrai, qu'avec de lamonnaieon est assuré de se pro- 
curer lout ce dont on a besoin , tandis qu'avec tout 
autre produit, quelque précieux qu'il soil, on 
n'est pas certain d'en obtenir l'échange contre la 
monnaie. Cette différence de la monnaie el des 
autres produits est si grande , que, dans tons les 
pays soumis au régime arbitraire, elle a sur le tra- 
vail une influence que n'uni pas 1rs autres produits. 
On travaille pour de l'or et de l'argent, et l'ou 
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no travaillerait pas pour d'autres produits dont 

on n'a pas un besoin actuel ou prochain. 

Quelle est donc la cause <fe la préférence qu'ob- 
tient partout la monnaie d'or et d'argent sur 

Ce n'est pas seulement, comme on le dit géné- 
ralement, parce qu'elle réunit l'assentiment du 
monde commerçant, c'est encore, et surtout parce 
qu'elle a des qualités que les autres n'ont pas , et 
que, tel qualités qui lui sont particulières sont 
d'un prix inGni. 

L'or et l'argent sont moins périssables que les 
autres produits du travail , et plus facilement di- 
vises et réunis ; leur garde est moins dispendieuse. 
On peut les soustraire plus facilement aux dépré- 
dations du pouvoir. Enfin , leur valeur est moins 
variable. 

Toutes ces qualités inhérentes à l'or et à l'ar- 
gent sont plus que sollicites pour expliquer et 
motiver la préférence que le monde commerçant 
leur accorde sur 1rs autres produits du travail , 
qui sont dans le commerce ; mais ce qu'il faut bien 
remarquer, c'est que ces causes de prédilection 
sont sans ellét sur le rang qu'ils occupent dans 
l'opinion du commerce. Il reste donc à savoir 
pourquoi le euivre ne vaut pas l'argent, et l'ar- 
gent l'or. Ce n'est pas parée que l.i quantité qu'on 
en extrait des mines est différente) mais parce 
que lu quantité qu'on en porte au marché diffère, 
lie sorte que la loi du marché, l'offre et la de- 
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mande sont encore h mesure de l.i valeur respec- 
tive de ce* divers métaux. 

La monnaie qui exprime cette différence doit 
être d'une exactitude rigoureuse , autrement il 
en résulterait des pertes considérables pour 
le pays. On serait exactement dans la même po- 
sition où l'on est dans celui qui a une monnaie 
forte et une monnaie faible. Comme la monnaie 
forte est fondue, et que la monnaie faible reste 
seule dans la circulation , de même, si la propor- 
tion de l'or et de l'argent n'était pas bien fixée , 
si l'argent était évalué trop haut et l'or trop bas, 
l'or sortirait de !a circulation , et i'argent seul 
ferait les fonctions de monnaie, ce qui jetterait 
le désordre dans les échanges et dans toutes les 
transactions sociales. 

La même rectitude n'est pas nécessaire pour la 
monnaie de cuivre, parce qu'elle ne sert qu'aux 
appoints et à quelques opérations du commerce 
en détail , parce que son usage est très-borné , et 
ses résultats de peu. d'importance. 

La difficulté de fixer les rapports de l'or et de 
l'argent , de les préserver de la variation de leur 
prix vénal, et, par conséquent, de soustraire à la 
fonte celui dont la valeur monétaire est inférieure 
a sa valeur vénale, a fait naître l'opinion qu'un 
droit de monnayage préviendrait ee grave inconvé- 
nient. Cette opinion est fondée; mais n est-elle pas 
balancée et même réfutée par des considérations 
d'un ordreplus élevé, et sans contredit, plusdécisif? 
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Il est certain que lorsque les monnaies d'un 
pays son! surchargées d'un droit de monnayée, 
elles ne peuvent plus circuler à l'étranger . u>i elles 
n'y circulent que pour leur valeur i ni! la 11 ique , et, 
par conséquent, le pays perd une valeur moné- 
taire , perle dont l'étranger profite en renvoyant 
ta monnaie dans le pays qui l'a mise en circula- 
tion. Cette considération me parait devoir l'em- 
porter sur celle du danger de la fonte des mon- 
naies, dans le cas où elle peut se faire avec pro- 
fit. Aussi les peuples les plus versés dans la science 
du commerce, se sont-ils bien donnés de garde 
de grever leurs monnaies d'un droit de monnayage, 
cet exemple me parait désisif et concluant contre 
la théorie. 

t Un autre inconvénient de la monnaie est que, 
malgré son a Itéra lion par l'usure et par la rognure 
du métal , elle circulr pour louir sa valeur moné- 
taire, ce qui égale la mauvaise à la bonne, et 
autorise à croire que sa valeur métallique n'est 
pas essentielle à sa constitution, 'cette opinion 
me parait dénuée de fondement. 

Il est bien vrai que lorsque l'altération ne s'é- 
tend que sur une petite partie de la monnaie d'un 
pays, on n« distingue pas la mauvaise de la bonne; 
l'une et l'autre ont le même cours. Mais cette as- 
similation n'est point l'effet du consentement des 
parties intéressées; elle ne résulte que de leur 
ignorance. Si l'on savait discerner la mauvaise 
monnaie de la lionne , et s'il était permis de la rc- 
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fuser, il n'y a point de doule qu'elle serait exclue 
de la circulation; l'on en a une preuve Irrécu- 
sable lorsque l'altération de la monnaie est asse?, 
générale pour décrédiler la monnaie : alors le prix 
des objets (Téc hange baisse non-seulement dans la 
proportion de la détérioration de la monnaie; 
preuve certaine qu'on n'est pas indifférent sur 1 
l'altération de la monnaie, et nue si elle n'influe 
pas d'abord sur la circulation, ce n'est que par 
l'effet de l'ignorance ou de l'impuissance des 
échangistes. Le principe de l'égalité de la valeur 
métallique et de la valeur monétaire dans la mon- 
naie, ne reçoit donc aucune atteinte de son al- 

Ona cependant hasardé récemment la doctrine 
que ce n'est pas de sa valeur métallique, niais de 
sa valeur monétaire que la monnaie lire son 
pouvoir d'échange , d'où l'on a conclu que la va- 
leur métallique est tout à- fait inutile à la monnaie, 
et que le besoin qu'on en a pour les échanges suf- 
fit pour assurer sa circulation. 

Celte doctrine est évidemment subversive du 
système monétaire; mais sur quoi repose- 1- elle 7 
sur ce que l'altération de la monnaie n'em- 
pêche pas sa circulation; on sait mamrenant à 
quoi s'en tenir sur ce point ; j'ajouterai que cet 
argument est entièrement vicieux, et suppose 
que, parce qu'on échange des produits du travail 
contre une monnaiequi perd un tiers ou un quart 
de sa valeur, l'échange aurait toujours lieu quand 



Digitized by Google 



Î04 MONOPOLE, 
la monnaie n'aurait aucune valeur; mais c'est là 
ce qu'en bonne Iriîjiijiic im appelle conclure du 
moins au plus, ce qui est absurde. 

Ce n'est pas là le seul vice de eetlc argumen- 
tation , il CQ est un plus grand et d'une plus 
haute importance, c'est que dans le cas où la 
monnaie n'a point de valeur métallique, il n'y a 
pas d'échange libre et volontaire. Jamais on ne 
détermine un être raisonnable à donner quelque 
chose pour rien ; quand cela arrive, l'échange est 
forcé, et alors il est aussi nuisible qu'il est pro- 
fitable, quand il est volontaire. Autant l'un en- 
courage la production, l'industrie et le commerce, 

paralyse; autant l'un favorise les progrès de In 
richesse particulière et générale, autant l'autre 
la compromet et l'expose à un péril imminent. 
Tel est l'effet nécessaire et invariable de toute 
monnaie qui n'est pas métallique, et qui, comme 

leur. ( Voyez Pavler-momvaie. ) 

MONOPOLE. — On entend par ce mot le- 
privilége exclusiT d'exploiter quelques branches 
du travail, de l'industrie et du commerce intérieur 
et extérieur. 

Dans les temps d'ignorance, ces sortes de pri- 
vilèges étaient regardés comme l'apanage du pou- 



ii abandonnait, moyennant une rétri- 
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.billion aux maîtrises n corporations, le privi- 

la première ressource de l'homme, et il n'était 
permis de travailler qu'en payant un tribut au 
pouvoir et à l'association à laquelle on l'obligeait 
Je s'aggréger. 

Ainsi, plusieurs industries , désignées SOlls la 

sujelties à la condition d'un brevet du pouvoir, 
et l'on rangeait dans celte catégorie le pri- 
vilège de l'enseignement; ce qu'on faisait à cet 
égard dans les temps d'ignorance, on le fit encore 
dans les siècles de lumières. 

Ainsi, le privilège e\chisif d'acheter et de ven- 
dre quelques espèces de produits d^t travail dans 
le marché intérieur èlail concédé soit à des indi- 
vidus, soit à des compagnies, moyennant des ré- 
tributions [dus ou moins considérables. 

■ Ainsi, le -privilège inclusif des imprimions et 
des exportations èlail le partage, de plusieurs com- 
pagnies spéciales. On avait une compagnie pour 
te commerce du Nord, une pour le commerce 
d'Afrique, une pour le commerce des Indes, une 
pour le commerce des Indes-Occidentales. 

On étendit la iiiéiliode du prn ilége exclusif jus- 
qu'au commerce de la métropole avec ses colonies, 
et à celui de peuple à peuple. I 

De sorte que, sans exagération, on peut dire 
que le privilège du travail, de l'industrie et du 
commerce, était la loi générale de l'administration 
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publique, cl la concurrence une simple exception. 

Quels étaient donc les ■ iï'clsdece système sur la. 
prospérité publique ri j >.t i r ii-iilii i f V On ne le savait 
pas alors ; niais, depuis que l'économie politique a 
Tait quelques progrès , nu a rie forcé de reconnaître 
que le monopule entrave l' imiusli-ie d'un pays et 
lui oppose des obstacles insurmontables. 

L'elïét naturel et nécessaire de tout monopole 
est sans contredit d'élever le jirix des~produils et 
du travail au taux que le consommateur peut le 
payer, but toujours désiré et toujours atteint, 
puisque le monopole peut tenir l'approvisionne- 
ment au-dessous des besoins de la eonsommation. 

Kon-seulemenl le monopole met à contribution 
te consommateur en élevant le prix des consom- 
mations au-delà de leur valeur vénale, mais il 
exerce le même abus sur le salaire du travail et 
sur la rente de la terre. Comme il fait seul tra- 
vailler et seul approvisionne l'ouvrier de matières 
premières, il est le uuiiirr de ré.;;ler le salaire et 
la rente de la terre au taux qui lui convient, et 
par conséquent au taux le plus bas auquel on peut 
les payer. 

Par cette oppression in consommateur, de l'ou- 
vrier et du propriétaire du sol, le monopole éteint 
toute activité, toute industrie, toute prospérité, 
toute richesse. 

D'un autre coté la grandeur des profits du capi- 
tal, dans les emplois du monopole, attire dans ces 
emplois une plus grande masse de capitaux que 
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ceux qui leur auraient été nécessaires s'ils avalait 
été abandonnés à une libre concurrence. Le mo- 
nopole dérange donc la distribution nalurellc des 
capitaux; et il en emploie davantage où ils sont 
le moins profitables au pays, et moins où ils lui- 
seraient le plus utiles. 

Le monopole arrête donc la production par l'é- 
lévation du prix des produits, par ie mauvais em- 
ploi du capital , par le découragement de l'ouvrier 
i-l l.i spoliation du propriétaire du sol. 

Tels sont sans contredit les résultats du mono- 

les calamités qu'elle signale pour les détourner ne 
se réalisent pas toujours dans la pratique. 

Il est certain que le monopole des maîtrises et 
corporations ne lii r<: pas à leur merci le consom- 
mateur, l'ouvrier et le propriétaire du sol. Chaque 
mafire fait concurrence à l'autre , chacun cherche 
sonjintcrét particulier sans égard à celui de l'au- 
tre, et, si la concurrence, entre des intéresses à 
ne pas se nuire, n'est pas aussi elïicace que celle 
qui résulte de la liberté des concurrens , au moins 
cst-il certain que ce monopole est moins malfai- 
sant que ne le comporte sa nature. 

Il en est à peu prés de même du monopole des 
métropole* sur leurs colonies. Ce monopole est 
tellement dcualuré quand il est exercé par toutes 
les villes d'un pays et par tous les eoromerçans 
de ces villes , qu'il semble qu'on peut le regarder 
comme à peu près nominal. On ne peut pas mé-? 
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connaître cependant i]ilc la métropole vend plus 
cher à ses colonies, cl achète d'elles à meilleur 
ma relu 1 qu'elle ne le féru il si cil,' ;ivait des enneur- 
rens dans la. vente de ses produits et dans l'achat 
de crus des colons; cet avantage de la métropole 
tourne donc au Jélrimeiit dea colonies; mais les 
pertes des colonies peuvcnl-clles être jamais un 
jinilil puur les métropoles ! 

Le monopole de l'industrie qu'exercent les pro- 
fessions civiles est d'une nature différente de celui 
de tous les autres monopoles. La plupart de ces 
professions veillent à la sûreté, au repos, à la 
sécurité et à l'industrie du peuple, et il ije serait 
pas sans danger de les abandonner à une coneur- 

lalité et de la capacité, de ceux qui les exercent. 

Quant au monopuic des compagnies de com- 
merce, il faut distinguer celles dont le privilège 
est limité à un pays peu connu, exposé '* des 
chances dangereuses . que de simples particuliers 
ne voudraient pas courir, ou contre lesquelles ils 
ne pourraient pas lutter sans une ruine certaine. 
Ces sortes de privilèges sont de la même nature 
que ceux qu'on accorde à rctiv rpii font des décou- 
vertes utiles, qui imenlenl des machines ou pu- 
blient des ouvrages d'art, de science et de litté- 
rature. De tels privilèges sont toujours utiles à un 
pays et ne peuvenl jamais lui éire nuisibles : on 
ne peut donc pàs les confondre avec le monopuie 
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Il n'y a de monopole tout-k-fait désastreux et 
inexcusable que edui donl jouissent des compa- 
gnies et des particuliers , dont l'objet est de leur 
assurer, aux dépens du producteur et du consom- 
mateur, des bénéfices qui sont de véritables im- 
pots , et qu'on ne peut justifier que par l'abus du 
pouvoir. 

Ces sortes de monopoles font à un pays tout le 
mal que nous avons déjà signalé ; mais il devient 
ciiaque jour moins redoutable. Les gouvernemens 
sont maintenant trop instruits pour se permettre 
de semblables abus; ils savent qu'il est de leur 
intérêt particulier, non-seulement de ne pas mettre 
des entraves à l'industrie générale du pays, maïs 
qu'il leur convient spécialement de l'environner 
de toute la protection dont elle a besoin, parée 
que de l'industrie découlent les richesses particu- 
lières et générales, et des richesses le moyen de 
subvenir aux besoins de l'état. On peut doue s'en 
rapporter aveuglément à l'intérêt des gouverne- 
mens pour préserver les peuples des calamités du 

lail de la théorie , mais qu'il l'a ut le tenir toujours 
en évidence, sinon comme un préservatif, du 
moins comme un monument des dangers de l'i- 
gnorance et des abus du pouvoir. 



NAVIGATION. — On entend par ce i 
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le lrans|)orl |>ar mer des produits du travail dans 

lous les pays maritimes. 

Cette espèce de transport a d'inappréciables 
avantages. 

11 économise des frais infiniment onéreux an 
commerce, nuisibles à la consommation qu'ils 
limitent , et funestes à la production qu'ils arrê- 
tent. 

Mais ce qui donne une plus haute importance 
à la navigation , c'est qu'elle porte les produits 
du travail à toute leur valeur vénale, et que celte 
valeur est aussi la plus modérée pour le consom- 
mateur; phénomène qu'il importe d'expliquer. 

Comment ia navigation (-léve-t-elle le prix vé- 
nal des produits du travail 1 C'est en leur facili- 
tant l'accès dans tous les marchés, en les ap- 
prochant de lous ceux qui veulent les acheter et 
peuvent les payer, et en les faisant participer à 
tous les bienfaits de la concurrence universelle, 
seule règle, véritable mesure do la valeur vénale. 

D'un autre coté la navigation (ire de la valeur 
vénale le bon marché des produits pour le con- 
sommateur. D'où vient en effet le bon marché ? 
Del' abondance de l'approvisionnement , résultat 
nécessaire du concours des produits de tous les 
pays , dans tous les marchés du monde que favo- 
rise et assure la navigation. 

Ainsi la navigation concilie les intérêts du pro- 
ducteur et du consommateur, de telle sorte que 
le producteur est encouragé à produire par la cer- 
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litude du bon prix de ses produits, et le consom- 
mateur excité à consommer par le bon marché 
des objets de consommation. Quand on considère 
que celle vibration de la production et de la 
consommation s' opère dans le monde entier par 
la navigation, il est difficile de ne pas la regar- 
der comme le plus puissant mobile des progrès 
du travail , de l'industrie, du commerce , de la 
richesse et de la civilisation ; et ce qui donne un 
plus grand poids à cette opinion , c'est qu'elle est 
également fondée sur les lumières de la théorie et 
les leçons de l'expérience. 

Dans tous les temps e( à toutes les époques 
de l'histoire les pays les plus célèbres par leurs 
progrés dans l'agriculture, les manufactures et les 
arts sont précisément ceux qui étaient situés sur 
les bords de la mer, et qui , par de grands Heures 
ctde grandes rivières, faisaientcirculer dans l'in- 
térieur des terres, les produits indigènes et exo- 
tiques. Telles furent dans l'antiquité, I'Égypte , 
l'Inde et la Chine. 

A la vérité ces peuples ne tirèrent aucun avan- 
tage du commerce étranger, et ne lui furent 
point redevables de leur opulence; mais elle dé- 
riva de la navigation qui , par la mer, les grands 
neuves et les grandes rivières , et même par des 
canaux, faisait communiquer entre elles toutes 
les parties du pays , depuis les cités , les villes et 
les villages, jusqu'aux hameaux et aux fermes. 

Et comme si aucune preuve ne devait manquer 
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à ta démonstration dos avantages de la itaviga- 
lion, Ions les peuples qui ont été privés de son 
appui n'ont pu, maigre la perfectibilité humaine 
et sociale, franchir les barrières de la pauvreté et 
tle la barbarie. 

Ainsi toute la partie de l'Asie, qui est au nord 
de l'Euxiu et de la mer Caspienne , l'ancienne 
Scythie , la moderne Tartarie et la Sibérie , sont 
restées, dans tous les siècles, à peu pris au même 
degré de misère , de dégradation et do barbarie, 
où elles sont aujourdliui. Enfermés par la mer de 
Tartarie, qui rsl l'Oeéan glacé, ces immenses 
pays furent privés des rc:; sources de la navigation. 
Quoiqu'ils soient traversés par quelques-unes des 
plus grandes rivières qui existent dans le monde , 
elles sont à une trop grande distance les unes 
des autres pour ouvrir des routes au commerce 
dans les grands espaces qui les séparent. 

La situation géographique de l'Afrique ollie 
les mêmes remarques et les mêmes résultats. Il 
n'y a dans celle partie du monde aucune des 
grandes navigations que la llallique et l'Adria- 
tique offrent en Europe, la Méditerranée et 
l'Euxin en Europe et en Asie, et les golfes d'A- 
rabie, de Perse, de l'Iode , du Bengale cl de 
Siain en Asie. Les grandes rivières qu'on trouve 
en Afrique sont aussi h une trop grande distance 
les unes des autres pour faciliter une navigation 
intérieure; aussi ne lui out-ellcs été d'auenne 
Utilité. 
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De sotie que la navigation dus anciens peuples 
donne l'explication la plus satisfaisante de leur 
situation éco^J^nique , politique et sociale. Par- 
ration et le perfectionnement do la condition des 
hommes et des peuples, on reconnail que la na- 
vigation y a eu la plus grande part , si on ne 
peut pas lui eu attribuer tout l'honneur et toute 
la gloire. 

L'histoire des peuples modernes est à cri égard 
parfaitement semblable à celte des peuples de 
l'antiquité. Les mêmes causes ont partout produit 
les mêmes effets , et l'on ne peut, sans résister à 
l'évidence , refuser à la navigation tous les pro- 
venu»! t s'étendre de la Méditerranée a l'océan 
Atlantique , au* mers des. Indes, à celles du nord 
et dit sud des Amériques , à la Baltique ; et par- 
tout où elle a pénétré, elle a fécondé ou déve- 
loppe tous les germes de prospérité, de richesse 

SM'est-îl donc pas étrange que ce grand inslrii- 

*\'bir tous les peuplés ; que tous avaient le même 
intérêt de mettre en activité , parce que tous de- 
vaient en tirer le même prolit ; et ce qui est en- 
core plus remarquable, qu'aucun ne pouvait 
négliger sans que tous n'en éprouvassent de plus 
ou moins grandes privations, ait élé pour ainsi 
dire, envahi pat' l'Angleterre , cl soit resté lopg- 
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temps une sorte tic privilège pour elle à leur dé- 
triment! On a de la peine à se le persuader ; mais 
il est certain que l'Angleterre a Jfeoimer des 
lois à la navigation générale, et que les autres 
peuples navigateurs s'y sont soumis tant qu'il lui 
a plu de les faire respecter. 

A la vérité 1 , ces lois ne semblent faites que 
pour la navigation dans les ports de l'Angleterre, 
et pour le peuple anglais, et sous ee rapport, 
ces lois, connues souslei.ornd'.toerfenni'i^/™, 
ne portent en apparence aucune atteinte à la 
navigation des autres peuples. Elles se bornent 
en c.lïrt à leur interdire l'Milree des porls d'An- 
gleterre, excepté dans quelques i.'.is rares , elsoua 
des conditions à peu près impossibles; et par 
consignent les autres peuples pouvaient s'en 
mettre à couvert, en portant contre sa navigation 
dans leurs ports les mêmes prnliibilions qu'elle 
leur l'.iisait de s'introduire dans les siens; et la 
conséquence infaillible de ces prohibitions, parti- 
culières eût été la ruine de la navigation géné- 
rale, et la perte absolue de ses inépuisables bien- 
faits, q 

Il parait que la Suède seule aperçut les con- 
séquences de l'acte de navigation de l'Angle- 
terre , et lui opposa aussi un acte de navigation ; 
mais on ne voit pas que cet acte ait été exécuté. 
Il est donc permis de croire que l'on ne sut pas 
apprécier les euels de cette mesure nouvelle; on 
prétend même que l'Angleterre ne les entrevit |as, 
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cl qu'elle n'y cherchait qu'un moyen île punir la 
Hollande de son opposition à la révolution politi- 
que du peuple anglais. S'il en est ainsi , el l'on 
ne peut pas en douter , on doit convenir que les 
lumières et la raison ne dirigent pas toujours les 
plus grands ovénemens du monde. 

Ce qu'il y a de certain , c'est que l'acte de na- 
vigation de l'Angleterre a été une des plus grandes 
causes de sa prépondérance maritime, et la rai- 
sun en est évidente. • 

La prohibition de ses ports aux peuples navi- 
gateurs, sans renoncer à naviguer dans leurs 
ports, conservait à l'Angleterre les avantages de 
toute la navigation, et privait ses concurrens 
d'une partie de ses avantages. Elle s'attribuait des 
profils sans partage avec eux , et participait à 
leurs profits communs ; elle s'enrichissait par 
conséquent de leurs richesses el des siennes. 

Qu'en est-il résulté ? C'est que la navigation de 
l'Angleterre a pourvu exclusive nie ni aux besoins 
du peuple anglais , et a concouru avac les autres 
peuples navigateurs à l'approvisionnement de 
leurs propres besoins. Sa puissance maritime s'est 
donc formée de ce qu'elle conservait à leur exclu- 
sion, et de ce qu'elle leur prenait sans équivalent, 
et cette inégalité dans ses relations maritimes lui 
a donné une prépondérance absolue, contre la- 
quelle on a inutilement essayé de lutter, et qu'on 
s'accoutumait à regarder comme inébranlable. 
Mais les événemens ont dissipé l'illusion non-seu- 
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Il i,.. i.l .J. . 5,f„.|„ . «. ... . . .| I pl u( (|i jii-. . 

iUs «[i.ili.iii-urs mx-mcnie* . 

Si I ii[i|inii;i m il ■• l.i 11 :11a mit- li la réiolinioit 
politique ili- T \n,-li-l. i ri- iln'U à celle-ci son aeie 

n ii i|;.H , i •■ uinliili' il. r J piii^iiu'i' rnlinvili- 

s. ir 1rs iniTi , .i inur l.i luinc il.' I Angleterre 
contra I* rftolutiun friurjHi' a ilirariltf jusque 
dans ses rondrmi'i'is eu edusse rlfravanl et redouté. 
Le système continental a éclaire, tous lus pull plus 
maritimes sur l'usurpai ion de leurs droits , et sur 
lus moyens du la [aire cesser. On a vu que l'An- 
gkerru naviguait d.iris 1rs ports de tous les peu- 
ples, el qu'aucun ne pouvait naviguer dans les 
siens ; d'oii l'on a tiré la conséquence qu'il fallait 
la réduire à la condition à laquelle elle avait ré- 
duit les autres peuples navigateurs. Celle consé- 
quence uUiii exacte et de toute justice , mais l'ap- 
plication devait être libre clspnutanée pour chaque 
peuple , ci ou voulut l'imposer comme un devoir. 
Cette prétention insensée révolta el devait révolter 
les "(niHTiieiiiens les plus disposés ;i la f.dre réus- 
sir. I,a tentative de la foiw a échoué ; mais le 
motif qui la faisait agir a fuit une impression du- 
rable qui doit avoir son effet. A mesure que les- 

cuperont des iiioveus de li-.i prouver ut de les dé- 
fundre, ils reconnaîtront que, si l'Anglelen i: 
trouve des avantages à leur fermer ses ports , ils 
auront les mêmes avantages à la bannir de leurs 
ports. La seule difficulté eousislc a remplacer suit 
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service, ce qui tin peut se Taire qno graduelle- 
ment et avec le secours du temps ; mais cela ne 
change rien à la question, il suffit qu'elle ne soit 
|ias insoluble, et elle ne l'est pas, si tous s'appli- 
quent à pourvoir à leurs besoins avec leurs pro- 
pres ressources, i l l'iieimragcni leur navigation par 
des primes , qui d 'ulmnl nécessitent quelques Sa- 

peuples navigateurs srtml parvenus à se Suffire à 
eux-mêmes, et peunniif sans désavantage fermer 
leurs ports à l' Angleterre, eoninie elle leur a fermé 
les siens , c'en sera fait de la domination de l'An- 
gleterre sur les mers. Il ne lui restera même pas 

velle raison de persister dans snn expulsion de 
tous les porls ; elle dominerai! sans partage , mais 
à quoi lui siTvirait une domination sans sujets? 

Celte perspective sinistre n'a pas échappé à la 
perspicacité de l' Angleterre , et elle a pris le parti 
de renoncer par degrés à son système d'exclu- 
sien, et de le remplacer par un système de réci- 
procité. Il faut en convenir , c'est se tirer habile- 
ment d'une position di II ici le ; mais son succès est 
ii 11 moins douteux. 

11 est impossible que If-; peuples navigateurs ne 
s'aperçoivent pas qu'avec la supériorité que l'An- 
gleterre s'est acquise par sa navigation, si long- 
temps prohibitive, la réciprocité n'est qu'un voile 
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destiné h cacher l'inégalité de la concurrence 
Les trois millions de tonneaux que h navigni^ 
de l'Angleterre emploie à l'approvisionnement de 
Ions les pays maritimes ne diminueront pas d'un 
seul par la réciprocité, et pourquoi ? C'est que 
ces pays en ont actuellement un besoin indis- 
pensable, et qu'ils n'ont ni le moyen ni l'espoir 
de sen passer, tant qu'ils n'encourageront pas 
leur navigation par des primes nécessairement 
exclusives de la réciprocité. , 

A quoi servira d'ailleurs la réciprocité à des 
peuples qui ne peuvent pas sullire à leur appro- 
visionnement? Entreront-ils en partage do la na- 
vigation de l'Angleterre, quand leur navigation 
est msullisante pour leurs besoins ? La réciprocité 
n'est donc qu'un moyen de légitimer la probibi- 
tion qui se décréditait chaque jour, et ne résiste- 
rait plus à un nouveau système continental. 

Il y a donc lieu de croire et d'espérer que les 
peuples navigateurs, éclairés sur le système pro- 
hibitif de l'Angleterre, sauront se préserver de 
son système de réciprocité, cl en délruiront l'ef- 
fet par un système restrictif qui , par l'amélio- 
ration progressive de leur navigation , les déli- 
vrera du joug de l'Angleterre, et rétablira enfin 
l'égalité proportionnelle sur h base de leur puis- 
sance relative. L'intérêt de la civilisation générale 
et de h condition de l'espèce humaine est dans 
l'indépendance mutuelle des peuples. 11 faut la 
conserver partout où elle existe , et la rétablir 
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partout où elle a été usurpée. Ce vœn de la jus- 
lice cl de la raison peut déplaire à l'oppresseur , 
mais il doit plaire aux opprimés. 

O 

OFFRE. — Ce mot exprime la mise en vente des 
services et des choses qui sont dans le commerce. 

Isolée l'oiïre n'est rien , mais rapprochée de la 
demande elle joue un grand, rôle en économie po- 

La demande el l'office sont la mesure des sa- 
laires, des profits du capital, de la rente de la 
terre et de la valeur vénale des produits du tra- 
vail. Selon que l'offre est supérieure à la demande , 
ou la demande à l'offre, la valeur vénale de tous 
les services , de tous les emplois et de tous les 
produits du travail est haute ou basse , el de leur 
hausse ou de leur baisse résulte l'état progressif, 
stationnaire ou rétrograde de la prospérité d'un 
pays. 

11 semble que ce serait ici le cas de rechercher 
quelles sont les causes do la supériorité de la de- 
mande sur l'offre, et vice versa; mais il suffît de 
dire que ces causes sont de la même nature que 
celles qui produisent la richesse. Ce n'est donc que 
par l'ensemble de la science économique qu'on 
peut s'en former des notions exactes. 

OR ET ARGENT. — Ce sont des métaux 
précieux; mais leur ^irix , quelque grand qu'il 
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soit , rie 1rs met pas hors de In ligne des autres 
produits du Iravail. Comme eux ils soiil soumis 
aux lois de la production , de la circulation , de 
l'éthangc e t du m;in:l)e, ou de l'oirrc et de la de- 
mande. Ils ne si- distinguent que pur la préfé- 
rence qu'ils obtiennent sur tous les autres pro- 
duits , préférence qui eu a fait partout l'inslru- 
menldeséeliani;i s. . Fbjc-lCcm vGF.stTMowiiALE.) 

Tous les peuples ont toujours mis un ai grand, 
prix à l'or cl à l'argent, qu'ils en ont prohibé 
l'es porta lion sous les peines les plus sévères; mais 
celle prohibition i ioujours élé illusoire, comme 
toutes celles oui sont contraires aux intérêts des 
peuples , et ne sont déterminées que par le peu 
de lumières de l'administration publique. Aussi 
l'importation et l'exportation de l'or cl de l'argent 
sont-elles partout aussi faciles que si leur circu- 
lation était lieile. On en attribue la cause a leur 
grande valeur sous un petit volume , qui les sous- 
trait à la surveillance des douanes. 

Ce qu"il y a de certain, c'est ijue c'est à cette 
facilité de la circulation de l'or et de l'argent 
des pays où ils abondent, et où leur abon- 
dance est inutile, dans les pays oit ils sont né- 
cessaires, et où l'on a les moyens de les payer, 
que dérive la stabilité de leur valeur vénale ; ou 
du moins c'est ce qui fait que leur valeur varie 
moins que celle de tous les autres produits du 
Iravail , et que leur variation csl généralement 
leule, graduelle et uniforme. Ou croit que depuis 
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cloquante ans leur valeur baisse, et Ton se fonde 
sur la hausse du blé et des autres produits du 
travail* 

Dans chaque pays l'or et l'argent se divisent en 
trois parties, qui ont chacune leur destination 
particulière. 

L'une forme la monnaie de chaque pays. 

L'autre est Fabriquée pour l'ornement des indi- 
vidus , la décoration des habitations et les usten- 
siles du ménage. 

La troisième reste en lingots, qu'on importe et 
emporte alternativement pour les besoins du coin, 
mi'rce étranger. Ils sont la monnaie de la grande 
république coin me rei a le, qui embrasse le monde 
dans ses spéculations. 

On évalue la quantité moyenne de l'or et de 
l'argent importés en Espagne et en Portugal de- 
puis le milieu du dùi-sepliijiiic sii'rlf jii?<|t[Vn 

francs. ' ^ 

Cette grande importation annuelle de l'or et de 
l'argent a pour objet k fabrication de la mon- 
naie , celle des bijoui et autres objets de Iuïbj 
elle est surtout employée aux besoins du com- 
merce général des peuples. 

Leur rareté , ou plutôt leur insuffisance pour 
les besoins el les passions qu'ils excitent, régie 
leur valeur vénale. . 

Ce qui doit paraître étrange, c'est que l'on 
prétend que la valeur de l'or dépend de celle de 
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l'argent; tandis que celle de l'argent est indé- 
pendante Je la valeur de l'or. Quelle en est la 
raison ?C'cst que la quantité d'argent qu'on donne 
en échange d'une quantité d'or règle sa valeur 
vénale ; tandis qu'on ne peut déterminer la va- 
leur de l'argent par la quantité d'or qu'on donne 
eu échange; mais il liie semble que des quantités 
qui se mesurent les unes par les autres sont à la 
fois mesurées et mesures. On tomberait dans utie 
grande erreur si l'on pensait que la monnaie est 
la mesure de la valeur des produits du travail , 
et qu'ils ne sont pas la mesure de sa valeur. Ce 
serait renverser une des bases fondamentales de 
l'économie politique. 

Avant la découverte des mines de l'Amérique 
la proportion de l'or à l'argent était comme un est 
\ dix on douze, c'est-à-dire qu'on donnait dis à 
douze onces d'argent pour une once d'or; mais 
on ne doit pas iUiribner l' inéiplilé de leur pro- 
portion à celle de leur importation , [îuisqu'il est 
de fait que l' importât ion de 1 argent à celle de 
l'or est de soixante à un. Pourquoi donc la pro- 
portion de leur valeur vénale n'est-elleà présent 
que de seize ù un'.' Différentes causes y concou- 
rent; maiscellequi est prépondérante, c'est qu'on 
emploie plus d'argent que d'or , ce qui rétablit 
leurs rapports dan s des pro|»i'tious moins inégales. 

P ' 
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ment des échanges dont le gouvernement force 
les particuliers à se servir dans leurs transactions 
commerciales. 

Cet instrument destiné à remplacer la monnaie 
métallique, en diffère dans un point fondamen- 
tal qui n'a pas encore été remarqué. 

La monnaie métallique a une valeur qui est 
préférée à toute autre par ceux qui la prennent 
OU la donnent en éeha;ige. Elle est donc un in- 
strument d'échange du choix des échangistes. 

créé par le gouvernement. Il n'est pas une 1 va- 
leur préférée; il n'en a point de préférable à au- 
cune autre; il n'en a point qui lui soit inhérente. 
Toute sa valeur est fiduciaire , c'est-à-dire qu'on 
a l'espérance que sa valeur sera remboursée par 
le gouvernement qui l'a émise. Il n'est donc pas 
un instrument choisi par les échangistes, mais 
un instrument qui leur est imposé. 

De cette diiléicncc cuire les deux instrumeus 
d'échange découlent des effets contraires, mais 
analogues à leur nature particulière. 

Comme tout le monde préfère la monnaie mé- 
tallique à tout autre produit du travail, les échan- 
ges ont la plus grande activité , et leur mouvement 
donne la plus forte impulsion à la production et à 
la consommation. 

A la production parce que le producteur est 
stimulé par la possession de la monnaie, objet de 
ses désirs. 
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leur prié par lu désir des jouissances à se priver 
de la monnaie qu'il affectionne , a la certitude de 
la recouvrer par plus de travail, d'habileté et de 

11 n'eu i.'Sl pas ainsi du papier-monnaie, quand 
il remplace la moniinii- duns lis échanges. Comme 
il n'a parlui-mOmi mu un attrait, qu'on ne le prend 
que par nécessité, et qu'on s'en défait aussitôt 
qu'on le peut , les échanges n'ont d'autre mobile 
que ies besoins réciproques des échangistes. Tous 
gardent leurs produits amant qu'ils le peuvent, 
parce qu'ils les préfèrent au papier-monnaie qu'on 
leur donnerait en échange, et ils ne s'en défont 
que lorsqu'ils sont assurés de l'emploi du papirr- 

D'où il résulte évidemment que les échanges 
n'ont de stimulant que la nécessité, font languir 
la production et la découragent. 

Sans doute le peu de prix qu'on met au papier- 

c'est en effet ce qu'on a remarqué par tout où l'on 
a introduit le papier-monnaie; mais ou s'est évi- 
demment mépris lorsqu'on a cru que cette con- 
sommation éphémère devait mériter quelque con- 
sidération au papier-monnaie. Toute consomma- 
tion n'opère pas nécessairement la reproduction 
des produits consommés ; elle n'a cet effet qu'au- 
tant que le consommateur oflre.au producteur 
un équivalent de ses produits, dont il est content 
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et satisfait. Le papier-monnaie n'a pas cet avan- 
tage : i) doit donc arriver que la consommation , 
quoique très-active, ne communique pas son ac- 
tivité à la production ; celle-ci ne reçoit de mou- 
vement que des nécessitésdu producteur, et, par 
conséquent, il n'y a ni excédant de production , 
ni économie des oi^ommul.ifuis , ni accroissement 
des capitaux , ni aucune des causes de la prospé- 
riîé et de la richesse des peuples modernes. 

Tout ce qu'on peut espérer dans un (cl état 
des choses, c'est que la richesse reste station- 
naire, et cet espoir n'a même aucun fondement. 

Le discrédit inhérent à la nature du oapier- 
inonnaic lui fait bientôt éprouver une baisse 
dans son échange avec 1rs autres produits du tra- 
vail ; les changes étrangers haussent de toute sa 
baisse, et l'étranger en profite pour vendre cher 
ses produits et acheter à bon marché ceux qu'il 
paie en papier-monnaie. Son exemple influe sur 
létal du marche intérieur : les produits haussent 
dans la proportion du discrédit de la monnaie. La 
ennsommalion est ii ri';;ulieiv , le desordre pénètre 
dans toutes les relations, et le pays s'appauvrit 
et se ruine. 

Cet aperçu me dispense d'entrer dans le détail 
des autres vices du papier-monnaie, résultant du 
rincerlitude.de sa proportion avec les besoins de 
ta circulation, des risques de la falsilication et de 
la variation de la valeur monétaire. 

Comment donc quelques écrivains ont-ils pu 
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croire qu'on peut toujours maintenir la Valeur du 
papier-monnaie en proportionnant son émission 
nuN besoins de la ri roiii.it ion .' Comment n'ont-ils 
, pas observé que cette valeur ne s'est maintenue 
dans aucun des pays qui ont eu le malheur de re- 
courir au fatal expédient du papier-monnaie, 
qu'aucun n'a pu armer sa baisse, pas même l'Angle- 
terre , dont on ne contestera passans doute l'habi- 
leté, l'attention cl la sollicitude dans ta conduile 
de ses affaires. Partout le discrédit du papier-mon- 
naie , a forcé d'y renoncer , et le retour à la mon- 
naie métallique a produit des secousses, non moins 
funestes que le papier-monnaie , à la prospérité 
publique et particulière. 

Ainsi, tout me parait se réunir pour justifier 
l'cloignement des peuples pour le papier-mon- 
naie, cl loul doii lit ire sentir au\ youverneincns 
qu'il est de leur devoir de les préserver de ce dé- 
plorable fléau. 

PAUVRES. — On entend par ce mot les in- 
dividus qui, dans toutes les classes de la popula- 
tion, sont privés de tout ou de partie des eboses 
nécessaires à la vie physique et sociale. 

Dans tous les temps et dans tons les pays telle 
misérable condition a toujours inspiré une ten- 
dre compassion , et le poêle a eu raison de 
dire : 

R« miser sacra. 

De nos jouis on voit, dans Ions les rangs de la 
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société civile, dos personnes vivement émues par 
Ifs souffrances du pauvre , s'ini(Kisci' les sacrifices 
les plus pénibles, et donner l'exemple des plus 
nobles vertus. 

D'un autre côté, la religion chrétienne fait du 
soulagement des pauvres uu devoir absolu , une 
obligation spéciale du sacerdoce, un titre aux ré- 
compfnses de la vie éternelle. 

Enfin le pouvoir social applique des fonds con- 
sidérables aux besoins de l'humanité souffrante. 

Jusqu'ici cette disposition générale des esprits 
a été déterminée par des sentimens généreux , 
ou par des considérations morales et religieu- 
ses; on ne s'est point appliqué à en pressen- 
tir les résultats économiques; on a obéi à l'im- 
pulsion de la sympathie , sans s'inquiéter des avan- 
tages et des inconvéniens qui en résultent pour 
la société civile cl même pour l'espèce bu- 
Mais depuis que l'économie politique a porté la 
lumière sur la nature, les causes et l'usage de la 
richesse moderne, elle a dû nécessairement s'oc- 
cuper de l'emploi des fonds affectés au seeours de 
la pauvreté el de l'indigence, et ses découvertes , 
loin d'être favorables à cette disposition aveugle 
de la fortune^ publique et particulière, doivent 
du moins convaincre les plus incrédules qu'il 
ne suffit pas, pour gouverner les affaires de 
ce monde, de la pureté des sentimens, de la 
droiture des intentions et de la sagesse des vues; 
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il faut encore se tenir en garde contre les inspi- 
rations de la vertu. 

Comme l'homme ne peut subsister qu'avec les 
produits, qu'il se procure par son travail , la po- 
pulation numérique de chaque paya est nécessai- 
rement subordonnée à la quantité des produits 
nécessaires à sa subsistance. 

Et qu'on ne croie pas qu'il est au pouvoir de 
chaque pays d'obtenir toutes les subsistances dont 
sa population a besoin pour vivre; que la pro- 
création de la population et l'accroissement des 
subsistances sont toujours dans d'exactes propor- 
tions, et qu'ils sont également indéfinis et illi- 
mités; il est, au contraire, certain que la fa- 
culté procréatrice de l'espèce humaine est indéfinie 
et illimitée, tandis que la faculté productive des 
subsistances est diîGnie et limitée. Il y a donc un 
point où, malgré la puissance indéfinie de la pro- 
création , la population doit s'arrêter , et ce point 
est celui où s'arrête la production des subsistan- 
ces. Toutes les privations que s'impose l'huma- 
nité, que prescrit la religion, que commande 
le pouvoir social , ne peuvent rien changer à cet 
ordre immuable de la nature des choses, ni 
faire vivre tin individu de plus que celui que 
la faculté productive des subsistances peut nour- 
rir. 

A la vérité, une répartition plus sévère des 
subsistances permet à la charité de reculer les 
limites de la population; mais ce succès est de 
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peu de durée, et la progression indéfinie de la 
population t'a bientôt faîte arriver jusqu'à la bor- 
ne fatale qu'elle ne peut franchir. Alors la charité 
est impuissante pour l'individu souffrant ; elle ne 
peut le soustraire à sa destinée ni l'empêcher de 
përir ; elle doit par conséquent se tenir en garde 
contre ses propres séductions, et ne pas favoriser 
la procréation d'individus dont elle ne peut pas 
protéger la vie. 

Cette première limite n'est pas la seule que la 
charité doit craindre de franchir; elle doit aussi 
s'arrêter devant l'obstacle que lui oppose la loi 
qui règle la distribution des subsistances : loi 
non moins impérieuse que celle qui fixe leur 

Quelle est donc la loi qui règle la répartition 
des subsistances? C'est, pour les classes qui sont 
l'objet de la charité publique, la loi des salaires 
du travail ; et, il faut l'avouer, il est difficile de 
concilier cette loi avec la disposition des fonds de 
la charité publique. 

Les salaires du travail sont la part des classes 
laborieuses dans le fonds des subsistances de cha- 
que pays , part toujours déterminée par l'état pro- 
gressif , slationnaire ou rétrograde de la richesse 
sociale. Si donc les salaires ne peuvent faire sub- 
sister que cent individus, tous les efforts de la 
charité ne peuvent pas donner des subsistances à 
cent un. Tout ce qu'eft fait à cet égard se ré- 
duit, en définitive, à donner à l'un la part de 
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l'autre, pi par conséquent clic déplace la pauvreté 

et ne la soulage pas. 

Le mal peut même être beaucoup plus grand 
qu'il ne le paraii sous ce jioinl de vue. Si , ce qui 
est presque incviiable , la portion des salaires que 
distribue la charité n'est pas aussi productive 
qu'elle le serait, si elle était abandonnée à la 
lu lté de la concurrence, la charité diminue les res- 
sources sociales , et augmente la pauvreté qu'elle 
veut soulager. 

Ainsi la charité marche entre deux ëcueils, le 
déplacement de la pauvreté et son accroissement. 

N'y a-i-il doue pour elle aucun moyen de sui- 
vre le peneliant que l.l nature a gravé si profon- 
dément dans tous les cours .' est-elle condam- 
née à soir des souffrances qu'elle ne peut pas 
soulager? \m sans doute j mais sa lâche est 
d'une nature difil-rcnte, et le champ est eaenre 
asseï vaste pour exercer ses généreuses sollici- 
tudes. . 

lies maui imprévus, aceideriii'U , teiiqioraircs , 
sont de son domaine et lui offrent une ample 
moisson de gratitude et de bénédictions. Là, Il 
ne s'agit plus de faire subsister des individus qui 
ne devraient pas naître , ni de donner des salaires 
à ceux qui ne veulent ou ne savent pas travail- 
ler, ou ne font pas autant d'ouvrages que leurs 
concurrens; là, il ne s'agit ni d'accroitre ni de 
déplacer la pauvreté, il mffaulque continuer les 
salaires à ceux qui en soul privés par un obstacle 



Digilized by Google 



PAUVRES. 331 
temporaire; là, par conséquent, il n'y a point 
de perturbation; i! y a , au contraire , maintien 
de l'ordre et conservai ion de l'économie publique. 
Ainsi, la maladie de l'ouvrier et de sa famille, 
l'incendie de son habitation , la destruction de 
ses outils et de ses instrumens de travail , l'op- 
pression du pouvoir, et une foule de cas sembla- 
bles qu'il est impossible et inutile d'énumérer, 
sont autant d'occasions qui appellent les secours 
de la charité et légitiment ses dispositions bien- 
faisantes. t 

Maïs ici s'élève une question du plus haut in- 
térêt, et digne de fixer l'attention des amis de 
l'humanité. 

Quel est le meilleur mode de distribution des 
secours que la charité peut eonsacrer au soula- 
gement des souffrances temporaires ? Cette ques- 
tion est d'une haute importance. 

Et d'abord il me semble que le concours de la 
charité sociale, de la charité religieuse et de la 
charité particulière, a !e grave inconvénient de 
favoriser la confusion , le désordre et les abus 

D'un autre côté, la e.tiarilé sociale ne répand 
ses bienfaits que par des élablissemens publics 
nécessairement irés-dispendicux , et cependant 
peu propres à remplir leur but. Les préposés de 



Digitized by Google 



3Î2 PAUVRES. 

ces établissemens, et même les plus estimables, 

ne suffit pas dans une pareille situation; quand 
il s'agit de soulager le malheur, il faut sympathiser 
avec le malheureux , s'associera ses angoisses, 
souffrir de ses souffrances. H nu faut pas surtout 
qu'on ait à craindre des dispositions intéressées , 
de l'insouciance et des dilapidations; et malheu- 
reusement ces craintes n'ont été que trop souvent 
réalisées, et décréditent suffisamment ces sortes 
dïi.atilissrmens. 

Qu'on se £arde cependant de tirer de ces con- 
sidérations la conséquence qu'il faut supprimer 
tous les établissemens de charité publique, il y 
en a de si essentiels et de si indispensables, sur- 
tout dans les grandes villes, qu'ils honorent le 
pays qui les possède , et sont les plus augustes mo- 
numens de sa civilisjtion.ToiH.ee qucjc veuxdire, 

eiale doit se circonscrire dans ces établissemens; 
hors de là , et surtout lorsqu'elle entre en con- 
currence avec la charité religieuse et particulière, 
elle doit renoncer à des services qu'elle ne peut 
pas accomplir aussi bien que l'une et l'autre. 

Ce qui est vrai de la charité sociale l'est à quel- 
ques égards de la charité religieuse. Quoique les 
individus qui par religion se dévouent au service 
de l'humanité souffrante, offrent toutes les garan- 
tes qu'ils s'acquitteront avec scrupule des devoirs 
qu'ils se sont imposés; quoique l'expérience rende 
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un témoignage éclatant à leurs vertus, quoiqu'on 
De puisse leur refuser son admiration et son res- 
pect, on dc doit pas se dissimuler que leurs vertus 
sont souvent ud obstacle au succès de leurs œuvres- 
lis sont plus portés à croire qu'à vérifier et d'autant 
plus faciles à surprendre qu'ils sont moins en garde 
contre des vices qu'ils ne soupçonnent pas. Il est 
bien rare que dans la distribution des charités 
religieuses il ne se glisse pas beaucoup d'abus qui 
s'enracinent graduellement et finissent par se 
légitimer. 

La charité particulière est la seule sans incon- 
vénient, et la seule qui réunisse tous les avan- 
tages. Elle n'est jamais déterminée que par la 
certitude du malheur, par la sympathie avec le 
malheureux, par le besoin de se délivrer des peines 
que sa présence fait éprouver. Elle est toute in- 
spirée par l'humanité, la générosité et la vertu. 
Que faut-il pour la rendre aussi profitable qu'elle 
est digne d'admiration? C'est dc rapprocher, dan» 
une association commune, tous les êtres qui, dans 
chaque localité, éprouvent le même sentiment, la 
même pssion , le même besoin pour Se soulage- 
ment des infirmités humaines. Que d'avantages 
pour le public, pour les particuliers, et même 
pour les corps religieux, si tous les secours étaient 
concentrés dans des associations intéressées à leur 
emploi ! Depuis qu'on a vu en Angleterre tout ce 
qu'on peut obtenir de l'esprit d'association, dans 
toutes les calamités humaines et sociales, on ne 
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conçoit ps qu'on ail fait si peu d'efforts pour lu 

faire nailre dans les autres pays. 

Sans doute on doit en attribuer la cause à l'an- 
tique influence des corps religieux , des corpo- 
rations et des déléguésdu pouvoir, qui regardaient 
tous les devoirs de la charité comme un de leurs 
attributs, et l'on doit convenir que d'immenses 

ce n'est pas seulement l'étendue des secours qui 
est désirable, c'est aussi le soin de leur distribut ion, 
elil me semble que, sous ce rapport, la charité of- 
ficielle ne peut pas entrer en concurrence avec la 
charité officieuse, ou, en d'autres termes, avec 
l'esprit d'association. 

Aussi est-il permis d'espérer qu'à mesure que 
l'influence du pouvoir des corps politiques et re- 
ligieux s'affaiblira par la progression des lumières 

humain , et que ses sollicitudes suppléeront à l'in- 
suffisance et à l'impuissance des institutions re- 
ligieuses, politiques i'l .sociales. (F. Popi:t.it[0\.) 

POPULATION. — En économie politique 
on entend par ce mot l'universalité des individus 
qui habitent un pays, sans aucun égard à leur 
état social, ou au mode de leur société civile, et à 
leur état politique, ou à la nature de leur gouver- 
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ncmeut. On n'envisage la population que sons 
le rapport des causes qui déterminent sa pro- 
gression ou sa décadence , et de l'influence de ces 
deux situations sur la richesse générale ; sous ce 
point de vue, le sujet Je la population est d'un 
grand intérêt pour la science économique, et y 
lient une place éminente , surtout depuis qu'un 
ouvrage justement célèbre lui a donné tous ses 
développemens, et en a mis en évidence tous les 
résultats pratiques. 

C'est une vérité fondamentale de cette partie 
delà science, quclarace humaine, comme toutes 
les espèces animales, ne se conserve et ne mul- 
tiplie que dans la proportion de ses moyens de 
subsistance, et qu'elle ne franchit pas impuné- 
ment cette limite qui lui est assignée par la 

. Quand elle les dépasse, les classes inférieures 
sur lesquelles se fait sentir le plus sévèrement la 
rareté des subsistances ne peuvent pas élever 
leurs enfans , et leur mort les punit de l'impru- 
danec et de l'imprévoyance de leurs mariages. 

Vainement l'bumanité du pouvoir, la charité re- 
ligieuse et la sympathie des êtres bienveillsns, es- 
saient-ilsde détourner de ces liasses infortunées le 
fléau de la mortalité, leurs efforts sont inutiles et 
leurs succès aggravent encore le mal auquel elles 
croient remédier. Elles propagent une population 
qui ne devrait pas naître , et qui meurt plus tard 
et plus malheureuse. On ne peut en effet maintenir 
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l'accroissement de la population, malgré l'insuffla 
sancedes subsistances, que par une division moins 
inégale des produits existans, et tant que ces parts 
suffisent à la subsistance de toute la population, 
les lois des pauvres et les secours de la charité 
particulière suppléent à l'insuffisance de la part 
des pauvres par la réduction de celle des ri- 
ches , et jusque là on ne peut qu'applaudir aux 
sentimens géncreux.qui inspirent de si nobles 
sacrifices. . . 

Mais, dos que la somme des produits ne peut 
faire subsister que les trois quarts ou les deux tiers 
de la population , toutes les combinnisons de la 
bienveillance publique et particulière ne peuvent 
pas plus arrêter le dépérissement et k réduction 
des classes inférieures de la population, qu'on ne 
peut les faire vivre sans subsistances. 
• On a prétendu que la progression de la popu- 
lation est nécessairement suivie de la progression 
proportionnelle des subsistances; mais cette opi- 
nion est en opposition directe avec la nature des 
choses et avec l'expérience. 

La faculté procréatrice de l'homme diffère tel- 
lement de la faculté productive de la terre, qu'elles 
semblent avoir une destination différente et même 

Quand la faculté procréatrice de l'homme mul- 
tiplie la population d'un dixième, sa puissance 
s'accroît d'un dixième, et cette progression de 
ses forces est indéfinie, illimitée et géométrique. 
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Il en est tout nul renient de la faculté productive 
de la terre, plus elie produit, moins elle est ca- 
pable de produire, moins die est productive. Elle 
s'épuise par le seul usage de ses forces, et s'anéan- 
tit par la continuité de leur emploi; toutes les 
améliorations que lui prodiguent le génie et l'indu- 
strie de l'homme ne font qu'arrêter sa décadence, 
cl ne peuvent tout au plus que lui conserver sa 
fécondité naturelle; elle est toujours devancée par 
la faculté procréatrice de l'homme et dans l'im- 
puissance de l'atteindre. Il faut pour qu'elles puis- 
sent marcher d'un pas égal que la faculté procréa- 
trice de l'homme s'arrêleel proportionne sa marche 
à celle de la faculté productive de la (erre , autre- 
ment la famine, la maladie et la mort rétablissent 
l'équilibre entre elles. 1 - 

Vainement ohservc-l-on que la consommation 
est le mohile de la production; que, dés que le 
nombre des consommateurs augmente la demande 
des subsistances, cette demande est toujours et 

S'il en était ainsi, il n'y a pas un seul état 
en Europe et dans le monde entier qui n'eût pro- 
portionné ses prodiietions il sa faculté de pro- 
duire , qui , s'il avait sntli de la demande des 
produits agricoles pour déterminer leur culture, 
eut laissé inculte un arc de terre. La faculté illimi- 
tée de la procréation eût demandé continuellement 
à la terrede plus grands produits; et si la demande 
eut été consentie , les états contiendraient dix fois 
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autant de population qu'il y en a maintenant 

à li'lir Surface. 

Mais il ne su (lit pas, pour accroître la produc- 
tion des subsistances , de l'accroisse meut de In po- 
pulation qui il le besoin et la volonté de les con- 
sommer ; il faut encore que ce surcroît de popu- 
lation puisse offrir un équivalent en échange des 
produits qu'elle demande à consommer; mais où 
prendrait-elle cet équivalent? 

Dans les paya civilisés, le seul équivalent que 
les classes inférieures de la population puissent 
offrir en échange de li'ur consommation consiste 
dans leur travail; et il ne suflit pas que le tra- 
vail soit offert, il faut encore qu'il soit demandé. 

Or deux choses sont nécessaires pour que la 
demande du travail .suit pITeetivc. 11 faut des ca- 
pitaux qui cherchent un emploi et des emplois qui 
promettent de bons profits. Sans ces deux condi- 
tions l'offre du travail est sans aucun effet, et l'on 
sent facilement que ces deux conditions n'existent 
pas nécessairement; qu'on ne peut pas les créer 
à volonté, et surtout qu'elles ne résultent pas de 
l'accroisse meut de la population. 

Delà vient que, quoiqu'aucuu pays u'ait pas 
épuisé sa faculté de produire, quoique la culture ne 
soit parvenue nulle pari au dernier degré d'amélio- 
ration, l'inépuisable (acuité procréatrice dtila po- 
pulation ne leur a été d'aucun profit et les abaissés 
dans l'état peu avancé où ils se trouvent. Ce qui 
n'ïst pas- moins digne de remarque , c'est'préci- 
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sèment dans les étais où la production CCI le moins 
avancée que le stimulant de la population est 
le plus faible ; de telle sorte que la production el la 
population sont également stagnantes ; ce qui a 
Tait dire à Adam Smitli : 

ii Lademandede l'homme, commecellede toute 
autre denrée, règle nécessairement la production 
de l'homme CL la propagation du monde entier. » 

Ainsi les progrés du travail , source universelle 
de la richesse, ne sont pas la conséquence néces- 

■ l'accroissement de la population; 

a «si tout accroissement de population, qui n'en 
pas précédé d'un accroisiemrul nVs »uhsistanci-fi , 
i n Irai u<- la pauvreté, la misère cl la ruine de-. 

■ iu Férié urtS de la population, i.f résultat 

est inévitable et ne peut pas être arrêté par les 
secours de la charité publique et partit uliére ; >l 
n'y a de remède assun- qm lia;. s la répression de 
U faculté procréai me de I Iniuinir , réprusion qui 
est eu son pou» m f, il qui les guuvcrnruicns pi u- 
vrnl ..-.i,l i i l'éducalioe du ■■ i. qui lui 
l'ait connaître ses véritables intérêts et lui rend ses 
devoirs plus faciles. (Vtytt PtGVIBf. ) 

PRIMES. — On entend par ce mol les encou- 
ragemens donnés par 1rs gouvernemens , soit en 
argent, soit de loul autre manière, à toutes les 
sortes d'industrie inlellei luelle, spéculative et 
mécanique, dans l'intention de les introduire là 
où elles n'existent pas, de favoriser leur dcvelop- 
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pement là où elles existent , et d'assurer l'expor- 
tation de leurs produits. 

On range 1rs primes cri deux classes : 

Celles en faveur de la production Forment une 

Et celles en faveur des exportations composent 
l'autre. 

On est généralement d'accord que les primes en 
faveur de la production produisent de bons effets. 

Qui pourrait en effet contester l'utilité et les 
avantages de eelles qui influent sur la produc- 
tion et les progrés des arts , des sciences et des 
lettres? 

Sans doute il n'est pasimpossiblequela richesse 
individuelle et surtout l'esprit d'association sup- 
pléent en grande partie aux primes prélevées sur 
la richesse publique ; mais qu'il s'écoule de temps 
avant ce phénomène delà civilisation ! et quand les 
primes n'auraient d'autre mérite que celui d'accélé- 
reries inappréciables bienfaits des lumières géné- 
rales et particulières, des travaux intellectuels et 

toute ta reconnaissance des hommes et des peuples. 

Ce qui est vrai des prîmes consacrées aux arts, 
aux sciences et aux lettres, ne l'est-il pas égale- 
ment des primes affectées à toutes les industries 
productives? 

Ici la question change de face. 

Le protecteur naturel de toute industrie pro- 
ductive est le consommateur de ses produits, el 
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si cette protection ne lui suffit pas , on voudrait 
inutilement y suppléer par des primes , on , ce qui 
est la même chose: , par des tributs imposés sur 
toute la population pour la satisfaction d'un pe- 
tit nombre de consommateurs. Dans ce cas , il faut 
s'en tenir rigoureusement au principe établi par 
Adam Smith : 

n Qu'il ne faut pas forcer le capital d'entrer dans 
« un canal moins avantageux et souvent même 
» désavantageux , parce que c'est déranger la dis- 
» tribulion naturelle des capitaux et du travail. » 

Malgré la vérité et la justesse de ce principe 
auquel on ne peut refuser sof hommage, on doit 
sentir que son application n'est pas absolue, sans 
exception et saris restriction ; il y a peu de prin- 
cipes absolus , si même il en existe en économie 
politique. Sans doute il faut toujours avoir pré- 
sent à la pensée le principe d'Adam Smith, 
quand il s'agit d'accorder des primes à l'in- 
dustrie productive; mais on ne doit pas les ex- 
clure toutes les fois qu'elles peuvent introduire 
dans un pays un genre de production qui peut y 
prospérer, accroître la masse du travail, et offrir 
de nouveaux emplois au capital. N'est-ce pas ainsi 

rations de l'agriculture, l'établissement de toutes 
les branches d'industrie et de commerce? Les pri- 
mes ne sont alors que des avances qui porte ut des 
fruits aboudaris , et finissent par enrichir les 



;142 PRIMES 

Qu'on Dédise pas qui: l'intérêt particulier est 
un plus puissant promoteur et un guide plus sûr 
des créations industrielles que les gouverncmens 
qui consacrent des prîmes à les provoquer ou a 
les encourager; cela serait irai , si le gouverne- 
menl voulait Taire par lui-même , et devancer par 
ses soins les inspirations du génie, de l'industrie 
«I du commerce ; mais quand il se borne à les en- 
courager et à les seconder dans leurs entreprises 
par des primes qui atténuent leurs risques, il ne 
fait que remplir la lâche qui lui est imposée par la 
salure des choses, et dont l'accomplissement doit 
le plus l'honorer yeux des peuples et de la 
postérité. 

Vainement dit-on que si l'on ne doit pas accor- 
der des primes à l'industrie qui prospère, on doit 
les refusera eeile qui est en perle , parce que c'est 
détourner le capital d'un emploi avantageux pour 
le porter dans un autre qui est ruineux pour lui. 

Je ferai remarquer d'abord que celte objection 
u'aitciu! pis les industries qui n'existent pas en- 
core, et qui non-seulement provint ii'occasio- 
ncr aucune perte , mais peuvent donner de grands 
profils; il ne serait pas sage de repousser une es- 
pérance raisonnable et de lui refuser tout sa- 

Cette objection n« s'applique pas davantage 
aux industries qui out à lutter contre l'industrie 
étrangère, qui ne sont pas encore parvenues 
au degré de perfection nécessaire pour soutenir 



Digitized by Google 



ger. 

îalogues, qu'il 
serait trop long d'énumérer, les primes peuvent 
être grande me nt utiles, quoiqu'elles détournent 
une partie du capital des emplois plus productifs 
vers lesquels il se serait porté. Tout ce qu'il 
faut pour motiver ce sacrifice , c'est qu'il ne soit 
lait qu'à des espérances raisonnables , à des amé- 
liorations et à des perfectionnera e» s qui , dans un 
temp* plus ou moins rapproche, produiront de 
riches indemnités; c'est surtout que ces primes 
cessent dés qu'elles ne sont plus nécessaires ou ne 
peinent plus produire l'effet qu'on eu devait at- 
tendre. 

A quoi doue s'applique, en dernière analyse, 
le principe si judicieusement établi par Adam 
Smith. 

Au seul cas où un pays entreprendrait de sou- 
tenir par des primes un genre d'industrie et de 
commerce qui serait en perle, et qui n'aurait 
aucune chance de prospérité. Or vit-on jamais 
rien de semblable sous un gouvernement éclairé 
et attentif aux grands intérêts qui lui sont con- 
fiés? 

Il n'est pas sans exemple cependant que des gou- 
vcrneuicus soutiennent par des primes très-dis- 
peudieuses la j*Viie maritime, quoiqu'on n'ait au- 
cune assurance que dans un temps plus nu moins 
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éloigné elle ae suffira à elle-même; maisalors les 
primes ont moins pour objet les profils de celte 
industrie que les progrès de la marine et tous les 
avantages politiques qui en résultent. 

Il est donc évident que le principe lutélaire de 
l'emploi des capitaux n'a que peu on point d'ap- 
plication aux primes qui ont pour but la produc- 

Quant aux primes relatives aux exportations , 
elles ne méritent pas à beaucoup prés la mùme fa- 
veur que celles qui sont destinées à la produc- 
tion ; elles ne doivent pas cependant subir indis- 
tinctement la proscription que leur inflige le 
principe d'Adam Smith. 

El d'abord on convient que le drawback , ou 
la restitution des (axes imposées sur les produits 
destinés à l'exportation, est non-seulement sans 
inconvénient,' mai* utile el avantageux. Celle 
restitution se borne en effet à décharger les pro- 
duits exportables de (axes qui, en élevant leurs 
prix, les rendent moins propres à soutenir la 
concurrence, dans le marché étranger; de sorte 
que si les (tapiiau* cmplnvés à obtenir ce genre 
de produits, lors même qu'ils étaient assujettis h 
des taxes, leur donnaient des prolits sufiisaiis, 
leur emploi sera encore plus profitable lorsque 
leurs produits seront exempts de laxes : nul doute, 
par conséquent, ■sur l'utilité de ee genre déprimes. 

A l'égard des autres primes on soutient qu'el- 
les rentrent dans la catégorie de celles qui dé- 
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tournent le capital d'un emploi avantageux, pour 
le porter dans une autre moins avantageux et 
peut-«tre même désavantageux. 

Je ne nierai pas que tel ne puisse être l'effet de 
la plupart des primes d'exportation; mais je dirai 
encore ici que la règle ne doit pas être absolue, et 
qu'il est une foule de cas où elle doit céder à des 
considérations qui nécessitent sa modification. 

Si , par exemple , un commerçant forme le pro- 
jet d'introduire les produits de son pays dans des 
marchés étrangers où ils sont inconnus, et s'il 
n'est retenu que par l'étendue ries risques aux- 
quels il s'expose, serait-ce, de la part de son gou- 
vernement , manquer de lumières et de prudence 
que de lui accorder des primes capables d'alléger 
ses risques et ses chances, et ne suffit-il pas, pour 
autoriser de semblables sacrifices , qu'on ait l'es- 
pérance bien fondée d'ouvrir de nouveaux débou- 
chés ;i l'industrie du pays. On peut d'autant moins 
hésiter à cet égard, que c'est à de semblables se- 
cours qu'on doit l'établissement colonial de l'Eu- 
rope dans toutes les parties du monde. Si ces 
colonies épuisèrent d'abord l'Europe d'hommes et 
de capitaux; si elles les détournèrent du moins 
des emplois plus tuiles qui les occupaient, on doit 
convenir aussi que ces colonies se sont généreu- 
sement acquittées des avances qu'on leur avait 
faites; qu'elles ont versé en Europe d'immenses 
richesses , changé ses destinées , et ouvert devant 
elle un avenir de prospérité et de puissance dont 
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il est impossible de mesurer par la pensée la 

grandeur et les prodige*. 

Serait-ce dont être moins sage et moins pru- 
dent si l'on balançait encore par des primes les 
risques d'un commerce ir.régulicr avec l'étranger, 
et si, par leur secours, on parvenait à le régu- 
lariser. 

Ce problème s'est élevé à l'occasion de la prime 
accordée par le gouvernement anglais pour en- 
courager l'exportation de ses grains. Pendant un 
long espace de temps, des diseussions très-élen- 
dues se font élevées sur ce sujet; les meilleurs 
ouvrages d'économie politique de l'Angleterre y 
ont pris part , et même depuis que la prime a été 

dû eependant la réconcilier avec ses détracteurs. 
11 est prouvé eu clFet, par des laits authentiques 
et irrécusables, que, depuis l'établisse ment de la 
prime jusqu'à sa suppression, la valeur des blés 
exportés surpassa la valeur des blés importés d'une 

un débouché qui en favorisa la production ; que 
ses profils sur celle e*|iorlation couvrirent les 
pries que durent oecasioner les importations qui 
eurent lieu pendant les mauvaises récoltes, et 
qu'eu dernière analyse, le commerce des grains , 
sj pcrilleuï pour les commeieaus , leur dunnii les 
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mimes jffofits qu'ils auraient obtenus dans les au- 
tres branches du commerce. Dans ce cas la prime 
parvint à régulariser le cqmmerce des grains, le 
plus périlleux de tons les commerces, et te plus 
utile si l'on était assuré de le régulariser. 

Ce résultat incontestable et incontesté me sem- 
ble devoir relever les prîmes sur les exportations 
de la défaveur qu'Adam Smith leur a montrée, et 
je crois qu'on peu! admettre, comme une vérité 
certaine , que les primes qui tendent à régulariser 
les commerces irréguliers doivent «re exceptées 
du discrédit que le principe d'Adam Smith a jeté" 
sur les primes d'exportation. 

En un mot, les primes qui encouragent ta 
production sont presque toujours utiles et pro- 
fitables, et celles qui ouvrent de nouveaux débou- 
ches aux produits ou qui régularisent les chances 
de leurexportalion, forment des exceptions néces- 
saires et indispensables au piiucipc qui établit les 
avantages de la liberté de l'emploi des capitaux. 

PRIS. — C'est une somme de monnaie donnée 
et reçue comme l'équivalent d'une denrée ou d'un 
produit du travail. 

Le prix est réel ou nominal. 

Il est réel, quand la monnaie donnée en 
[laiement est au titre et au poids de s» fabri- 
cation. 

il n'est que nominal, quand lu monnaie u's 
plus le même |K>ids et n'est pltis au ruème litre , 
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e qui arrive par la falsification , l'usure et la 



On ne connaît la somme de monnaie qu'il faut 
donner on paiement du prix des produits, que 
par la connaissance de la proportion de h quan- 
tité des produitsqu'on veut vendre avec la quantité 
de ceux qu'on veut acheter et qu'on peut payer; 
ou , en d'autres termes , le prix est réglé par la 
demande d'acheter et l'offre de vendre; l'accorddu 
vendeur elde l'acheteur forme le prix vénal. 

Ainsi pri* vénal , prix réel et prix nominal ; 
voilà en quoi consiste toute la théorie des prix; 
voilà ce qu'il faut savoir et peut-être tout ce qu'on 
peut savoir; mais les écrivains les plus éclai- 
rés et les plus dignes de faire autorité ont été 

Ils admettent un prix naturel qui consiste dans 
les frais de production el vers lequel gravitent 
tous les autres prix. 

Le prix naturel varie suivant l'étal de la so- 
ciété , les diffioiillês de la production el la nature 
des produits. 

A une é|ioijiip peu avancée de lasoeiété civile, 
(es frais de production consistent le plus sou- 
vent que dans les salaires du travail. Cela a lieu 
lorsque la terre n'est pas appropriée , que chacun 
peut travailler où il vent, ou du moins ni! paiir 
rien pour la lerre qu'il cultive, et lorsque ses 
propres ressources suffisent pour le faire suhsis- 
(i-r pendant son travail : la pèche pourrait en of- 
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frir un exemple non-seulement parmi les peuples 
sauvages, mais même dans quelques pays civilisas. 

A un degré plus élevé de la société civile, lors- 
que la terre est appropriée et qu'on ne peut lu 
cultiver qu'en donnant au propriétaire une part 
des produits de la culture , le prix naturel des 
produits agricoles se compose des salaires de l'ou- 
vrier et de la rente du propriétaire. 

Enlin, lorsque la société civile a atteint le plus 
haut degré de civilisation auquel elle peut par- 
venir, le producteur n'obtient la production qu'en 
payant à l'ouvrier son salaire , ou en lui Faisant 
les avances qui lui sont nécessaires pour travail- 
ler et subsister pendant son travail , et en acquit- 
tant la rente du propriétaire. Alors le prix natu- 
rel consiste dans le salaire du travail, les profits 
du capital et la rente de la terre. 

Si le producteur ne trouve pas dans le prix 
vénal le prix naturel , il est en perte et ne peut 
pas continuer sa production. 

Telle est en substance toute la lliéorie du prix 

Mais de bonne foi , à quoi peut-elle servir dans 
l'usuge? 

Le prix naturel règlc-t-il le prix vénal? Non. 
Exeite-t-il du moin3 quelque influence sur ce 
prix? Non. 

Donne-t on un prix plus ou moins élevé selon 
que le prix naturel est plus ou moins haut? Non. 
Le prix vénal, comme nous l'avons vu, n'o- 
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Mit qu'à la toi du marché et à la concurrent dp 
l'offre et de la demande : le prix naturel lui est 
tout-à-lait étranger. 

Ce prix sert-il du moins au producteur poui 

au marché? Non; car, s'il formai: sa demande sur 
le prix naturel, il n'obtiendrait jamais un prix 
vénal supérieur au prix naturel, et il est de fait 
qu'il l'obtient le plus souvent. 

L'inutilité du pris naturel est donc évidente, 
et l'on a de la peine a comprendre pourquoi nu 
l'a introduit dans la science. Ce qu'il y a de cer- 
tain, c'est qu'il ne sert qu'à la compliquer, à la 
surcharger d'un mystère qui en impose long- 
temps avant qu'on s'aperçoive qu'il no fait hon- 
neur qu'à l'érudition de l'écrivain, érudition ra- 
rement favorable aux progrés de la science. Dans 
mon opinion, l'utilité de la science et la vérité 
doivent faire disparaître le priv naturel , et n'ad- 
mctlreque le priN vénal, réel et nominal. 

PRODUCTION.— Dans le sens économique , 
la production est le travail achevé; l'un est la 
cause et l'antre est le résultat; travailler, c'est 
produire , et produire c'est travailler. Tant que 
la production est un travail , si je puis m'expri- 
mer ainsi , elle ne se distinguo pas de lui , dérive 
des mêmes causes, obéit ans mêmes impulsions, 
suit les mêmes directions, et arrive au même but. 
/•V^-pe Travail. 
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Mai) celte identité cesse dés que la production 

disparaît dans la production, et l'on chercherait 
inutilement en elle des traces de ses premiers 
rapports avec le travail. Qu'elle ait coûté peu ou 
beaucoup de travail , peu importe; il n'en résulte 
pour elle ni avantage ni dommage; elle n'a ni plus 
ni inoins de valeur; elle reste ee qu'elle est, on 
plutôt ee tpie la font les nouveaux rap|Kirls dans 
latquets elle se trouve. 

Destinée à satisfaire des besoins ou à procurer 
de l'aisance, des commodités et des jouissances, 
elle tombe dans la dépendance des besoins et des 
moyens de consommer. 

Est-elle sans demande? personne n'a-t-il le be- 
soin ou le moyen de la consommer? elle est inu- 
tile, quelle que soit son utilité; elle est sans va- 
leur, fût-elle d'un prix infini. Mieux aurait valu 
qu'elle n'eût point exisfi ; les fruits du travail 
qu'elle a coûté auraient peut-être trouvé un meil- 
leur emploi. 

Est-il donc vrai que des productions peuvent 
être inutiles? Cela i.'St c:;;t]rmenl certain en théo- 
rie et dans la pratique, et cela arrive toutes les 
fois que la production dépasse les besoins des cou- 
Quelques écrivains ont cependant avaiteé ré- 
cemment que la production crée ta consommation, 
et que si la consommation manque à la production 
c'est parce qu'on ne produit pas 1 asaez. 



332 PRODUCTION 

Quelque révoltant que soit ee paradoxe, il a été 
le sujet d'une controverse assez vive parmi des 
écrivains éclairés ; mais les plus simples réflexions 
suffisent pour faire sentir l'inutilité de cette con- 
troverse. 

Si la production créait toujours et nécessaire- 
ment la consommation, il n'y aurait, jamais de 
surabondance, et ce mot ne se trouverait pas dans 
la langue économique; car que veut-il dire , sinon 
que ta production surpasse les besoins de la con- 
sommation , et que l'action délétère du temps 
détruit ce qui n'a pas trouvé de consommateur. 

Chercherun remède au mal dans le mal même, 
augmenter la production , quand celle qui existe 
surabonde, et prétendre qu'il y aura d'autant plus 
de consommation qu'il y aura plus de surabon- 
dance, c'est le comble de l'aveuglement ou de l'irré- 
flexion. A la production non consommée, ce n'est 
pas de nouvelles productions qu'il faut ajouter pour 
égaler la consommation à la production, c'est le 
nombre des consommateurs qu'il faut augmenter. 

A la vérité plus de production doune plus de 
moyens de consommer, mais ne donne pas plus 
de consommateurs; et si le nombre des consom- 
mateurs n'augmente pas avec les moyens de con- 
sommer, il n'y aura pas plus de produits con- 
sommes, mais il y aura plus de produits perdus 
pour le producteur. 

Ce qui a donné lieu au paradoxe qui m'occupe , 
c'est que la production qui trouve des consom- 
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cl que multiplier les moyens de consommer a 
paru offrir la certitude de la consommation de 
toute la production. Mais ce ne seul pas les moyens 
do consommer qui sont la mesure de la consom- 
mation, il faut encore des consommateurs. Sans 
eux on aura beau multiplier les moyens de con- 
sommer, on n'aura poi* de consommation. 

Le grand intérêt des peuples est d'assurer des 
consommateurs à l;i production , cl non d'étendre 
la production sans aucun égard à la consomma- 
lion : les débouches peuvent manquer à la pro- 
duction, c'est un grand mallieur pour un pays; 
mais il est bien rare que la production manque 
aux débouchés, et dans ce cas, co n'est qu'une 
privation d'avantages, et non une perte réelle. 
Qu'on consulte l'expérience pari iciiliére. et géné- 
rale, ce creuset où s'épurent les vrais principes, 
et l'on verra que l'Europe n'a augmenté ses pro- 
ductions, sa prospérité et sa puissance que par 
les débouchés que lui ont ouverts ses nombreuses 
colonies dans toutes les parties du monde. Au- 
jourd'hui même, quels sont les peuples dont la 
production est la plus étendue, [a plus abon- 
dante et la plus riche'. 1 Ce sont, sans contredit, 
ceux qui ont les plus vastes débouchés. Quand on 
a de pareils exemples sous les yeux , c'est les fer- 
mer à la lumière que de chercher des débouchés 
à la production dans la production même. 
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Ce sont les débouchés qui assurent la consom- 

duclioo. Que la demande de la production l'em- ' 
porte sur l'offre du producteur, e! lii production 
sera consommée, et sa consommation lui donnera 
toute la valeur qu'elle peut et doit avoir. Il vaut 

et attende la production, que si le producteur 
cberchaitle consommateur etlui offrait la produc- 
tion. Tels sont Ils principes régulateurs de la pro- 
duction que ne peuvent altérer de vains paradoxes, 

PROFITS. — On entend par ce mot la pan de 
chaque individu-dans la production effectuée par • 
le travail d'un pays , production qui compose son 
revenu total. 

Cette part de l'individu dans le revenu du 
pays, peut lui appartenir à trois titres : comme 
salaire de son travail , comme profit de son ca- 
pital , ou comme rente de sa terre. Ces trois titres 
ne s'excluent pas; ils peuvent au contraire se cu- 
muler, et rien n'empiehe que la part Ju même 
individu ne se compose de salaire, de profit du 
capital et de la rente de la terre. 

Lorsqu'il cultive sa terre avec son capital, toute 
la production de sa terre lui appartient , et il ne 
la partage avec personne. 

S'il ne cultive sa terre qu'avec le secours d'un 
capital qui ne lui appartient pas , il n'a droit qu'au 
salaire et à la rente. 
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Ou s'il cultive avec son capilal une terri; c|ui 
n'est pas sa propriété . il ne perçoit que le salaire 
du travail et les profits du capital. 

Enfin, si la terre et le capital nt lui appartien- 
nent pas , sa part, se réduit au salaire de son t ra- 
il en est de même du partage des produits des 
manufactures et du commerce; il n'y a de diffé- 
rence, par rapport h ers deux genres d'industrie, 
que dans un seul point; c'est que la rente de. la 
terre se confond avec le capilal , ce qui réduit le 
partage des produits à tiens paris , l'une pour les 
salaires du travail , et l'autre pour les profits du 
capital. Ces deux parts sont n'unies ou séparées , 
selon que les individus travaillent avec, leurs ca- 
pitaux, ou avec des capitaux qui ne leur appar- 

Ces trois grandes divisions du revenu en sa- 
laires du travail, en profits du capital et en renie 
de la terre comprennent non-spulement l'ouvrier, 
le capitaliste et le propriétaire du sol; mais aussi 
tous les services publics et privés qui leur sont 
rendus individuellement ou collectivement; ce 
qui opère une sous-division dans le partage du 
revenu, nfttis n'altère point la régularité de sa 
division générale. 

Y a-t-il des lois régulatrices des salaires du 
travail , des profits du capital et de la rente de la 
terre ? On le croit, et il faut avouer que dans 
aucune partie de la science on n'a développé plus 
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de pénétration , de sagacité et de discerne oient. 
Toutefois , ces lois sont subordonnées à tant de 
modifications est d'exceptions, qu'on est égale- 
ment embarrassé par la loi et par l'exception. 

Ainsi l'on admet que dans le même canton il y 
a iiti taux moyen des salaires du travail , et qu'il 
est déterminé par l'état progressif, stalionnaire ou 
rétrograde de la richesse du pays; mais en même 
temps on ajoute que l'influence de la riebesse est 
modifiée par la nature de l'emploi du travail. S'il 
en est ainsi , comment discerner la loi de l'excep- 
tion et l'exception de la loi? Ne relombe-t-on 
pasdansdes faits particuliers qui diffèrent l'un de 
l'autre, se refusent à tout résultat commun, 
et ne peuvent par conséquent être généralisés? Ce 
qu'il y a de moins douteux dans une nialièrrsi obs- 
cure, c'eslque, quelleuue soit la marchedu travail, 
le salaire est nécessairement influencé par l'état de 
la richesse du pays. La raison en est évidente. 

Quand la richesse est progressive , on est plus 
avide de jouissances ; il faut plus de travail pour 
les satisfaire; les ouvriers plus recherchés sont 
plus rares, et la demande du travail 1 emporte 
sur l'offre de travailler ; le salaire hausse par 
conséquent et sa hausse est l'effet nécessaire de 
la progression de la richesse, effet qui ne peut 
être modifié par la nature du travail. 

Par la raison contraire le salaireest stalionnaire, 
quand la richesse reste dans le même état , et il 
baisse quand elle décline. 
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Ces résultats me paraissant certains ut iné- 

M. Malthus est cependant d'opinion que les 
progrés île la richesse nationale ne fou! hausser 
le salaire du travail que dans le seul vas où la 
richesse agricole est progressive tomme les aulres 
brandies de la richesse générale. 

Celle (>| lin ion l'ait dont dépendre les progrès 
de la richesse générale de ceux de la richesse 
agricole. Je l'ai discutée ailleurs dans toute son 
étendue, et la nature de l'ouvrage qui m'occupe 
ne permet pas de la reproduire avec tous ses dé- 
veloppe mens ; il me suffit de faire remarquer 
qu'elle suppose qu'un pays ne peut s'enrichir sans 
augmenter sa population, ce qui nécessite l'aug- 
menta lion de ses subsistances; mais celle suppo- 
silion est en opposition directe avec la civilisa- 
tion et la perfectibilité sociale. Il est, au con- 
traire, certain qu'à mesure qu'un pays s'enrichit 
il fait des progrès dans les arts etdans les sciences; 
que les progrès des lumières abrègent, facilitent 
et perfectionnent le travail, rendent moins néces- 
saire le nombre des ouvriers, et du moins font 
que l'augmenlaiion des classes laborieuses n'est 
point nécessaire. Dans la direction actuelle du 
travail un pays pourrait s'enrichir pendant des 
siècles, sans avoir besoin d'augmenter sa popu- 
lation laborieuse et la quantité de ses subsis- 
tances. 

L'objection de M. Malthus contre l'influence de 
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la richesse sur le salaire du travail est donc sans 

aucun fondement. 

Quant aux prolits du capital , ils subissent aussi 
les lois de la richesse ; mais sou iniluence est tout- 
:\-fait différente de celle qu'elle enerce sur le sa- 

Quand la richesse est progressive, les profita 
du capital haïssent. 

Ils sont dans un état stationna ire tant qu'elle 
reste dans le même état, el ils haussent quand 
elle décime. 

Ces effets sont nécessaire» et inévitables. 

Quand la richesse est progressive , le capital 
abonde; il est plus ni que demandé, el doit 
jwr conséquent baisser. 

Il eu csl anii i uieijt quand la richesse décline. 
Alors sa iloi ailence est accompagnée de la destruc- 
tion du capital ; le mal général péSe plus particu- 
lièrement sur les capitalistes; le capital est rare; 
il est plus demandé, qu'offert, et ses profits s'élè- 
vent dans la proportion du besoin qu'on éprouve- 
Les prolits du capital- sont donc, comme les sa- 
laires du travail, soumis à l'influence de la ri- 
chesse progressive, statiounairo ou rétrograde, 
et celte iniluence ne peut être arrêtée ni modifiée 
par la nature des emplois du capital. 

On a élevé sur les profils du. capital une dilii- 
eullé qui complique prodigieusement leur théorie 
si elle ne la dénature pas. Celte question mérite 
d'autant plus d'allenliou , que sa solution esl enn- 
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traire aux doctrines établies ci jusque-là généra- 
lemenl adoptées par ions ceux qui ont récemment 
ccril en Angleterre sur l'économie politique. 

On prétend que les pr ofils du capital consistent 
dans la dillérenee de la valeur des avances néces- 
saires pour produire une denrée , et la valeur de 
ta denrée quand elle est produite. 

Cette proposition me parait évidemment er- 

Ellc repose sur la supposition que ce sont les 
avances du capital qui produisent la denrée; mais 
il est de fait qu'elles n'y ont pas plus de part que 
les salaires du travail et la rente de la terre ; 
touWs les trois y out concouru, et de leur con- 
cours résu lient leurs droits communs au partage 
de la denrée produite; droits indéterminés que la 
production ne détermine pas, mais qui l'est jus- 
qu'à certain point par l'influence de la richesse. 

A la vérité, si un individu entreprend de pro- 
duire une denrée, elle lui appartient toute entière, 
quand il paie les salaires du travail, l' intérêt du 

profil est de la différence de la valeur des Irais de 
la production à la valeur de la chose produite; 
mais on tomberait dans une grave erreur, si on 
confondait les profits de l'entrepreneur avec les 
profils du capital. 

L'entrepreneur de la production n'est pas plus 
le capitaliste qui a fait l'avance des capitaux que 
l'ouvrier qui a fait l'ouvrage, que le propriétaire 
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dont la terre a concouru à la production ; il peut 
leur être étranger, car il peut n'être ni ca- 
pitaliste, ni ouvrier, ni propriétaire de la terre; 
aussi ses profils ne dérivent-ils d'aucun de ces 
trois titres. Ils ont leur source dans l'art de 
réduire le» Irais de la production, de la rendre 
plus abondante cl d'augmenter s» valeur. Ses pro- 
lits sont, par conséquent, le pris de son génie , 
de ses lumières , de ses talens , de son activité et 
des chances que son entreprise lui fait courir. 
Ils forment une sorte particulière de profits étran- 
gers à ceux des salaires du travail, des profils 
du capital de la terre, et qu'on lie peut pas com- 
prendre dans ces trois grandes classifications sans 
porter le désordre et la coiifusîondans cette partie 
de l'économie politique. 

Enfin la rente de la terre dérive de deux sour- 
ces différentes , de l'état de la richesse et de sa 
fécondité naturelle et acquise. ( Vojret Rente nu 



RENTE DE LA TERRE. — Les produits 
naturels de la terre, qui appartiennent en totalité 
au propriétaire, ne sont pour lui qu'un revenu 
précaire entièrement différent de la rente. 

Celle-ci est toujours supérieure aux produits 
naturels. Si elle leur était inférieure ou même 
égale, le propriétaire n'aurait aucun intérêt à la 
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culture de sa (erre, et probablement ne permet- 
trait pas de la cultiver. 

Qu'est-ce donc qui détermine et règle la rente 
ilu |ii 'rpriétaire? 

11 y a sur ce point deux opinions tl i ifi L i-cii ( i-s et 
toutes deux également recommandables par la 
célébrité méritée de leurs auteurs et de leurs 
partisans. 

L'une fait dériver la rente moyenne de la terre, 
dans chaque canton, de l'état de la richesse lo- 
cale et de la fertilité naturelle et acquise de la 

L'autre regarde lu rente comme l'effet de l'ap- 
propriation de la terre et du monopole qui en est 
la conséquence nécessaire. 

Il me semble que ce dissentiment ne vient que 
de ce que les uns envisagent la renledans sa cause, 
et les autres dans sa quotité; de sorte que tous ont 
également rai son dans le point de vue où ils se sont 
placés. i 

Que l'appropriation des terres soit la cause ef- 
ficiente de la rente , c'est ce qu'on ne peut rai- 

Si en effet la terre n'appartenait à personne, 
si chacun pouvait la cultiver sans rien payer, si 
sa culture ne souffrait pas de sa non-appropria- 
tion , il n'y aurait ni prétexte, ni motif pour im- 
poser une renie au cultivateur; car cette rente 
ne serait d'aucun avantage, ni pour la produc- 
tion, ni pour le cultivateur, ni pour le eonsom- 
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nialeur, ni pour la richesse particulière eltgéné- 

rale. 

La terre aurait la même fertilité que si elle était 
appropriée, sa culture ne serait ni plus ni moins 
dispendieuse; le prix vénal de ses produits serait 
toujours fixé par l'offre et la demande; le con- 
sommateur ne les paierait ni plus cher ni meil- 
leur marché , et le pays ne serait ni plus ui moins 
riche; où serait donc la nécessité ou l'utilité de 
la rente? Évidemment i! n'y en aurait point. 

Ce n'est que lorsque l'appropriation a donné 
la terre aux uns à l'exclusion des autres, que 
ceux qui en sont privés ne peuvent la cultiver 
qu'avec la permission de ceux qui eu sont les 
propriétaires et que cette permission est mise à 
prix, qu'on voit éclore la rente ; alors le pro- 
priétaire de la terre , maître de ses produits na- 
turel», devient le «o-proprié taire de ses produits 
ouUivés , et sa co-propriété a son principe , sa 
cause et son titre dans sa propriété; du moins ils 
sont inséparables et se prêtent un mutuel appui. 
On peut, d'autant moins se méprendre sur la vé- 
ritable cause de la rente, qu'elle n'intéresse que le 
cultivateur, ne pèse que sur lui et n'est acquittée 
aue par ses produits ; preuve irrésistible de la 
relatiou de la rente avec la propriété. 

A la vérité on dit que la rente augmente le 
prix vénal des produits, et qu'elle est supportée 
toute entière par le consommateur ; mais c'est 
une erreur qu'il est facile de rendre palpable. 
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Qu'e3t-ee qui dé ter mine le prix vénal de3 pro- 
duits ; ce ue sont ni les frais de la production , 
ni la tente de la terre; ou , en d'autres ternies, 
ce n'est pas ce qu'ils ont coûté à produire, mais 
ce qu'ils valent au marché, valeur qui dépend de 
la proportion des produits qu'on veut vendre 
avec ceux qu'on veut acheter. Or la vente n'aug- 
mente ni ne diminue l'une ou l'autre de ces deux 
quantités; elle n'a doue sur elles aueuneiuflucnce. 

Seulement; si le prix vénal ne couvre pas le 
cultivateur des frais de la production etde la rente, 
le propriétaire baisse la rente ou la culture cesse ; 
car, dans aucun, ras, les frais de production ne 
peuvent souffrir de l'insuilisance du prix vénal , 
donc la rente n'est pas et ne peut pas être sup- 
portée par le consommateur. Elle n'atteini que le 
cultivateur, parce qu'elle est le prix de ta pce- 
mission de cultiver la terre qui ne lui appar- 
tient pas. 

La rente dérive doue évidemment de l'appro- 
priation des terres ; elle est le pris du monopole 
que cette appropriation établit, elle n'a pas et ne 
peut pas avoir d'autre cause. 

On a cependant essayé de la défendre de* pré- 
ventions qui s'élèvent contre le monopole, et, 
dans cette vue, on lui a assigné trois causes 
également justes , légitimes et raisonnables. On 
les fait résulter, 

i". De la qualité de la ten e qui produit au delà 
des besoins du cultivateur; 



3152 RENTE »E LA TERRE. 

2". De la qualité des produits (le la terre qui 
assure leur consommation par l'impulsion qu'ils 
donnent à la multiplication des consommateurs ; 

3°. De la rareté comparative des terres natu- 
rellement ou artificiellement plus ou moins pro- 

Ces trois causes expliquent bien comment dans 
l'état d'appropriation des terres le propriétaire 
et le cultivateur parviennent à régler le taux de 
la rente , mais elles tic prouvent pas que la rente 
n'appartient pas au propriétaire par la puissance 
de l'appropriation , et c'est là cependant ce qu'il 
s'agissait de prouver. 

Sans doute la qualité de la terre qui produit 
au delà des besoins du cultivateur, qui, par la pro- 
priété de ses produits, assure leur consommation, 
et par sa rareté comparative avec les terres plus 
ou moins productives donne de plus grands ou de 
moindres produits au cultivateur, autorise son 
propriétaire à demander une rente plus ou moins 
forte à ceux qui les cultivent ; mais il nes'agitlà 
que de la quotité de la rente et non de sa cause. 
Ce qu'il y a de certain , c'est que si l'appropria- 
tion des terres n'avait pas lieu , s'il n'y avait ni 
propriété, ni propriétaire , quelle que fût la qua- 
lité des terres , h rente resterait réunie ou con- 
fondue avec la part du cultivateur et ne pourrait 
en être séparée à aucun titre. 

On insiste et l'on dit : 

La qualité du sol , cause première du liant prix 
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du produit, est un présent de la nature à l'homme. 
Si le sol de l.i terre était tel qu'il ne put pas 
produire au delà de ce cpii suffit pour entretenir 
le cultivateur..., quoique la terre put être encore 
monopolisée,.., ta rente ne pourrait pas exister; 
donc la rente n'est pas l'effet du monopole. 

Cet argument est spécieux, mais son illusion 
me parait facile à dissiper. 

Si la qualité du sol, qui est la cause du haut 
prix du produit brut, est un présent de la nature; 
c'est à l'homme qurcullive ce sol qu'elle fait ce 
présent et non à celui qui ne le. cultive pas. Pour- 
quoi le présent que la nature destine aucultivalcur 
passc-t-il du cultivateur au propriétaire? Si ce 
n'est pas en vertu du droit de propriété , quelle 
autre raison pourrait légitimer la spoliation du 
cultivateur au profit du propriétaire? 

D'ailleurs est - il vrai que, dans le cas où la 
terre ne produirait que les frais de la culture , 
elle pourrait être monopolisée? J'avoue que cela 
me parait impossible ; à quoi servirait en effet ce 
monopole? Ce ne serait pas au monopoleur qui ne 
tirerait des produits du la terre que les fruits du 
travail; ce ne serait pas non plus au mono pu Usé, 
car pourquoi le priverait-on d'une terre qui ne peut 
plus être utile qu'à lui, qui est indispensable à son 
existence et sans laquelle il ne pourrait pas exister? 

Supposera-t-on qu'on pourrait monopoliser des 
terres, quoiqu'on ne pût pas les cultiver et dans 
la seule pensée d'en permettre la culture à ceux 
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qui voudraient les cultiver? Mais que signifierait 
un monopole gratuit? ne serait-il pas contraire a su 
nature? monopole et liberté sont contradictoires 
et incompatibles. 

Ainsi, sous quelque point de vue qu'on envisage 
la cause de la rente de la terre , il est impossible 
de lui en assigner d'autre que l'appropriation et 
le monopole qu'elle établît, et l'on a eu raison 
de dire que le propriétaire récolte où il n'a pas 
semé; mais ne résulte-l-il pas de l'appropriation 
et du monopole des terres des avantagea écono- 
miques et politiques qui les légitiment et doivent 
les faire absoudre des inculpations si souvent di- 
rigées et avec tant de raison contre le mono- 
pole? C'est nne question d'une autre ualure que 
celle qui m'occupe en ce moment ; mais ce n'est 
pas ici le lieu d'entreprendre sa solution; il me 
suffit de dire que dans mon opinion elle doit être 
favorable à ce genre de monopole, parce qu'il 
est sans résultat fâcheux et pour ainsi dire no- 

C'est sans aucun fondement qu'on a dit que la 
rente de la terre est un prix de monoj>ole , et 
que le propriétaire tire du fermier tout ce qu'il 
peut en obtenir. Il y a à cet égard deux limites 
que le propriétaire ne peut pas franchir : il ne 
peut demander et le fermier ne peut accorder que 
ce qui est déterminé par la nature des choses , 
toujours indépendantes de la volonté des hommes ; 
ta question de la renie est assujettie à des lois 
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jiositives cl invariables qui eiichninent également 
le propriétaire et le cultivateur. 

Quel est en effet le régulateur de ta rente? C'est 
d'un côté la quantité des produits qu'on peut es- 
pérer de la culture de la terre , et de l'autre le 
prix vénal des produits cultivés. Tout ce qui dans 
ce prix excède les frais de la production , c'est-à- 
dire les salaires du travail et les profits du capi- 
tal , peut être l'objet du débat entre le proprié- 
taire cl le cultivateur pour la fixation de la renie, 
et c'est sur cet excédant disponible qu'il) peuvent 
compromettre et hausser ou baisser la rente. 

Mais si la quotité de la rente dépend du prix 
vénal des produits cultivés de la terre, à son tour 
le prix vénal est subordonné à l'état progressif, 
stationnaire ou rétrograde de la richesse locale. 

La richesse locale est-elle progressive : il y a pl us 
d'ouvrage que d'ouvriers ; le travail est par consé- 
quent mieux payé; les hauts salaires établissent l'ai- 
sance parmi les classes laborieuses, elles multi- 
plient dans la proportion de leur aisance; de plus 
grands produits de la terre sont nécessaires pour 
les faire subsister; les terres sont recherchées et 
la rente augmente dans la proportion de leur 
rarelé ou de leur fertilité relative. La renteatteint 
donc sou terme le plus élevé quand la riolwsse 
locale est progressive. 

On s'est évidemment abusé, lorsqu'on a- ■cra- 
que la rente résulte de la fertilité de la terre 
qui est un présent de la nature à l'homme 
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on ne cultive que des terres d'une fertilité à peu 
près égale, et par conséquent celte fertilité n'est 
que d'une considération sivniKlaii'c dans la (îxh- 
tion de la rente. 

Ce résultat est encore bien plus certain lors- 
que la richesse locale décline ; alors la popu- 
lation suit la décadence de la richesse; moins de 
produits sont consommés et reproduits; leur pris 
vénal baisse , les frais de la production absorbent 
cependant la même quotité du prix vénal, et la 
renie baisse dans la proportion de la diminution 
de la richesse sociale; dans ce cas, la fertilité de 
la terre, loin d'arrêter la baisse de la renie , 
ne ferait que l'accroître par la baisse que l'a- 
bondance des produits occasionc dans leur prix 
vénal. 

Vainement veut-on se prévaloir de ce que les 
produits cultivés de la terre trouvent toujours des 
consommateurs, et ne "peuvent pas suffire à la 
tendance progressive de la multiplication de la 
race humaine; cela n'est vrai que quand la ri- 
chesse est progressive, quand les peuples pros- 
pèrent, quand les populations suivent le torrent 
des prospérités. Dans le cas contraire, les produits 
ne sont pas consommés malgré la demande des 
consommateurs, parce qu'il ne suffit pas de vou- 
loir consommer, il faut encore donner un équiva- 
lent de sa consommation; ce qui manque dans le 
cas de la décadence de la richesse locale. Dans 
cette crise terrible les produits, ne peuvent pas 
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■nation la production. La misère, générale stérilise 
et flétrit la fertilité, ce présent de la nature à 
. l' homme. 

Il me parait donc démontré que la fertilité de 
la terre a peu de part à la fixation de ta rente , 
et qu'elle est presque entièrement subordonnée it 
l'état de la richesse locale. 

Si tel est le régulateur de la renie , il me parait 
inutile d'entrer dans l'examen des développemeos 
qu'on a donnés au système de la rente , présent de 
la nature. Ces développemeos sont très- ingénieux 
sans doute, mais ils compliquent prodigieusement 
la science, et j'ose le croire, sans utilité. 

On veut que certaines terres donnent toujours 
une rente et que ce soit celles qui produisent des 
subsistances; et cependant on est forcé de con- 
venir que certaines terres ne donnent que peti 
ou point de rente, quoiqu'elles produisent des 
subsistances. Ce sont les terres mauvaises ou mû" 
diocres dont les produits couvrent à peine les frais 

temps de prospérité et de richesse progressive , 
parce que les subsistances ont la plus grande 

On veut encore que les terres qui produisent 
des subsistances donnent toujours une rente , 
et même qu'elle soit plus forteet régularise la rente 
de toutes lesterres qui ne produisent que les ma- 
tières premières du vêlement, du logement et 
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des autres commodités de la vie ; mais l'on es! 
encore forcé de reconnaître que cette règle est 
assujettie a une foule d'rM'cpiuius t|ui ['énervent 
et la paralysent, Kiut-il s'en étonner? Le moven 
d'assujétir à la même règle des produits qui va- 
rient d'un canlon à l'autre, de province à pro- 
vince, d'état à état; qui ont un prix vénal selon 
l'état de la richesse locale de chaque canton , de 
chaque province et de chaque état ; et qui sont 
préférés ou rebutés selon qu'ils sont plus ou moins 
convenables aux commodités et aux jouissances 
que désirent ou prescrivent la richesse et l'o- 
pulence. Alors les produits que la richesse de- 
mande avec le plus d'empressement donnent ta 
plus forte renie; et cette rente elle-même est peu 
stable, parce que les goûts de la richesse sont 
mobiles comme elle. C'est s'abuser volontai- 
rement que de chercher des règles invariables 
à des choses qui sont dans une continuelle mo- 
bilité. 

Ainsi, il me parail certain que l'appropriation 
elle monopole des [erres sont la seule cause de la 
renie de la terre, et que sa quotité dépend de 
l'état de la rieliessc locale combinée avec la ferti- 
lité des terres, combinaison qui ne se fait que 
dans le seul cas de la richesse progressive: Là me 
parait être le terme de la science sur ce point im- 

REVENU. — On appelle revenu, la valeur 
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vénale des produits annuels de la terre et du 

Le revenu consiste dans la valeur des produits 
et non dans les produits. Qui n'a que des produits 
n'a point encore de revenu ; r&hange des pro- 
duits |qu'on ne veut pas consommer peut seul 
en donner un, et déterminer sa quotité par fa 
valeur monélairc on vénale des produits. 

Toutefois on tomberait dans une grave erreur 
si l'on considérait la valeur monétaire que donne 
l'échange des produits, comme le revenu; elle 
n'en est, pour ainsi dire, que la mesure; elle 
exprime à quelle somme il s'élève, mais il n'est 
en réalité que les produits que la monnaie [>rul 
acheter. Si , par exemple , l'échange porte la va- 
leur des produits à 100,000 fr. en monnaie, ce 
ne sont pas les 100,000 fr. en monnaie , fut-elle 
d'or et d'argent, qui forment le revenu, il se 
compose uniquement des produits que les ioo,ooof. 
en or et en argent peuvent acheter. 

D'où il résulte que sans l'échange des produits 
en monnaie, il n'y a point de revenu, et que 
l'emploi de la monnaie constitue le revenu et fixe 
sa quotité. 

Quand le revenu embrasse la valeur totale des 
produits annuels de la terre et du travail d'un 
pavs, il prend la dénomination de revenu général. 

Reparti entre les particuliers soit à titre de sa- 
laires du travail, soit à litre de profits du capital, 
soit à titre de rente de la terre, le revenu général 
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forme le revenu particulier; ces trois titres au 
partage du revenu, ne s'excluent pas, ne sont pas 
incompatibles et peuvent se cumuler sans obsta- 
cle et sans inconvénient. Rien n'empêche en effet 
que le revenu d'un individu ne se compose cumu- 
lativenient des salaires du travail , des profits du 
capital et de la rente de )a terre. 

On doit aussi comprendre dans le revenu par- 
ticulier, le revenu de ceux qui rendent des services 
aux salariés, au* capitalistes et aux propriétaires 
de la rente; ce revenu est une sorte de déduction 
du revenu particulier, il en fuit partie, et doit 

Enfin, l'étal, pour satisfaire à ses besoins et ac- 
qui lier ses dépenses, fait des prélévemens directs, 
et indirects sur le revenu particulier, et ces pré- 
li'ïemeus forment le revenu publie. 

Apres la répartition du revenu général en 
revenu particulier il public, il est soumis a 
la consomma tic m individuelle, rt l'un ne voit 
p.is |«iuiquoi cliai un n'en disposerait pas [mur 
•es besoins, ses coraaiodités et «es jmiissa tiers. 
On prétend Cependant qu'il n'en doit |iaa être 
ainsi , et qu'on doit le diviser en deux parties. 

L'une pour Us besoins et Ici salislàciion de 
l'individu, 

Kl l'autre pour la production ultérieure, ou, ce 
qui est la même chose, pour l'entretien du capital , 
aliment et instrument nécessaire de la production. 
{Voytz Capital.) 



Digitized by Google 



374 BETES t.". 

On ajoute que quand la réserve pour l'entretien 
du capital est la même que celle de l'année précé- 
dente , les moyens de travail et de production sont 

1rs mêmes, qu'on peut espérer qu'on obtiendra les 
mêmes produits, et que la richesse acquise n'é- 
prouvera aucune altération. 

La referve est-elle inférieure â relit; qoi l'j pré- 
cédée , il va moins de travail, et la prniiurlioii est 
réduite; les produits éprouvent une réduction 
pfoyOWWOPflk, pi le» animes île la rit tu Ml k 

Knlin, si la réserve est supérieure à <*tk de 
l'année antérieure, il > a plus de moyens de tra- 
•ail , • de produits .1 plu; de richesse. 

Dans ce système , le mobile de la richesse , de 
*es progrès cl de sa priMjrrssinT] imlélinie esl dans 
l'économie progressive du revenu, comme sa dé- 
cadence et sa ruine résultent du peu ou point d'é- 

Ti faut en convenir, celte théorie est très-ingé- 
nieuse, et a dù trouver de nombreux partisans 
parce que , simple et Facile , elle n'exige pas de 
grands efforts pour pénétrer le mystère de la ri- 
chesse ; mais est-elle aussi solide qu'elle est spé- 
cieuse? il est permis d'en douter. 

L'économie du revenu augmente le capital, 
qui, à son tour, augmente !e travail , et celui-ci 
donne de plus grands produits; mais là s'arrêtent 
les derniers effets de l'économie. 

Considérés isolément , les produits ne sonl pas 
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!li richesse, ils Ac sont rien par eux-mêmes, ils 
n'ont qu'une valeur éventuelle, et ce n'est pas 
d'espérances, maïs de réalités que se compose la 
richesse. 

L'échange seul vivifie les produits , leur donne 
une valeur et les fait concourir à la formation 
de la richesse , jusqu'à concurrence de leur va- 
leur; mais l'échange ne s'opère pas par la seule 
existence des produits; il y faut le concours 
du consommateur, et jusqu'à ce qu'il se pré- 
sente, l'échange est impossible, les produits 
restent sans valeur, et l'économie est frappée de 
stérilité. 

Sans doute tout producteur est consommateur, 
niais ce ne sont pas ses produits que le producteur 
consomme, ou du moins il n'en consomme que la 
moindre parlie; la consommation de l'autre par- 
tie ne s'opère que par son échange avec d'autres 
produits qui lui conviennent. Si d'autres produits 
n'existent pas , ou si l'on ne veut pas prendre les 
siens en échange de ceux qui existent, à quoi 
lui serviront^es produits repoussés par l'échan- 
ge. Évidemment ils ne lui seront d'aucun profit 
et seront perdus pour lui. Sera-t-il alors bien 
disposé à s'imposer chaque année de nouvelles 
économies pour augmenter des produits qui, cha- 
que année, lui feront éprouver de nouvelles per- 
tes? ce serait une dérisoire absurdité de le croire, 
et cependant c'est à ce résultat que conduit l'éco- 
nomie progressive et continue du revenu. 



Digitized by Google 



316 REVENU. 

On a pensé que la production crée la consom- 
mation, parce que les produits s'échangent con- 
tre des produits , parce que les producteurs sont 

d'échange. J'ai prouvé aux mots Échanges et Pro- 
limts que celle assert ii m est dénuée de fondement; 
la dillicullé reste donc loul entière, 

L'a-t-on résolue lorsqu'on a dit : 

C'est par son capilal qu'une nation se procure 
ce qu'elle consomnif; son i.';q>jiiil su [uojxirtionne 
à sa consommation ,et toute augmentation de con- 

du capilal, mais nécessite l'emploi d'un plus 
grand capital que celui qui existe. 
On ajoute : 

La dépense d'une nation à laquelle son capilal 
est toujours proportionné, augmente avec son 
revenu , et elle ne peut pas augmenter autrement. 
Si l'augmentation du revenu est économisée , elle 
s'ajoute au capital; si elle est dépensée, l'aug- 
mentation de la dépense provoque l'extension du 
capital. L'économie du revenu augmente donc le 
capilal , pendant que l' augmenta lion de la dépense 
augmente le besoin du capital ; par ce moyen, 
l'augmentation du revenu du pays peut être par- 
tiellement économisée et partiellement dépensée , 
et cela dans des proportions si égales que le revenu 
économisé peut former un capital sullisant pour 
le revenu dépensé; alors l 'accumulation et la 
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dépense marchent à pas égaux , et peuvent aug- 
menter indéfiniment. 

Le résultat de cette augmentation est donc qu'à 
mesure que le revenu d'uu pays augmente, la 
dépense augmente, et que le capital s'a ferait dans 
k proportion de l'augmentation de la dépense. 
Qu'il en soit ainsi quand l'augmentation du re- 
venu précède l'augmentation du capital, je n'en 
fais aucun doute, mais ce n'est pas là notre ques- 

II ne s'agit pas ici de l'augmentation du capital 
après l'augmentation du revenu, mais de l'aug- 
mentation du capital pour augmenter le revenu, 
et dans ce cas il mi* p;iraij uvulent qu'augmenter 
le capital c'est augmenter les produits et non aug- 
menter le revenu, ce qui est Lien différent; 011 ne 
peut transformer les produits en revenu que par 
le secours de l'échange, et, encore une fois, l'é- 
change n'est ni forcé ni assuré par l'existence des 

C'est donc sans aucun motif qu'on prescrit l'é- 
conomie d'une partie du revenu , comme un moyen 
infaillible de richesse; il est permis de croire 
que ce n'est pas par cette route qu'on arrive jus- 
qu'à elle. 

Et d'abord si on descend des hauteurs de la 
théorie pour se rapprocher des faits, on décou- 
vre des résultais bien dhTérens, et l'on ne com- 
prend même pas la possibilité du séparer le re- 
venu réservé pour la production du revenu af- 



Digiîized by Google 



37R REVENU, 
fecté à la consommation sans productioii. On ne 
trouve rien de semblable dans l'usage et la prati - 
que des peuples. 

Les classes laborieuses , industrieuses et com- 
mcrçanles qui vivent de salaires et des profits du 
capital , el celles qui tirent leur revenu de leurs 
services prives , consomment au moins les 5j& du 
revenu généra! , et leurs consommations concou- 
rent avec ou sans économie séparée à la produc- 
tion ; tout ce qu'elles consomment est reproduit ; 
du moins est-il impossible, dans leur reproduciion, 
de séparer ce qui appartient à l'économie ou à la 
consommation sans économie. Si cette séparation 
existe, il est imposable de la rendre sennihlr. 

Km il uiéme vrai ou vraisemblable que dans la 

quelconque qui ne tourne pns direelenient nu in- 
direct men! au profil de la reproduction * 

Le revenu particulier ne se dépense qu'en 
échange d'une valeur en produits ou en services. 
Chaque consommateur est l'échangiste de chaque 
producteur. Tous deux donnent une valeur en 
échange de celle qu'ils reçoivent, et sans doule 
la valeur donnée par le consommateur, el prise 
celte année pour bonne par le producteur, le sera 
également l'année prochaine; toute consommation 
porte donc avec clic le germe et la garantie de sa 

Cette conséquence n'est cependant ni aussi exacte 
ni aussi sûre, par rapport à la consommation du 
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revenu public. Comme il consiste en prélèvemens 
sur le revenu particulier, et que sa consommation 
n'offre au producteur d'autre équivalent que le 
service publie , il est possible que cet équivalent 
ne soit pas toujours suffisant pour stimuler sa 
production , surtout quand les prélèvemens épui- 
sent les forces du producteur, et compromettent 
la force de la production. 

Hors ce cas, la valeur d'échange du revenu 
consomme, quand eile est acceptée librement, me 
semble offrir un gage suffisant de la production , 
et celle cause des progrès de la richesse est bien 
préférable à celle de l'économie progressive du 

Celle-ci est problématique, incertaine et su- 
jette à une foule d'erreurs et d'aceidens. 

Si l'économie du revenu est inférieure à ce 
qu'exige la production ultérieure, les produits 
sont insuffisans pour la consommation, il y a 
souffrance et détresse pour les individus , retard 
et peut - être décadence de la richesse sociale , 
affaiblissement ou perte de forces pour l'état. 

Augmentcra-t-on au contraire l'économie du 
revenu au delà des besoins du capital, on évi- 
tera le danger de l'insuffisance des produits; 
mais leur surabondance ne produira-t-elle au- 
cune calamité? Ne découragera- l-el le pas la pro- 
duction ? ne ruinera-t-elle pas le producteur? ne 
détruira-t-elle pas les capitaux inutilement accu- 
mulés , et n'opposera- t-elle pas un obstacle însur- 
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raontahle aui progrès de la richesse el de la 

civilisation. 

La consommation du revenu sans autre con- 
dition que celle de l'équivalent, n'a aucun de ces 
inconvéniens. Toujours averti par l'impulsion de 
la consommation , le producteur sait s'il doit 
économiser , et provoquer des économies pour 
v tendre sa production et augmenter ses produits; 
l'augmentation du capital ne produit jamais d'en- 
gorgement, son emploi csl assure , les produits 
sont échangés, et leur échange augmente le re- 
venu; alors l'augmentation du revenu précède 
l'augmenta lion de la dépense, le revenu el la 
dépense réagissent l'un sur l'autre , el le capital 
stimulé par leur concours se proportionne à leurs 
besoins. 

Ces résultats rom parai ils de l'économie spécu- 
lative , el de l'économie stimulée par les besoins 
du capital , me paraissent ne laisser aucun doute 
sur les véritables effets de la consommation du 
revenu ; elle doit être entièrement abandonnée à 
la règle de l'équivalent. 

RICHESSE. —Ce mol exprime l'état d'un 
individu, d'un peuple relativement aux nécessités, 
aux commodités elau\ jouissances de la vie sociale. 

N'ont-ils strictement que ce qui leur suffît , ils 
ne sont ni riches ni pauvres. 

Éprouvent-ils des privation* et des souffrances, 
ils sont pauvres et misérables. 
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Il n'y a aucune différence entre la richesse de 
la chaumière et l'opulence des palais , leur na 

également , et marque les degrés qui les séparent. 

Sous ce point de vue , la richesse consiste dans 
les objets matériels qui sont le produit annuel 
de la terre et du travail ; ce n'est pas que l'homme, 
être intellectuel, n'éprouve aussi le besoin des 
jouissances intellectuelles , et qui; les travaux qui 
les lui procurent nedoivent être ajoutés à la somme 
des richesses sociales, mais ils ne sont que des 
accessoires de la richesse matérielle , et doivent 
se confondre avec elle. 

Trois conditions sont indispensables pour as- 
surer aux objets matériels la qualité de richesse , 
ils doivent être durables et' susceptibles d'accu- 
mulation et d'évaluation. 

Us doivent être durables , parce que si le ca- 
ractère de la pauvreté est , suivant un proverbe 
populaire , de vivre de la main à la bouche , le 
caractère de la richesse est d'avoir un fonds d'ob- 
jets matériels, disponibles pour la consommation 
actuelle , ou réservés pour une consommation 
prochaine ou éloignée ; sans la durée des ob- 
jets matériels, la richesse serait, pour ainsi dire , 
annuelle et subirait tous les necidens des saisons , 
toits les changemens , tous les événemens de la vie 
politique et civile. La durée prévient tous ces ris- 
ques ou atténue leurs calamités. 

D'un antre côté , la durée favorise l'accumula- 
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lion des objets matériels qui supplée à leur abon- 
dance et la perpélue. Ou n'a pas encore de notions 
suffisantes de l'étendue des accumulations qu'un 
pays peut effectuer ; ne fussent-elles capables de 
suffire qu'aux besoins d'une année , et cela n'est 
pas impossible , un peuple est à l'abri des calami- 
tés de la pauvreté et de la misère , et pourrait se 
dire véritablement riche. On doit donc regarder 
l'accumulation comme un des plus grands moyens 
de richesse. 

Si la bonté de la nature fournissait à tous les 
habitons d'un pays les objets matériels qui com- 
posent la richesse, et si elle les leur dispensait 
dans la proportion de leurs désirs , le pays serait 
riche au plus haut degré , et l'on ne serait jamais 
dans le cas d'apprécier la valeur des objets qu'il 
consomme; la richesse serait entièrement indé- 
pendante de sa valeur. 

Mais comme la nature n'est libérale envers 
l'homme qu'autant qu'il mérite ses bienfaits par 
son travail , et que les hommes ne jouissent des 
produits de leur travail, que par l'échange qu'ils 
font de ceux qu'ils ont de trop avec les produits 
des autres travaux , il en résulie que l'abondance 
des objets matériels sans la possibilité de leur 
échange réduirait le pays le plus abondant à 
une pauvreté absolue. Tous éprouveraient le sort 
de Tantale , et seraient condamnés au supplice de 
la faim, de la soif et de tous les besoins physiques, 
au milieu île l'accumulation et de l'accroissement 
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îles produits cl des richesses. Gel État n'est pas 
tout-àfail inconnu parmi les peuples civilises , et 
l'on pourrait en citer de nombreux exemples dans 
tous les pays où l'on n'a pas senti la nécessité des 
éo] langes et l'avantage de les rendre faciles et surs. 

Ce danger dispoiL des ijilc les objets matériels, 
durables et accumulés^ peuvent s'échanger les 
uns contre les autres; dés que chaque producteur 
peut avec ses produits se procurer ceux qui lui 
manquent, dés que tes produits de tous sont par 
l'échange rendu» communs il chaque producteur. 
Mais on ne parvient à l'échange des divers pro- 
duits que par leur appréciation. respective , par 
la fixation de leur valeur réciproque et de la part 
de richesse qu'ils renferment; dés qu'on en est 
arrivé là, ce n'est 'plus l'abondance des objets 
0 matériels qui constitue la richesse , c'est leur va- 
leur d'échange. 

La richesse qui, avant la nécessité de l'évalua- 
tion des objets matériels, consistait exclusive- 
ment dans leur abondance, prend un autre ca- 
ractère , dés que l'abondance est subordonnée a 
la valeur d'échange; alors on n'est plus riche 
dans la proportion de l'abondance, mais dans la 
proportion de la valeur. 

Ce qu'il y a de plus étrange dans ce nouvel 
ordre de choses , c'est que l'abondance nuit sou- 
vent à la valeur , et que plus on abonde eu pro- 
duits moins on est riche en valeur. 

On ne peut conserver à l'abondance tous ses 
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avantages qu'en favorisant la consommation des 
produits surabondans , consommation qui seule 
peut leur donner une valeur. 

Ainsi la consommation est, en dernière analyse, 
la mesure de la richesse d'un pays. Tant que la 
consommation est égale à la produclion , les pro- 
duit ont une bonne valeunjet la richesse est portée 



Si les produits surabondent et restent sans 
consommateurs , la richesse diminue non-seule- 
ment de ce qui n'est pas consommé , mais encore 
de la baisse de la valeur opérée par la surabon- 

On ne peut échapper à ces résultats que par 
des débouchés ouverts à l'écoulement des produits 
surabondans, par la facilité" de leur circulation 
du lieu de la production à tous Ips marchés où _ 
ils peuvent trouver des consommateurs , par leur 
perfectionnement et par leur bon marché qui les 
font triompher de la concurrence de leurs ri- 

* Selon que les conditions de la durée, de l'accu- 
mulation et de l'échange sont plus ou moins fidè- 
lement accomplies, l'abondance a plus ou moins 
de prl à la richesse, et les individus, comme les 
peuples sont plus ou moins riches. 

Mais ils sont d'autant plus riches qu'ils savent 
mieux concilier l'abondance de la production aven 
la facililé des débouchés. Si les produits dépassent 
les besoins de la consommation, les produits ont 
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une moindre valeur et lu richesse diminue. Si les 
produits sont inférieurs au* besoins de la con- 
sommation , leur valeur est plus considérable , 
mais la diminution de leur quantité réduit les 
avantages de la hausse de leur valeur. 

Les débouchés font concourir l'abondance, avec 
la valeur , aux propre s de la richesse et 1.1 font , 
dans tous les temps , arriver à son maximum ; 
lorsqu'on ne sait, ou qu'on ne peut pas procurer 
des débouchés à l'abondance, on doit se borner 
à proportionner les produits à la consomma tirai. 
Cette proporlirai conserve la richesse acquise et 
la fait dépendre de la"prospérité locale ; au lieu 
d'en être le principal mobile, comme il arrive 
quand elle reposa sur les débouchés illimités des 
produits de lagerre et du travail , quelle que soit 
leur abondance. 

S 

SALAIRES. — Les salaires sont la récom- 
pense clu travail de l'ouvrier. 
Il sont nominaux ou réels. 
Les salaires nominaux sont ceux qu'on paie en 

Les salaires réels sont ceux qui sont acquittés 
en denrées. 

Dans tous les cas ils sont réglés par une con- ' 
vention particulière entre le maitre et l'ouvrier ; 
mais leur convention n'est pas arbitraire ; elle 
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est subordonnée à des lois générales, qui déter- 
minent sa justice et sa légitimité. 

Les salaires du travail, comme le prix de tout 
ce qui se vend et s'achète , est réglé par la pro- 
portion de la quantité de l'ouvrage avec le nomhre 
des ouvriers. 

S'il y a plus d'ouvrage à faire que d'ouvriers 
pour l'exécuter les salaires sont élevés. 

Si le nombre des ouvriers l'emporte sur la quan- 
tité de l'ouvrage , les salaires sont bas. 

Telle est la loi fondamentale et régulatrice des 
salaires. On n'a découvert que peu de cas qui doi- 
vent la faire modifier , et mf me il n'y en a qu'un 
seul qui soit bien fondé. 

l'ji!' île its iiiiiililirjtions résulte de l'état de la 
richesse sociale. £ 

Si elle est progressive , les sa kl ires haussent au 
delà de la proportion de la quantité de l'ouvrage 
et du nombre des ouvriers , parce que les progrés 
de la richesse sont plus rapides que les progrès de 
la population laborieuse. Du jour où la richesse 
d'un pays augmente, jusqu'à celui où la popu- 
lation laborieuse peut fournir un plus grand nom- 
bre d'ouvriers, c 'es t-à-d in; pendant t5 ans, les ca- 
pitalistes ou les personnes qui font travail 1er se dis- 
putent le travail de la population laborieuse actuel- 
lement existante, et leur concurrence doit être 
d'autant plus forte que leurs capitaux ou leurs 
moyens de travail sont progressifs , et qu'ils np 
peuvent en faire l'emploi. Dans ce cas la con- 
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eurrence doit porter le (aux du salaire au ma- 
ltais si la richesse est stationna ire , quelque 
considérable qu'elle soit et surtout si sa stabilité 
est ancienne, elle a peu d'influence sur le taux 
des salaires. Comme la population laborieuse est 
toujours en proportion avec l'ouvrage, la stabilité 
de la richesse arrête la multiplication de la classe 
laborieuse; une sorte d'équilibre les maintient au 
même étal; et la population laborieuse ne peut 
pas rompre cet équilibre sans détériorer sa con- 
dition et se condamner à une déplorable misère. 

Enfin, si la ricin -sst ■décline 1rs salaires baissent, 
et toutes les combinaisons , toutes les mesures, 
tons les sacrifices qu'on a jusqu'ici imaginés pour 
arrêter leur baisse ou détourner el atténuer les 
malheurs qui en sont inséparables, ont été sans 
utilité et sans efficacité ; on a encore aggravé le 
mal auquel on voulait remédier. {Voyez Popula- 
tion et Pauvres.) 

Ainsi l'état de la richesse d'un pays modifie la 
loi de l'offre et de la demande qui régie le taux 
des salaires ; mais cette modification ne fait que 
lui donner plus de force et d'autorité, comme il 
arrive toutes les Ibis que l'exception confirme la 
régie. 

Combien donc s'abusent les lois et les gouver- 
nemens qui interviennent entre le maitre et l'ou- 
vrier , interposent leur autorité pour régler leurs 
intérêts, et substituent leurs lumières bornées et 



Digitized by Google 



386 SALAIRES, 
incomplètes il l'impérieuse, nature fies choses. 
Tout ce qu'ils peuvent faire de plus sage et de 
|jlus utile à cri éjjnrd , «'use de préserver les mai- 
lies du la violence des ouvriers, et les ouvriers de 
ln supériorité de position des maitres ; tâche dif- 
ficile sans doute, mais qu'on accomplirait facile- 
ment, si l'éducation des disses laborieuses les met- 
tait en e'tal de discerner leurs véritables intérêts , 
'le se garder des influences perverses el de veiller 
elles -nié m es à ce qu'on ne portât aucune atteinte 
à leurs droits légitimes. Partout où il y a trouille 
et désordre dans les relations des maîtres et des 
ouvriers , on ne doit en accuser (pie l'ignorance de 
Bm qui les commet lent ; les lumières sont le frein 
des passions mèmi- les plus unièmes. 

0» -i cru découvrir une autre inodilication a l.i 
loi régulatrice des salaires dans linlérél qu'un 
[•.lys peut avoir à ce qu'ils soient hauts ou lias . 
mais il roe semble qu'on est tombé à cet égard 
dans une grave méprise. 

Sans doute quand les salaires sont liai le. pro- 
duits du travail -nui a bon marché, Iroiivcui 
facilement des • ousnmmslcurs, ■ ' la repro- 
duction h étend par la rapidité, de la consom- 
mation. 

Mais qu'esl-f e qui prixluit la baisse ili-s salaires ' 
f> n'est pas la modicito de la récompense du tra- 
vail. Quand l'ouvrier est uial payé , il est mal por- 
tant , sans force, sans courage , sans fcduslrie et 
;ans activité. Il fait peu d'ouvrage cl le fait mal , 
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et le bas prix de ses pi-oiluit» n empêche pas qu'ils 
ne coûtent fort cher. 

11 en est autrement quand l'ouvrier est bien 
payé. Alors il se porte bien , il est robuste, cou- 
rageux, industrieux et actif; il travaille davan- 
tage et mieux, ses produits sont plus abondait s ; 
et quoiqu'ils coûtent plus cher , ils sont en effet 
à meilleur marché quetteux de l'ouvrier mal payé. 

Sous ce rapport il est rigoureusement vrai de 
dire que les hauts salaires sont la cause du bas 
prix des produits , et que les bas salaires en aug- 

Mais ce n'est pas ainsi qu'on doit entendre les 
avantages qu'un pays tire de la baisse du taux 
des salaires. Quand la baisse n'a lieu qu'aux dé- 
pens de l'ouvrier , elle est odieuse et sans prolit 
pour la richesse. La baisse des salaires n'est vrai- 
son concours. C'est ce qui arrive quand la baisse 
des salaires est produite par le perfectionnement 
des instrumens et des machines , des méthodes 
et des procédés du travail. Alors on peut mieux 

et l'on doit reconnaître que cette laisse résulte en- 
core de l'étal de la richesse qui , par ses pro- 
grès, améliore à la fois les travaux et la condi- 
tion de l'ouvrier. 

L'intérêt qu'un pays peut avoir à la baisse des 



principe régulateur du taux des salaires, de la 
nécessité de proportionner les salaires au prix 
des subsistances. 



vent suffire à son entrelien , il y a sur ce sujet 
peu de matière à controverse ; car on doit sentir 
que si l'ouvrier ne peut pas subsister avec ce qu'il 
gagne, il ne peut pas travailler , ou du moins il 
ne peut pas travailler long-temps. 

Mais ce n'est pas ainsi que la question se pré- 
sente, et qu'il faut la résoudre. 

Elle consiste à savoir si le prix des denrées rè- 
gle le taux des salaires , ou influe sur leur règle- 
ment ; et ïl ne [ieut pas à cet égard s'élever le 
moindre doute. 

Les salaires sont, comme nous l'avons dit, as- 
sujettis à la loi de l'offre et de la demande. Y a-t- 
il plus d'ouvriers que d'ouvrages? Les salaires 
sont à bas prix , à quelque taux que s'élève la va- 
leur des denrées qui font subsister l'ouvrier ; seu- 
lement si les salaires ne suffisent pas à sa sub- 
sistance , ceux qui veulent le faire travailler ne 
peuvent obtenir son travail qu'en lui donnant 
les denrées nécessaires à sa subsistance. Mais tant 
que les salaires suffisent à la subsistance de l'ou- 
vrier, la cherté ou le bon marché des denrées n'a 
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aucune influence sur le taux des salaires. Ou se- 
rait même fondé à croire que le haut prix des 
denrées, loinde faire hausser les salaires, les fait 
baisser, parce que alors l'ouvrier a plus besoin de 
travailler ; parce que la concurrence des ouvriers 
est plus active; parce qu'on ne travaille pas pour 
gagner, mais pour vivre ; paiw que l'aiguillon de 
la nécessité est plus pressant que celui de la cu- 

Le prix des denrées ue porte donc aucune at- 
teinte à la loi générale de l'offre et de la demande , 
qui règle le taux des salaires. 

Euliu, on .1 u1xti:1l(! uni' di-nuére modification 
à celte loi dans la variation du (aux des salaires 
des divers travaux dans le même lieu, variation 

Soit par le genre du travail. 
Soit par la facilité ou la dilliculté de l'appren- 
tissage. 

Soit par la continuité ou l'interruption de J'ou- 

Soit par le plus ou moins de conliance qu'il faut 
placer dans l'ouvrier. 

Soit à cause du plus ou moins de chance de 
succès de l'ouvrage. 

Soit à cause des obstacles que les lois de police 
et d'administration opposent à la circulation des 
ouvriers. 

. Mais ces causes de la variation du tau.v des sa- 
laires dans les divers emplois du travail n'allé- 
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rent pas la loi dont il dépend. Toujours le (aux 
des salaires dans chaque emploi du travail est ré- 
glé par la porporlion de l'ouvrage et de l'ouvrier , 
ijuelle que soit d'ailleurs la cause qui fait affluer 
un plus grand nombre d'ouvriers dans cet em- 
ploi , ou qui les en éloigne. Toujours c'est le 
uombredes ouvriers quiolFrenl leur travail pourun 
certain ouvrage, comparé à la quantité de l'ou- 
vrage dans cet emploi, qui i;n règle lesalairejet 
par conséquent la loi générale conserve encore 
dans ce cas toute sa puissance. 

En un mot, s'il y a une vérité démontrée en éco- 
nomie politique , c'est que le taus des salaires du 
travail est, sans réserve, comme sans restriction, 
réglé par la loi de l'offre et de la demande. Les 
exceptions qu'elle peut éprouver méritent à peine 
d'être remarquées , et ajoutent encore à l'évidence 
de la règle. 

SPÉCULATION. — Un entend par ce mot 
l'industrie intellnriuclic appliquée ;'i l'industrie 
pratique et au commerce. 

Envisagée sons les rapports de l'industrie pra- 
tique, l'industrie inLL-llccLuelli.' l'observe dans ses 
procédés cl ses méthodes , les perfectionne et sou- 
vent les comhini' pour étendre leur puissance ou 
leur eu créer une nouvelle, et par ses pinfection- 
uemens et ses créations donne une nouvelle im- 
pulsion à l'industrie générale, et lui ouvre de 
nouvelles sources de richesse et d'opulence. 
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C'est il l'industrie intellectuelle qu'on doit l'aire 
honneur îles innombrables découvertes dans toutes 
les branches du travail , de l'invention des ma- 
chines, et de la marche rapide des arts, de la 
paix elde la guerre. 

C'est elle qu'ont illustrée tant de grands génies, 
depuis Archiméde et Pascal jusqu'à Watt, qui 
compte tant de prodiges et do phénomènes parmi 
ses titres de gloire, et qui a eu une si grande part 
à l'avancement des lumières et de la civilisation 
des peuples modernes. En leur donnant pour prin- 
cipe el pour appui l'intérêt dos richesses, elle l'a 
mise à l'abri des préjugés et des superstitions ; de 
l'ignorance et de l'ambition , ries excès el des abus 
du pouvoir. Dans son état actuel , l'industrie spé- 
culative peut être considérée comme le mobile, le 
régulateur et la mesure de tous les avantages de 
l'industrie pratique. 

Sous le point de vue du commerce , l'industrie 
spéculative domine tous les génies de commerce, 
les embrasse dans nés combinaisons, el en tire des 
bénéfices qu'ils ne pourraient pas obtenir parleurs 
seuls eflbrts. Le commerce spéculatif ne se res- 
treint ni à un commerce régulier, ni n un com- 
merce usuel , ni à un commerce établi et parti- 
culier à un genre d'affaires. Le spéculateur est 
tantôt marchand de grains, tantôt marchand de 
vins, tantôt marchand d'une ou de plusieurs den- 
rées coloniales; en un mot il entre dans tous les 
commerces, quand il croit y fa ire de grands profit», 
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el il les quitte quaud il ne peut y faire que 
des profils ordinaires : ses profils ou ses perte» 
non! par conséquent aucune proportion régu- 
lière avee ceux des autres branches d'affaires éta- 
blies et bien connues. Un hardi aventurier peut 
faire une fortune Ires-considérable par deux ou 

'(■■■■* f- ■ i|l ili.l.t I.. .ili .1*.. *. . iLifii il | - :l in.- . ■ 
ruiner par un petit nombre de revers. C'est seu- 
lement dans les places où le commerce est le plus 
étendu el la correspond a née la plus rapide que le 
spéculateur peut se livrer avee plus de succès à ses 
vastes spéculations , parce que c'est là qu'il est le 
plus à portée de connaît m les besoins des divers pays 
cl les ressources qui existent pour les satisfaire. 

Jusqu'à quel point la spéculation est-elle utile 
ou contraire aux Intérêts de la richesse des peH- 
ples? c'est un point sur lequel la scïeilce est en- 
core muette. Ce qui parait le plus vraisemblable , 
c'est qu'elle est nécessaire à tous les pays pour les 
préserver de la spéculation étrangère qui non- 
seulement les priverait de bénéfices certains , 
mais leur ferait éprouver des pertes fâcheuses; 
cela arrive toutes les fois que la spéculation pré- 
voit les besoins d'un pays , le devance sur les 
marchés où il peut s'approvisionner, el lui fait 
subir les dures conditions du monopole. Un gou- 
vernement éclairé doit donc seconder de tout son 
pouvoir le commerce de spéculation, parce que 
e'eât celui de qui il peut recevoir le plus de se- 
cours en paix comme en guerre. Hors ce cas, qui , 
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il faut en convenir, est d'une grande importance , 
le spéculateur n'est utile qu'à lui; ses profits sont 
pris sur la richesse générale, et ne l'augmentent 
pas d'un centime. Il faut done bien prendre garde 
de le confondre avec le commerce ordinaire qui 
favorise la production par l'écoulement de ses pro- 
duits, et encore moins avec l'industrie spéculative 
qui favorise, étend et développe toutes les facultés 
productives. Ces lignes ne sont pas encore tracées 
d'une main ferme; mais il est permis de croire qu'el- 
les n'échapperont pas aux prévisïonsde la science. 

SYSTÈMES. — En économie politique, on 
entend par ce mot les doctrines erronées sur la 
nature et les causes de la richesse moderne. 

Dans l'histoire de la science économique deux 
systèmes ont tour à tour usurpé l'autorité de la 
science ; mais ses progrès les ont entièrement dé- 
considérés, et il n'en reste i|ue quelques faibles 
débris qu'elle a recueillis et incorporés avec les 
principes, les préceptes et les règles qui la con- 
stituent. 

Au premier rang, dans l'ordre chronologique 
de l'économie politique , fi /jure le système mercan- 
tile qui fait consister la richesse dans les niétaux 
précreux, se flatted'en augmenter la quotité parles 
privilèges , les prohibitions el les restrictions, qu'il 
croit propres à favoriser lecommerce avec l'étran- 
ger, et à le dépouiller de son or et de son argent. 

Cette illusion a été de longue durée; elle se 
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prolongea jusqu'à ce qu'on eût reconnu quu le 
commerce avec l'étranger n'importe des métaux 
précieux qu'en échange .li s produits du sol et de 
l'industrie du pays ; quu des produits qui s'échan- 
gent contre des métaux précieux sont richesse 
comme eux , autrement on donnerait la richesse 
pour rien. D'où l'on est armé i la conséquence 
qu'un pays est plus riche avec dus produitsqui s'é- 
changent contre des métaux , qu'avec des métaux 
qui s'échangent contre des produits. Là finit le 

résulté d'heureux effets. On 
a donné aux produits agricoles et manufacturiers 
une considération qu'ils n'avaient pas obtenue jus- 
qujfllors. On s'est efforcé de les introduire là où ils 
n'existaient pas, de les multiplier elde les perfec- 
tionner là où ils existaient. Le commerce étranger 
lui-même n'a rien perdu de sa faveur parce qu'on a 
compris qu'il ouvre une issue illimitée aux produits 
de l'industrie et leur donne une plus grande valeur 
dans le marché étranger que dans le marché 
national. 

Ce n'est que fort lard qu'on a mis eu question 
l'utilité des faveurs dont on lavait comblé, et 
cette çjuestiou n'est pas encore résolue; il est ce- 
pendant permis de croire qu'on ne doute plus, à 
présent, que ces faveurs ne doivent, être mainte- 
nues que pendant le temps nécessaire pour met- 
tre toutes les branches de I industrie en état de 
soutenir ta concurrence étrangère dans tous les 
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marches, et qu'elles doivent cesser dès qu'on a 
acquis la certitude ou qu'on a perdu l'espoir de 
l'atteindre. (/ orrzI'iinii's.jDéjà l'Angleterre, qui 
se trouve danscette situation, don ne au x autres peu- 
ples l'exemple de la litin-li: f;i'ru!i ali- du commerce , 
«onime elle leur avait donné l'exemple de sespro- 
hibitions et de ses restrictions, (f. Navigation. ) 

Au svstéme mercantile suceéda le système agri- 
cole plus imposant, beaucoup plus spécieux el 
surtout plus propre à faire illusion que le système 
mercantile: 

Ce système faisait découler la richesse de l'a- 
griculture , dont- les produits sont la matière 
première de la richesse; mais la matière du la 
richesse n'est pas plus la richesse que les mines 
d'or et d'argent ne sont de l'or et de l'argent. Le 
système agricole ne iit donc que déplacer le pro- 
blème sans le résoudre. 

Toutefois il ne fut pas inutile, il éveilla l'at- 
tention générale sur la richesse , ses causes et ses 
résultats. De nombreuses eonl reverses firent éclore 
beaucoup d'erreurs qui , si elles avancèrent peu 
la science, lui firent prendre place parmi les 
connaissances humaines. 

Après de longues et laborieuses divagations , on 
parvint enfin à rceonnailre que l'agriculture n'est 
que le travail qui produit la matière de la richesse, 
matière inerte sans le travail de l'industrie qui 
l'approprie à la consommation , et sans celui du 
commerce qui le met à la portée du consommateur. 
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De là est résultée la conséquence , qu'il n'y a 
de richesse que par le travail , ou , ce qui es( la 
même chose , que le travail est la source de la 

Mais alors s'est élevée la subtile controverse 
du travail productif, du travail stérile , et du 
travail plus ou moins productif; controverse qui 
n'est pas encore finie , mais qui ne peut pas long- 
temps compliquer la science, et doit nécessaire- 
ment finir, aussitôt que la doctrine des valeurs 
aura obtenu toute l'autorité qu'on ne peut lui 
refuser. Si en effet , comme cela est évident , cha- 
que chose , chaque travail ne contribue à la for- 
mation de la richesse que dans la proportion de sa 
valeur , tout travail qui a de la valeur est néces- 
sairement productif de la richesse ; et, comme il 
n'y en a point qui n'ait de la valeur , puisque sans 
cela il n'existerait pas, on peut conclure avec cer- 
titude. i|ue tout travail est productif de la richesse 
dans la proportion que ta folie ou la sagesse met 
à ses produits et à ses services. ( Voyet, Tiuvml 
et Valeur. ) 

C'est à ce point que les doctrines erronées sur 
la richesse ont fait arriver la science. 

T 

TAXES. — Les taxes sont des con tri l)u lions 
imposées primitivement sur les commerçans qui, 
comme les colporteurs actuels portaient des mar- 
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chandises d'un lieu à l'autre, de ville en ville, 
de cité en cité , cl du (dire en foire. Ces taxes 
frappaient sur les marchandises , et surtout sur 
les marchands ; on les percevait au passage des 

les foires. Elles étaient connues en Angleterre 
sons la dénomination de passage, de portage et 
d'étalage; en France, sous le nom de péages et 
traites foraines ; elles étaient partout le fléau du 
commerce et l'effroi des eommereans. 

On trouve des taxes de la même nature dans 
tous les pays despotiques de l'Orient , sous les 
gouvernemens grossiers et barbares , et dans les 
premiers âges de la sneitHé civile ; il est si naturel 
de croire que les profits du commerce ne sont lé- 
gitimement acquis qu'avec la permission et sous 
le bon plaisir du pouvoir ! 

Depuis qu'on a des notions plus exacles de la 
nature des taxes , on repousse toutes celles qui 
entravent le commerce; on craint d'être accusé 
de couper l'arbre pour en cueillir les fruits , et 
l'on se contente de partager ses fruits avec le 
cultivateur. ( Voyez CoKTMBUTlOH et Revenu.) 

TERRE. — C'est le fonds d'où l'homme tire 
par son travail la plus grande partie des objets 
matériels qui servent à sa subsistance, à son bien- 
être, à ses jouissances. 

Dans son état naturel la terre offre peu de res- 
sources à l'espèce humaine , n'entretient qu'une 
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population rare et misérable , cl ne peut pas sub- 
venir aux besoins d'un lii.al. politique et social. 
Dans cet état de choses tout végète , tout languit, 
tout souffre; telle est la condition des peuples sau- 
vages el nomades , même dans les pays les plus 
fertiles du monde : les voyageurs sont uniformes 
sur ce point. 

La culture seule développe h fécondité de la 
terre, en tire d'inépuisables produits et devient 
par leur abondance la source de toutes les pro- 
spérité* sociales , de la grandeur des peuples et de 
la puissance des gouvernemens. 

Mais la culture ne peut s'introduire dans un 
pays qu'autant que la terre est la propriété du 
cultivateur, et elle ne Heu rit et prospère que lors- 
que la propriété et ses produits soin, protèges ci 
garantis par la puissance publique. On ne trouve 
dans l'histoire de l'agriculture qu'une exception 
à cette loi générale et universelle; le Paraguai 
seul, pendant un assez long espace de temps, offrit 
le spectacle d'une culture riebe et prospère sans le 
secours de l'apropriation , et avec les seuls efforts 
du travail commun ; mais cet cxempleest une vé- 
ritable anomalie, ans nisultat comme sans consé- 
quence. La nécessité de l'appropriation de la terre 
dans l'intérêt de la culture a donné lieu à une 
question d'une haute importance pour la richesse 
et la civilisation. 

On a cherché à savoir si la terre doit être divisée 
en grandes ou en petites propriétés, et quels sont 
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les résultais Économique; ci politiques de l'unie 
et dn l'autre de ces divifiorn. 

Malheureusement l'expérience est muctlc sur 

longt-Iemps divisér pisr la fortir et l'oppression , 
et ce n'est pris i!c l'aima du pouvoir qu'il faut at- 
tendre des mesure; cnn ! b"Ti'- 1 '- aux intérétî de la 
richesse particulière c£ générale. 

Depuis l'affranchissement du cultivateur et de 

les grands feudalaxres et leurs vassaux. I*>rs 
même que la féni!r':ié fut dépouillée de sou an- 
tique pouvoir el réduis à la condition de la pro- 
priété, les bis civiles oppoàùreul encore de nom- 
breux obstacles à la circulation do la propriété 
territoriale ; les lois do primo-gcnitui-c , de sub- 
stitution et de retrait prolongèrent la concentra- 
tion et un laiîSi'Tf'iit pénétrer dans le commerce 
général que de laiM^s portions des grande; pro- 
priétés. Ce n'est qu'à l'époque de la révolution 
française que toutes les barrières furent levées 
el que la propriété territoriale ne se distingua 
plus des autres propriétés. 

Ce n'est, par conséquent, que do celte époque 
qu'on peut sinon juger, an inoins se former de» 
notions rationnelles dn la prééminence <'e l'un cl 
de l'autre mode d'appropriation. 

Dans ja dernière époque des progrès de la eu!- 
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ture libre on l'avait coordonnée à la grande pro- 
priété , et on lui avait donné le nom de grande 
cuit tire. On se flattait qu'elle jouirait des mê- 
mes avantages que les manufactures tirent des 
machines, et l'on parvinlcn effet à réduire les 
frais de production par la réduction du nombre 
des ouvriers ; mais si ce mode augmentait les ri- 
chesses des grands propriétaires, il élevait un 
grand corps de pauvres; plaçait l'extrême opu- 
lenceà côtéde l'extrême misère, et était également 
funeste à la richesse particulière et générale. 

Quelque disposés que soient les grands proprié- 
taires à ne mettre aucunes bornes à leurs dépen- 
ses; quoique leurs excès les exposent habituelle- 
ment à de fâcheuses détresses, il est certain que 
leurs dépenses sont peu propres à féconder tous 
les genres de culture, d'industrie et de commerce, 
et ne produisent en définitive qu'une prospérité 
superficielle, locale et limitée. 

Il est physiquement impossible qu'une nation , 
avec un petit nombre d'opulens propriétaires et 
une grande population pauvre ou peu aisée, ob- 
tienne tous les produits agricoles et manufactu- 
riers que peuvent lui donner la fertilité de la 
terre et l'habileté de l'industrie. Avec les grandes 
propriétés et la grande culture on peut dévelop- 
per les facultés de la production ; mais on ne peut 
les mettre en mouvement qu'en supposant dans 
les riches une plus forte passion pour la consom- 
mation des produits de la terre et de l'industrie 
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qu'on ne l'a vu jusqu'ici dans la société humaine, 
C'est un fait constant que la richesse du petit 
nombre n'équivaut pas à h richesse plu s également 
répartie parmi nn plus grand nombre d'habitans, 
plus aisé.s que riches. Ou sait, par expérience , 
que la richesse industrielle est l'effet et la cause 
d'une meilleure distribution de la propriété terri- 
toriale, et que c'est à leur concours qu'on doit 
l'accroissement des classes moyennes et du capi- 
tal mercanlil et manufacturier. 

En un mol, avec un petit nombre de riches 
propriétaires qui préféreraient les jouissances do- 
mestiques et l'influence territoriale , le pouvoir 
de produire serait plus grand que le désir de con- 
sommer , et les progrés de la richesse seraient ar- 
rêtés par l'insuffisance de la demande ou des con- 
sommateurs. 

divisée en propriétés proportionnées aut petits 
capitaux, et à la portée d'un plus grand nombre 
lie propriétaires. 

Plus la propriété est divisée mieux elle est cul- 
tivée, plus elle est productive, plus le cultivateur 
et le propriétaire sont à leur aise , plus ils sont 
en état de payer les prnrhiil.» de l'industrie et du 
commerce, plus la production générale est en- 
couragée, et son encouragement lui vient non 
des consommations d'un petit nombre de riches 
propriétaires , mais de l'aisance de toute la po- 
pulation. Dans cet état des choses, la production , 
j6. 
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la population et la consommation marchent à pas 

égaux, l'I la richesse générale arrive nu plus haut 
degré auquel i-llc puisse atteindre. 

C'rsl sans aucun fondement qu'on craint que 
la subdivision indéfinie de la propriété territo- 
riale 11'entraiue un sui-eioit de population, que la 
production la plus abondante ne pourrait pas met- 
Ire à l'abri de la pauvreté et de l'indigente ; ré- 
sultat déplorable qui opposerait un obstacle in- 
surmontable à tout progrès de la richesse e( de 
la civilisation. Voilà , il faut en convenir, le 
monstre de l;i petite propriété dans toute sa diffor- 
mité ; mais a-i-il en effet quelque réalité ? 

Comment ne voit-on pas que, si la petite pro- 
priété favorise l'excès de la population , d'un au- 
tre coté ce vice est prodigieusement atténué, s'il 
n'est pas prévenu, par l'influence qu'exerce sur le 
petit propriétaire le sentiment de la propriété. Il 
est si puissant qu'il ne lui inspire qu'une pensée, 
qu'une volonté, qu'un désir, c'est d'augmenter 
sa petite propriété. Cette passion est si forte en 
lui qu'aucun travail, qu'aucune économie ne lui 
coûtent pour la satisfaire. 11 est en effet diffi- 
cile de se faire une idée des avantages qu'il y 
trouve quand elle est assez 1 onsidérable pour 
employer sou temps et celui de sa famille. Alors 
il est indépendant , libre et sur la ligne de la 
classe moyenne, objet (le sa jalousie et de son 
ambition ; alors la petite propriété donne à cette 
partie de la population une direction toute dif- 
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férente de celle qu'elle suit tant qu'elle reste con- 
fondue avec la classe ouvrière. Il en résulte une 
classe intermédiaire entre la classe moyenne et 
celle de J'ouvrier, qui ajoute un nouveau degré à 
l'échelle sociale , et lui donne plus de force et de 
solidité. 

Vainement observe-t-on que le petit proprié- 
taire, comme l'ouvrier, est sans ressources contre 
l'intempérie des saisons, la disette des subsistances 
et les vicissitudes du travail. Quoique la petile 
propriété ne suffise pas toujours aux besoins de 
son propriétaire , quoiqu'il ait souvent besoin de 
suppléer à son insuffisance par les salaires du tra- 
vail-; quoiqu'il rentre sous ce rapport dans la 
condition de la classe ouvrière, i4 a cependant 
des ressources bien supérieures, non-seulement 
dans sa propriété qu'il peut aliéner ou hypothé- 
quer, mais dans un mobilier toujours propor- 
tionné à l'état de sa propriété , et surtout dans 
quelques accumulations et réserves contre les 
arcidens imprévus. Sous ce premier rapport il 
me semble qu'on a tort de confondre le petit 
propriétaire avec le simple 'ouvrier; la situation 
de l'un est aussi favorable à la société civile 
que celle de l'autre peut lui paraître contrai- 
re , et loin d'en concevoir des alarmes , elle 
doit être d'un heureux augure pour la civi- 
lisation. 

D'ailleurs on tomberait dans de graves erreurs 
s'il l'on supposait que la division s'opère sur les 
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pi-cipi télés de la classe moyenne comme sur celles 
îles petits pmpriélaiiv*. I.a médiocrité de la pro- 
priété n'a pas pour la classe moyenne le mêmp 
..in.iK que la plus petite fraction a pour, le petit 
propriétaire. Il v a Irop de lumières dans la classe 
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luclle , il i rsl effwliïemeut ce qu'on i ■ :i - ' j ■< 
en France ; ce qui psi, pour ainsi dire, au- 
ihenliquement conslalé par l'état de la contrihu- 
lion connue sous le nom d'enregistrement. 

Résultera- 1 - il de rettr mobilité, d'une partie 
considérable de la propriété territoriale, quel- 
que avantage ou quelque dommage pour la pros- 
périté des peuples? Je ue hasarderai pas une opi- 
nion à cet égard; il faut attendre les documeiis 
de l'expérience ; on peut cependant espérer qu'ils 
ne tromperont pas les sceux drs aniis de l'hu- 
manité. 

Kniiii la division de la propriété territoriale, 
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possédée par les classes supérieures do la so- 
ciélé civile , parait au premier as|iect menacer et 
même compromettre leur condition sociale. Il 
est certain , en effet , qu'elle morcelle dus pro- 
priétés qui , par leur concentration , donnent à 
ces classes une grande considération ; mais ne 
fait-on pas ici un paralogisme ? N'est-ce pat 
parce que le système actuel de division des 
propriétés diffère de l'ancien qu'on accuse le nou- 
veau d'être viciera, et ce vice n'est-il pas plus 
apparent que réel ? 

A une époque où la richesse territoriale était 
à peu prés toute la richesse du pays; où la sécu- 
rité , In considération et le pouvoir de l'individu 

était d'un prix inestimable et sa divisiou eut été 
le bouleversement de l'ordre social. Alors les lois 
et les mœurs conspiraient et devaient conspirer 
pour la conservation des propriétés dans les fa- 
milles , alors la concentration était une néces- 
sité de l'état social et politique. 

Mais dans un ordre de choses où la richesse 
mobïliaire ou immobiliaire donne la même sécu- 
rité , la même importance , les mêmes jouissan- 
ces ; où le propriétaire millionnaire ne se dis- 
tingue pas du capitaliste millionnaire; où , toutes 
choses égales d'ailleurs, ils n'offrent aucune dif- 
férence, ni dans leur état domestique, ni dans 
leur position sociale , s'effrayer de la division in- 
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définie do la propriété territoriale , t'est juger 
ce qui est, d'après ce qui était, cl condamner 
le présent sur la foi du passé. 

Si donc la division de la terre, en petites pro- 
priétés , n'a lien de fâcheux pour l'état social , 
si l'on peut même présumer, avec beaucoup de 
raison , qu'elle sera extrêmement favorable à la 
richesse et à la civilisation , il ne peut plus être 
question que de savoir quelle scia son influence 
sur l'état politique? mais ce n'est pas ici qu'on 
peut chercher la soin! ion d'une question de celle 
importance. Je me bornerai seulement à faire re- 
marquer que l'état politique est fait pour l'état 
social , et que si , comme cela me parait démon- 
tré , la division indéfinie de la propriété favorise 
l'aisance el le bien-être des peuples , augmente 
leur prospérité et leurs richesses , accélère les 
progrès des lumières i l de la civilisation, et amé- 
liore la condition de l'espèce humaine, on ne 
voit pas quel intérêt prescrirait à l'état politique 
la concentration des propriétés. 

Je dirai plus ! si l'intérêt du pouvoir le incitait 
en opposition avec l'intérêt delà société civile, il 
n'y a ]>as de doute que le pouvoir serait entraîné 
dans le mouvement social. Qu'on interroge {'his- 
toire du moyen fige el celle île. uns fours , el l'on 
y verra à chaque page le pouvoir graviter vers 
la pente sociale , ou lui opposer une résistance 
inutile. Long -temps la propriété territoriale Tut 
le patrimoine exclusif des familles privilégiées; 
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les hommes nouveaux ne pouvaient y prendre 
part sans la laveur du prince, ou sans payer une 
contribution ai) fisc; le possesseur n'en était que 
dépositaire, et il devait la restituer à sa famille. On 
ne pouvait pas, ce me semble, élever de plus for- 
tes barrières contre leur division; et cependant 
elles étaient renversées même avant la révolution 
française. Balances par- les richessesde l'industrie 
et du commerce, elles n'obtenaient plus déconsi- 
dération particulière, se confondaient avec elles, 
et ne produisaient que les mêmes effets politi- 
ques et sociaux. N'en résulte-t-il pas ia preuve 
évidente de l'identité des richesses mobilières el 
terri lo ri a les, el ne s'abuse -t - on pas étrange- 
ment lorsqu'on fait dépendre les grands intérêts 
du pouvoir et de la société civile de la con- 
centration, on de la division des propriétés ter- 
ritoriales. 

TONTINES. — C'est un emprunt viager sur 
plusieurs tètes. 

Dans cet emprunt, les prêteurs forment une 
société en nom collectif; la rente appartient à la 
société; chaque associé jouit de sa part indivi- 
duelle pendant sa vie , celle des morts accroît aux 
survivans; et elle s'éteint par la mort du dernier 

Il n'y a point d'emprunt plus séduisant pour 
l'emprunteur, nj plus onéreux pour le préteur; 
les gouvernemens obérés peuvent seuls recourir 
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à des ressources aussi désastreuses. Aussi n'en 
irniive-t-oti des exemples que là où les capitaux 
sont raies et les besoins extrêmes. 

TRAVAIL. — C'est le pouvoir inhérent à la 
nature humaine, de l'aire servir le monde matériel 
et intellectuel à ses besoins, à ses commodités et 
à ses jouissances; ci: pouvoir lui impose de péni- 
bles devoirs, mais le récompense libéralement 
de ses peines par l'abondance des produits de 
sou travail qui excédent toujours ceux qu'il 

Ce surplus des produits du travail sur les con- 
sommations de l'ouvrier est peu de chose dans le 
travail individurl ; usais il s'ai-eroit progressive- 
ment par le travail colii.'^iif . fjviiéral , universel. 

Quand chaque ostvrier ne travaille que pour Sa 
consommation il a à peine de quoi subsister; mais 
quand chaque ouvrier travaille pour tous , et que 
tous travaillent pour chacun , le surplus n'a point 
de borucs- 

Onn'a pas des notions précises de l'étendue du 
surplus de chaque travail particulier; mais ou con- 
naît les résultats des grande* masses du travail 
général. 

On sait que dans les pays fertiles et bien culti- 
vés, les classes agricoles ison-scuktnent subsistent 
sur les produits de leur travail ; mais ont un sur- 
plus qui fait subsisler une population à peu prés 
aussi nombreuse qu'elles. 
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Le travail des classes industrieuses est encore 
plus fécond et plus productif: le cinquantième de 
la population suffit pour fournir à toute la popu- 
lation les produits des manufactures qui lui sont 
nécessaires, utiles et agréables. 

Enfin le travail des classes commerçantes 
n'esige pas, dans les pays les plus eouimerçans , 
l'emploi d'un centième de lu population. 

Le surplus des produits du travail au delà des 
hesoins de l'ouvrier est le fond sur lequel s'élè- 
vent, prospèrent et s'enrichissent les familles, 
les peuples et les états, Sans ce surplus, toutes les 
création! sociales disparaissent, l'homme reste 
seul et n'est pas même assuré de perpétuer sa race. 

Malheureusement ce surplus si précieux a été 
pour l'espèce lnim;iinr 1.1 huile de Pandore- Il en 
est sorti tous les biens et tous les maux, apanage 
de l'humanité. Objet de la convoitise particulière 
et générale , le surplus a été la cause de toutes 
les guerres de l'homme contre l'homme, des peu- 
ples contre les peuples, des empires contre les 
empires. L'ouvrier a été tour à tour dépouille par 
les castes , l'esclavage et le servage; le surplus a 
été la proie de toutes les cupidités e( de toutes les 

Je n'entrerai point dans les détails des effets 
économiques , moraux et politiques de ces divers 
modes d'usurpation de la plus sacrée des proprié- 
tés. Ce sujet est trop vaste pour être resserré 
dans un cercle aussi étroit que celui dans lequel 
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je dois me renfermer : il me suffit de faire remar- 
que]' que c'est à cette première violation du droit 
que se rattachent toutes les calamités qui ont op- 
prime, dégradé cl. iivili respire humaine. 

Le travail, que j'ai en vue dansce moment, est 
celuiqui occupe une place si importante dans l'é- 
conomie politique, c'est le travail devenu libre, 
la propriété de l'ouvrier, disponible pour lui et 
environnéde toutes les garanties qui donnent à la 
propriété, un si grand relief et une si haute im- 
portance, dans le système actuel de la ridiosse. 

Dans ce système, le travail est la source pri- 
mitive de la richesse, il la produit, l'accroît et la 
conserve; il est d'autant plus productif pour elle 
que ses produits coûtent moins de frais. On attri- 
bue sa fécondité et l'économie de ses frais k quatre 

la progression du capital ; 
la division du travail ; 
le perfectionnement des instrumens , 
cl l'extension du marché; 
Mais il me semble qu'on peut réduire ces quatre 
causes , à la progression du capital et à l'extension 

La division du travail el le perfectionnement 
des instrumens ne sont point des causes premiè- 
res , indépendantes et existant par elles-mêmes; 
elles ne sont que des effets du capital, et tout au 
plus des causes secondaires. 

Le capital est le mobile et le régulateur du tra- 
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vail ; il fait à l'ouvrier l'avance de son entrelien , 
de ses outils et mstrumens, ri des matières premiè- 
res; avances qui se prolongent pendant la durée du 
travail et jusqu'à la consommation de ses produits. 
Tant que ie capital reslo le nii'inc, l'ouvrier n'a 
que les mêmes moyens de travailler, et ne donne 
que les mêmes produits grevés des mêmes Trais. 

Mais dès que le capital, par son accroissement 
progressirf/^oresCAPrTiGx) , devance ou seconde 
les efforts de l'ouvrier, soit par de plus forts sa- 
laires, soit par de meilleurs instrumens, l'ouvrier 
devient plus habile , produit davantage et mieux , 
et ses produits coûtent moins. 

Les progrès du capital ont fait faire au travail 
deux pas immenses : ils ont favorisé sa division et 
secondé ses efforts par la création des machines. 

Les machines multiplient les forces de l'ou- 
vrier dans des proportions immenses. (F~njez 
Mschines.) 

La division du travail développe toute l'habileté 
de l'ouvrier en l'occupant sans distraction du 
même ouvrage. 

Il ne faut pas croire cependant que les avanta- 
ges de la division du travail, soient réservés 
exclusivement an travail productif d'objets maté- 
riels; sans doute ils sont plus apparens et plus 
sensibles dans ce genre de travail; mais ils ne 
ne sont ni les plus considérables ni les plus im- 
portai». 

On ne peut s'en former une idée exacte , qu'en 



*t* TRAVAIL, 
l'appliquant à toutes les branches du travail , à ses 
grandes classifications, à =es wi mi Restions, à tou- 
tes sesliliéres. Non -seul cm eut le travail général se 
divise en travaux particulière; mais chaque tra- 
vail particulier se subdivise, aérobie se multiplier 
en se divisant, el le plus productif est toujours 
celui qui est le plus susceptible de division. 

Isoler le travail productif d'objets matériels, 
des travaux qui protègent, les travailleurs, qui les 
instruisent, les éclairent et les civilisent, qui les 
soulagent dans leurs maladies, les consolent dans 
leurs alTections, et leur dispensent toutes les com- 
modités, tous les aj;ri [nein de la vie civile, c'est 
méconnaître le principe vital de la division du tra- 
vail, la circonscrire dans une sphère trop étroite, 
el se priver de ses plus <;i amis bienfaits. Grâce à la 
division du travail, Mures ses branches se prê- 
tes l nu appi.i mutuel . m- fm tilleul l'une par l'an- 
tre, et sont d'autant plus fécondes qu'élira or 
forment qu'un seul atelier, u'esériileut qu'un sent 
et même ouvrage, el don Beat nu seul et mûme 
produit, la richesse ([éucrale. 

Non- seulement ou isole (es divers travaux, nu 
le» oppose les nus aus suires, on fait des louis 
de ses parties, et ou leur attribue des résultats 
parlkutiei s ; maison a porte la prévenliou ou l'a- 
veuglerocut jusqu'à les classer en productif!! et eu 
improductifs , eu créateurs de la richesse et ru 
rouiom ma leurs stériles qui retardent ses progrêa 
t toi île entière. 
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Les économistes avaient d'abord réduit le tra- 
vail productif au seul travail agricole; mais ce 
système n'est plus regardé que comme un rêve de 

(VofeZ AGRICULTURE.) 

Adam Smith a prodigieusement agrandi le 
cercle du travail productif: il l'a étendu à tout 
travail productif d'objet* matériels; mais t:elte 
extension a paru encore trop limitée aux écri- 
vains français de l'époque actuelle; ils accor- 
dent la faculté productive au travail auquel lé- 
i'li;uii;i' donne une valeur. 

Celte dernière opinion est fortement combat lue 
par M. Mallhus, cl l'on me pardonnera sans doute 
de retracer ici dans toute son élendue, la contro- 
verse de ce célèbre écrivain dans laquelle il m'a 
fait l'honneur de me faire figurer nominative- 
La question du travail productif, dit M. Mal- 
lhus, est utile pour la clarté et la propriété des 

mois dont on se sert en économie politique La 

classification des différentes espèces de travail est 

causes Je la richesse; il y aurait confusion dans 
ta science, si elle n'avait pas lieu. 

Je dois d'abord faire remarquer que M. Mallhus 
présente la question du travail productif sous un 
point de vue tout-à-faiidifférentde celui sons le- 
quel les économistes et Adam Smilh l'ont en- 
visagé. 
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Ci! n'est pus en eftét dans l'intérêt de Tordra 
el de la clarté des idées ijii'Atl^m Smith distingue 
deux sortes de travaux , les tins productifs et les ' 
autres improductifs; il iondc sa distinction sur ce 
que ies travaux productifs ajoutent une valeur à 
l'objet sur lequel ils sont employés, et sur ce que 

Ailleurs Adam Smitli ajoute : 

Les ouvriers productifs et improductifs, et 
ceux qui ne travaillent pas du tout, sont égale- 
ment entretenus par le produit annuel de In terre 
et du travail. Ce produit, quelque grand qu'il 
soit, n'est pas infini — ; en conséquence, selon 
qu'une partie plus on moins considérable du pro- 
duit annuel est employée h eiilrr!e. , :r :':<■$ euvrle.-s 
improductifs , il en reste plus ou moins pour les 
productifs, et le produit du l'année prochaine 
est plus ou moins grand; tout produit annuel, 
si l'on en excepte les produits spontanés de la 
ferre, étant l'effet du travail productif. 

Cette doctrine sur le travail est simple et pré- 
cise; clic l'ait consista . la i'iclicsse dans le produit 
annuel de la terre et du travail, et elle ne réputé 
productif que le travail qui ajoute au travail an- 
nuel; celui qui n'y ajoute rien est improductif. 
11 n'y a là, par conséquent, rien de relatif à la 
clarté et it la jiropriélkj des mois dont se sert l'é- 
conomie politique; ce n'est pas de la langue de 
la science qu'on s'occupe, c'est de la science même. 
On ne peut donc se faire illusion sur l'état de la 
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question du travail productif et improductif; c'est 
nette question qu'il faut résoudre. 

Est-il vrai qu'il n'y a de travail productif que 
celui qui ajoute quelque elinso au produit annuel 
delà terre et du ii'avail? <jela serai! incontestable, 
si la richesse consistait elfect i veinent dans le pro- 
duit matériel du travail; mais Adam Smith lui- 
même reconnaît que e'rst hi valeur et non le pro- 
duit matériel du travail qu i ronil ilue larichessc, 
et ce point de doelrine n'esl plus contesté. 

Si donc (ont travail qui ajoute à la valeur du 
produit annuel du iravail est productif, il n'y a 
point de Iravail improductif; car tout travail a 
la valeur qui le pain, et cette valeur fait néces- 
sairement partie de la valeur du produit annuel 
du travail. 11 n'y a, à eet égard, de différence 
entre la valeur du travail agricole et celle du tra- 
vail du domestique , que leur quotité respective , 
quotité 1 toujours déterminée par le marché, su- 
prême législateur de la valeur. {Voyezcn mot. ) . 

Au premier aspect on lie peut se défendre de 
quelque surprise, lorsqu'on voit assimiler le Ira- 
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estlaseule mesure de la richesse. Quand les pro- 
duits de l'agriculture s'échangent pour leur valeur 
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contre la valeur des servions, corn ment distinguer, 
dans ces valeurs semblables, des valeurs produc- 
tives et improdnerive.i de lu richesse? Est-il rai- 
sonnable d'appeler productif le travail productif 
de l'or et de l'urgent, et improductif le travail 
pour lequel on donne de l'or et de l'argent? Dès 
qu'ils s'échangent l'un contre l'autre, suivant leur 
valeur vénale, tous deux sont productifs d'une, 
valeur, autrement leur échange donnerait quel- 



destiné partie au capital, parue au revenu , il 
faudrait que la langue économique leur conservât 
le caractère qui les distinguerait ; alors on pour- 
rait appeler productive celle qui est. destinée â la 
reproduction des objets matériels et improduc- 
tives , celle qui ne sert qu'à payer des services ; il 
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faudrait bien lenir séparé ce que la nature des 
c h os ps a séparé- 

Hais cette séparation du produit reproducteur 
on capital et du produit service ou revenu n'a 
aucune réalité; tous les produits matériels sont 
identiques dans leur production et dans leur con- 

mé comme capital. Avant, pendant et après leur 
emploi, ils ne se distinguent que par leur valeur 
et ne se mesurent que par elle. C'est donc sans 
fondement comme sans objet qu'on les classe par 
lenr qualité de revenu et de capital qui est tout- 
à-fait idéale, plutôt que par lenr valeur qui est 
réelle et positive. 

M. Mallhus continue et dit : 

n Si le travail des domestiques est aussi pro- 
ductif de la richesse ([ne le travail des manufactu- 
riers, pourquoi n eniploierait-on pas les économies 
à léur entretien, non-seulement sans les dissiper, 

m.i.l™d»»,eMi,u..,tol^i.t...tk. écrirai»»- 

vent bien que leurs ceorinmios sci aient immédiate- 
ment dissipées s'ils en faisaient l'avance, au lieu de 
les employer à 1 entretien d'une autre classe. » 

il y a dans cet argument une étrange confu- 
sion d'idées, et il mjIîiL de la faire remarquer pour 
le réfuter. 

Ne dirait-on pas, à' la manière don' l'argu- 
ment est présenté, que les économies placées dans 



l'augmentation des domestiques sont toujours et 
nécessairement perdues, et que celles employées à 
augmenter le nombre des manufactures sont tou- 
jours reproduites, et même avec un profil certain? 
Cea de»* propositions sont cependant également 
paradoxales. 

Employer les économies à augmenter le ser- 
vice des domestiques n'entraîne pas nécessaire- 
ment leur perte , pas plus que leur emploi dans 
les manufactures n'opère nécessairement leur ac- 
croissement ; tnut dépend de la reproduction. Si 
elle {établit les économies consommées dans l'un 
et l'autre emploi , il y a conservation dans les 
ueuï emplois, et profit inégal si la reproduction 
des uns est plus considérable que celle des autres. 
Si , an contraire , la reproduction ne conserve 
qu'une partie des économies dans l'un et l'autre 
emploi, il y a pertetl'une partie des unes etdes au- 
tres; elle peut même être totale dans les deux cas. 

Quoique le travail du manufacturier donne des 
produits matériels, il peut être toutaussi impro- 
ductif pour la richesse que le travail du domes- 
tique, qui ne donne aucun produit matériel. Cela 
arrive toutes les foisque les produitsdes manufac- 
tures n'ont pas de débit ou coùlentplus de frais 
qu'ils ne valent au marché; d'oùilsuitque l'emploi 
des économies dans les manufactures n'est profi- 
table à la richesse que jusqu'à concurrence de la 
valeur vénale de ses pioduits. 

De même les services du domestique sont 
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productifs ou improductifs pour U richesse , selon 
que les économies qui en ont augmenté la quan- 
tité en ont conservé, augmenté ou diminué 1» 
valeur vénale. 

Le soi t des deux sortes d'emploi des écono- 
mies dépend donc en définitif do marché. 

Si , portés au marché , les produits du manu- 
facturier n'ont qu'ûhe valeur de cent, tandis que 
les services du domestique ont une valeur de cent 
vingt, il n'y a pas de doute que le travail du do- 
mestique contribue plus à la richesse que le tra- 
vail du manufacturier. On ne peut échapper à 
cette conséquence qu'en soutenant que la valeur 
que le marché donne aux services du domestique 
n'est pas de la même nature que celle qu'obtien- 
nent les produits manufacturiers; mais cette as- 
sertion est impossible, puisque le domestique 
obtient de l'or et de l'argent pour ses services 
comme le manufacturier pour ses produits , et 
que l'or et l'argent de l'un et de l'autre achètent 
et paient tous les produits matériels qui font 
répulcr le travail productif. L'identité des effets 
ne permet pas de révoquer en doute l'identité des 
causes. Le travail des domestiques est productif 
de la richesse comme celui du manufacturier, 
puisque l'un et l'autre ne sont productifs que par 
leur valeur rénale. 

M. Malthus insiste et dit : 
f Je ne peux pas comprendre dans quel sens on 
peut dire que les domesliques produisent an- 
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nuellrmenl le capital qui les nourrit, eL il me 
para il que M. Ganilh a entièrement échoué, quand 
il entreprend de démontrer que les économies 
sont conservées au lieu d'élrc détruites , quand 

Je réponds que les ivniioiiiifs consommées par 
1rs doiiii'Siiqrn^ M'[iri.diiili-s'i'jjiiiriic celles qui 
sont consommées par les inahufacturiL'rs ; il n'y 
il d'autre différence cuire ces deux reprod ne lions, 
sinon que l'une est directe et l'autre indirecte, l.e 
manufacturier reproduit direclrmenl ce que les 
liesoins ou jouissances des services des domes- 
tiques fonl reproduire imlii li I'-td ni par ceuxqui 

Si le capital qui nourrit .c domestique n'était 
pas reproduit , il n'y aurait plus de fonds pour 
son entretien , il ne pourra il pins subsister, et il 
serait forcé de chercher d'autres emplois; mais 
lorsqu'il en est autrement, lorsque le service du 
domestique est aussi permanent que celui du ma- 
nufacturier, il faut bien que le capital qui les 
nourrit soit reproduit. La continuité de l'emploi 
du capital est une preuve sans réplique de sa con- 



MttîS, dit M. Maîtbus : 

o Si l'on appelle richesse les services person- 
nels, on i.e regarde pns à la qualité de ce qui est 
produit, mais au paiement qu'on en fait- H est 
bien vrai que ce paiement slimule d'autres ri- 



et séparée qui n'a point de relation directe à 1j 
production de la richesse, et, dans ce sens, on 
pourrait dire aussi que les créanciers publics et 
privés sont des ouvr iers productifs pour le mon- 
tant de ce qu'ils reçoivent, n 

Eli bien, quand cela serait, quelle conclusion 
M. Mâîthus y trouverait-il en faveur de sa thèse? 

ques*, concourent à la production de la richesse. 
M. Mallhus en a cité un exemple dans la dette pu- 
blique ; on pourrait en citer mille. Je me bor- 
nerai à un seul, parce qu'il porte avec lui la 

une des causes les plus cllieienles , et peut-être 
.la plus productive de la richesse, et cependant elle 
n'opère que comme un stimulant de tous les tri- 
vaux réputés productifs. Appel lera-t-on improduc- 
tif le travail de l'armateur, qui introduit les pro- 
duits de son pays dans un marché où ils n'ont ja- 
mais pénétré , qui par le prix qu'il en tire donne 
une forte impulsion à la reproduction? Ce serait 

repoussée même par 1rs plus chauds partisans de 
la doctrine d'Adam Smil!i. Tous rangent celte es- 
pèce de. travail dans la catégorie des travaux 
productifs de la richesse. Comment donc y con- 
tribue- t-il en effet? par le bon prix qu'il donne 
aux produits "par l'encouragement qui en résulte 
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peur lu production. Il y a Jonc des travaux es- 
sentiellement productifs de la richesse qui n'y 
contribuent que d'une manière indirecte et par 
forme de stimulant. Tels sont tous les services 
sans aucune distinction. 

De la fécondité de tout travail jusqu'à concur- 
rence de la valeur qu'il reçoit en paiement, ré- 
sulte nécessairement la nécessité d'une échelle de 
leur fécondité, et cette opinion n'a pas paru à 
M. Malthus incompatible avee la science. * 

i Celte manière de considérer le sujet, dit cet 
écrivain, a peut-être quelques avantages, à quel- 
ques égards, sur celle d'Adam Smith. Elle établit 
icte de la faculté pro-i 
s une ligne sévère entre les 
" es travaux improduc- 
tifs conservent leur faculté iinproduclive, jusqu'à 
concurrence de leur valeur appréciée par la so- 
ciété, et variable suivant les dillcrcns degrés d'ha- 
bileté acquise , d'abondance ou de rareté dans les- 
quels on les Ironie, et ils sont toujours distingués 
des espèces de travaux plus productifs qui entre- 
tiennent d'autres classes de la société, outre les 
ouvriers eux-mêmes. >> 

Cette conce-iiiiiiii i'-.i tivs-k;i; ^faisante pour les 
écrivains qui, connue moi, ont cru devoir com- 
battre la doctrine des travaux improductifs; elle 
m'autorise à persister dans mon opinion à cet 
égard; mais je bc erois pas qu'eite suffise aux in- 
térêts de la science. 
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M. Malthus veut en effet qu'on détermine l'é- 
chelle de la fécondité des travaux sur la matéria- 
lité de leurs produits , rt |>;ir conséquent il repro- 
duit, sans s'en apercevoir, l'erreurqu'il vient d'a- 
bandonner, confirme les conséquences d'un prin- 
cipe dont il reconnut la fausseté, incorpore la vérité 
avec l'erreur, et compose un monstre révoltant. 

Si, comme on ne. peut le méconnaître, tout 
travail est productif jusqu'à concurrence de sa 
valeur vénale , c'est sur cette valeur et non sur 
la matérialité de leurs produits que doit se for- 
mer l'échelle de -leur fécondité respective ; toute 
autre régie serait fausse et arbitraire. 

Si en effet les économies, employées a l'entre- 
tien des services, stimulent les travaux productifs 
d'objets matériels, beaucoup plus que les écono- 
mies placées dans les manufactures, je né vois 
pas comment ces services ne seraient pas plus 
productifs de la richesse que les travaux produc- 
tifs d'objets matériels. 

« I-a grande o]i|rcrir.ui contir l'échelle de fécon- 
ditédesdivers travaux, dit M. Malthus, est qu'elle 
fait dépendre la fécondité du travail du paiement 
. qu'il reçoit, et non de la qualité de ses produits, 
tandis qu'il est une foule <\r Ira vans qu'on ne pie 
pas , et qui sont niiisi productifs que Ceux qu'on 
paie. Tels sont ceux dont les produits, propres 
aux subsistances et aux autres nécessités de la vie, 
sont consommés sans échange, et par conséquent 
ne nécessitent aucun paiement. » 
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Cet argument serait irrésistible, si la produc- 
tion de la richesse roimslail. durïs la production 
des objets matériel s; mais Adam Smilli et M.Mal- 
thus lui-même ronvieuncnl que les objets maté- 
riels ne composenr pris ttiTi"isai renient la richesse. 
Ils ne leur accordent cet. attribut, que lorsqu'ils 
ont une valeur et jusqu'à concurrence de leur va- 
leur. Or, comment des objets consommés sans 
échange auraient-ils une valeur, el quelle serait 
leur valeur, si elle ne donnait lieu à aucun paie- 
ment. Tout travail dont la valeur n'est pas réglée 
par l'échange et ne donne lieu à aucun paiement, 
ne contribue en aucune manière à la richesse , et 
c'est par une évidente inattention que M. Malfhus 
refuse la fécondité au travail qui n'y a d'autre 
titre que le paiement qu'il reçoit; ce paiement 
constate une valeur, et toute valeur caractérise 
un travail productif de la richesse. 

En un moi , la classification du travail en pro- 
ductif et en improductif, me parait diamétrale- 
ment opposée à la nature des choses, à la vérité et 
à l'intérêt de la science. 

La richesse se compose de la valeur du produit 
annueL de la terre et du travail; il est donc de 
toute nécessité que tout travail pour être proituc- 

esl évident que tout travail qui a une valeur, con- 
court à la production de la richesse. Peu importe 
que la valeur de certains travaux n'offre aucun ob- 
jet matériel, il sufl'ilqu'elle provoque et stj mule leur 
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différence entre le travail qui produit la richesse , 
cl celui qui la fait produire. La seule condition 
qu'elle impose au travail, c'est qu'elle soit pro- 

Maintenanl qur j'ai parcouru et, je crois, réfuté 
les principaux argumens de M. Malthus, j'ose es- 
pérer que si cet écrivain éclairé, judicieux et ami 
de la vérité, prend la peine d'examiner de nou- 
veau mon opinion, elle trouvera grâce à ses yeux; 
et qu'il s'empressera de irconnaili'c que l'intérêt 
de la scîencelni commande d'ahaudonner celte par-, 
lie de" la doctrine d'Adam Smith. Qu'il ne craigne 
pas que la gloire de ce grand homme en reçoive la 
moindre alteinle. Les grandsthommes ne cessent 
pas d'être grands, parce qu'on les rabaisse de 
rfuelque lignes; et l'or ne cesse pas d'être de l'or, 
parce qu'il doit passer au creuset. 

En der nière analyse, le travail est la source des 
richesses; mais cette sourire proportionne sa fé- 
condité à l'état du capital et du marché. 

Le capital progressif rend l'ouvrier plus habile 
par ia division du travail , multiplie ses forces par 
le perfectionnement des outils et instmmens, et 
surtout par l'invention des maehines, et par con- 
séquent est le mobile direct de la production et. de 
l'abondance des produits. 

Le marché assure le débit des produits du tra- 
vail, sans lequel le travail serait stérile. Le marché 
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est par conséquent le mobile indirect de la produc- 
tion de la richesse. 

Leur concours donne au travail sa féconditi'. 

V 

VALEUR. — Ce mot exprime le pouvoir inlié- 
renl aux prodnitsdu travail de s'échanger les uns 
contre les autres. 

D'où leur vient ce pouvoir d'échange? de leuF 
propriété à satisfaire aux besoins des consomma- 
teurs, propriété plus particulièrement désignée 
sous la dénomination générale d'utilité. Sans uti- 
lité, point de valeur, et sans valeur, point d'é- 
change. . , 

Ce n'est que pamune erreur manifeste qu'on 
admet deux valeurs, l'une d'usage, l'autre d'é- 
change. 

Que peut-on en effet entendre par valeur d'u- 
sage? Est-ce, comme l'adit un écrivain célèbre, fu- 
tilité intrinsèque des denrées? mais pour que cette 
utilité soit valeur, il ne sullit pas qn'elle existe, il 
faut qu'ellesoit connue, et tant que l'échange ne la 
fait pas connaître, elle n'existe pas. L'utiliin! intrin- 
sèque ne constitue qu'une valeur facultative. L'é- 
change seul forme une valeur réelle el effective. 

C'est tout aussi improprement qu'on croît voir 
une valeur d'usage dans l'utilité de l'eau, de l'air, 
de la lumière. Il n'y a joirtt là de valeur, parce 
que l'ntilitc n'est point adhérente à un produit du 
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travail , et ne donne lieu à aucun échange; deux 
conditions sans lesquels il n'y a point de valeur. 

Il n'existe point de valeur d'usage; il n'y a 
que celle d'échange, c'est-à-dire celle que l'é- 
change donne à tout produit du travail , et qui a 
son fondement dans l'utilité du produit pour la 
consommation. 

Quoiqu'il n'y ait de valeur que celle d'é- 
change, on la considère sous divers rapjiorls qui 
lui ont fait donner autant de noms particuliers 

La valeur naturelle , qui consiste dans ce que 
chaque chose a e.oùlc à produire ; 

La valeur nominale, qui se compose des métaux 
que l'échange donne pour l'équivalent de chaque 
produit ; 

La valeur réelle, qui reçoit eu échange d'autres 
produits du travail ; 

Enfin, la valeur vénale, qui résullede la fivaliou 
par le marché, ou par la concurrence de l'offre 
et de la demande. 

Cesdiverses considération:; de la valeur appren- 
nent peu de choses et sont de peu d'importance. 

Qu'est-ce,, en effet, qu'une valeur qui est no- 
minale parce qu'on lui donne pour équivalent des 
mélaux précieux, et qui est réelle , si elle s'é- 
change contre d'autres produits?Sansdouleil n'ar- 
rive que trop souvent que la monnaie métallique 
ne donne pas tout ce qu'elle promet; mais n'en est- 
il pas de même de tous les produits du travail? 
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sont-ils toujours ce qu'il? paraissent être , et n'y 
a-t-il aucune ilill'i'i'i.'tice dans leur consistance".' à 
quoi sert donc la distinction des valeurs réelles et. 
nominales, sinon à surcharger et à compliquer 
la science. 

. Dans mon opinion, la valeur d'échange ne se 
présente que sons deux rapports qu'il importe et 
qu'il est utile de fixer. 

Considérée dans ce qu'elle a coulé à produire, 
on peut l'appeler valeur naturelle. 

l'échange on le marché détermine son prix. q 

Ces deux caractères me semhlenl devoir être 
conservés à la valeur, parce qu'ils différent l'un 
de l'autre, et qu'il n'est pas moins utile dans les 
sciences de ne pas infliger leurs divers points de 
vue que de les multiplier sans nécessité. 

Mais eom ment parvient-on à fixer la valeur aux 
deux époques de sa formai ion cl di: mn échange? 
y a-t-îl nue mesure commune pour l'une et l'autre 
époque? ^ ^ ' ^ 

très-grand avantage pour la science s'il y avait 
une mesure générale de la valeur, dans tous les 
temps et. dans tous les lieux. Ou pourrait alors 
apprécier les salaires du travail , les denrées et les 
revenus dans tous les pays et dans tons les temps, 
et se former des notions exactes de la condition 
relative elahsoluede l'espèce humaine aux divers 
degrés de la civilisation. C'est dans cet es- 
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poir qu'on a examiné tour à tour si l'on ne 
pourrait pas trouver une mesure universelle des 

Diins le travail employa ,\ ukiqiit^ produit ; 
£ans le travail que chaque produit peut com- 
mander; ' 

Dans les métaux précieux ou monnaie métal- 
Dans le blé.; 

El dans le résultat moyen du travail et du blé. 

Malheureusement , aucun de ces objets ne rem- 
plit la condition imlHp<n-:il>loà la loi nia lion d'une 
mesure. Il est dans m nature d'être fixe et inva- 
riable , et tous les objets dont on veut former la 
mesure des valeurs sont tellement mobiles qu'il 
est aussi dillicile de déterminer leur valeur que 
celle qu'ils doin ni apprécier. 

El d'abord s'il esl vrai que le travail, qu'un oh- 
jel a coùlé à produire, compose la plus grande 
partie de sa valeur; il est tout aussi certain que 
le travail ne la coin pose p;is ton le ornière, et , par 
conséquent, le travail qu'un produit a coûté n'est 

' D'ailleurs , le travail employé n'est pas le même 

plus forte raison dans des temps et dans des 
lieux éloignés les uns des autres. On peut voir 
au mot travail qu'il esl plus ou moins dispen- 
dieux, selon que les salaires sont plus ou moins 
élevés, ce qui dépend de l'état progressif, sta- 
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tioonaire ou rétrograde de la richesse locale ; et 
comme la richesse n'est pas «u même de 5 ri dans 
tous les lieux du même pays , et à plus forte rat- 
son dans des pays dillereos, il est évident que le 
travail employé dans un pays à produire une»a- 
leur, ne peut pas être la mesure du travail em- 
ployé i produire une valeur dans uo autre pays et 
dans un autre temps. 

Indépendante.,! du travail employé a la pro- 
duction do la valeur, le capital y contenue pour 
une partie oonsklérahle , et les profits de ce ca- 
pital n. sont pas les mêmes dans le même pays et 
dansle mémo temps , ni dans des paysetdes temps 
ditïérens. (^nresCAriTsL. ) 

Enfin, la valeur des produits du travail varie 
encore selon que les outils et instrumeos du tra- 
vail sont plus ou moios perfectionnés, qu oo em- 
ploie plus ou moins de machines ; qu'on importe 
plus ou moins de produits étranjers ; que les con- 
tributions sont plus ou moios fortes, et que le 
travail est plus ou moios entravé par le mo- 

T es', dooe eertain que la quantité do travail , 
employé a 1. produclioo d'un, «leur « es. ni ne 
peut être „ mesure ettaele, n. celle des autre, 
valeurs produite, dans 1. même temps et dan. le 
même lieu , on dan. des temps et des lieu» éloi- 

"ù est-il autrement du travail qu'un produit 
commande, ou, en d'antres termes, le prn du 
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travail est-il une mesure invariable, du la valeur 
de tous les produits dans tous les temps et dans 
tous les lieux? 

Sans contredit, le prix qu'on est obligé de 
payer pour faire travailler à la production d'une 
denrée est une mesure plus exacte de la valeur 
de celte denrée que la quantité de travail em- 
ployée à sa production. Comme le travail con- 
somme la plus grande partie de ses produits il 
'doit s'établir entre eux et lui des rapports qui 
inlluent sur leur appréciation respective. Néan- 
moins cette mesure est encore irrégulière et in- 
complète , puisque le même produit commande 
plus ou moins de travail , selon qu'il est plus ou 
moins demandé et qu'on a plus ou moins de 
moyen de le payer. Le marché fait varier le prix 
du travail et , par conséquent , le rend impropre 1 
à servir de mesure des valeurs. 

Ce que le travail ne peut pas faire par sa 
quantité ou par son prix les métaux précieux ne 
le font pas non pins. Subordonnés comme pro- 
duits du travail à la loi de l'offre et de la de- 
mande, ils éprouvent encore de plus grandes va- 
riations que ta plupart de ces produits, surtout 
dans des pays dilférens et dans des temps éloi- 
gnés. Quand ils sont parvenus à un certain degré 
d'accumulation, comme ils ne s'usent point, ils 
ne peuvent se proportionner à la diminution de 
la demande ni au besoin du commerce étranger, 
ni à l'inégalité de leur distribution dans les dif- 
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férens pays. Tant de variations dans les métaux 
précieux ne permettent donc pas de les considérer 
comme la mesure invariable de la valeur des 
produits du travail dans tous les temps et dans 
tous les lieux. Il est certain cependant qu'ils ont 
cet avantage quand il ne s'agit que de déterminer 
la valeur des choses dans le même temps et dans 
le même lieu , ou dans de3 temps ou des lieux 
peu éloignés , parce qu'alors ils sont sujets à de 
moindres variations que tous les autres produits ' 
du travail. 

Le blé est sujet à de si grandes variations de 
valeur, d'année en année et de siècle en siècle, 
qu'il est difficile de comprendre comment on a 
pu concevoir la pensée d'en faire une mesure in- 
variable de la valeur. On avance, néanmoins, 
qu'il peut en servir pour faire connaître la va- 
leur des choses dans des temps reculés, ou pour 
la faire pressentir dans les temps à venir; mais 
il est difficile de se le persuader lorsqu'on 
fait attention à l'extrême mobilité de la valeur 
du Hé. 

Je conçois encore moins comment la valeur du 
blé réunie à celle du travail, et commentées deux 
valeurs réduites à une valeur moyenne pourraient 
être la mesure invariable des autres valeurs. 
Deus valeurs variables de quelque manière qu'on 
les combine ne peuvent pa donner une valeur 
invariable, pas plus que deux causes mobiles ne 
peuvent produire un effet immobile. C'est tomber 
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dans une grave erreur que de transformer des 
chances et des approximations en mesure des 
valeurs. Je le répète, sans fixité dans la mesure 
point de mesure. 

11 n'y a donc en définitif qu'une valeur, c'est 
la valeur d'échange qui prend différens aspects, 
selon qu'un la considéra à sa formation comme 
valeur naturelle, ou à son échange comme valeur 

Dans l'usage, la valeur naturelle et la valeur 
vénale se proportionnent entre elles Ou tendent à 



se proportionner. • 




Si la valeur vénale i 


l'était pas égale à la valeur 


naturelle, ou si le n 
producteur tout ce qt* 
il serait en perte et ■ 
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Si au contraire la * 


valeur vénale surpassait la 


valeur naturelle, ou 


si la vente des produits 


donnait au productei 


ir beaucoup au delà de ce 




ui a coûté, lui et d'autres 




eni plus d'extension à la 


production , jusqu'à c 


e que l'équilibre fût réta- 


bli entre la valeur 


vénale et la valeur na- 


turelle. 





C'est dans cet état d'équilibre actuel ou espéré 
qu'il faut concevoir la valeur des produits du 
travail. Hors delà il n'y a qu'obscurité, erreur 
et illusion. 
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V1REMENS. — C'est le nom qu'on donne, 
dans la ville de Lyon, à la libération des délies 
de son commerce. 

Celle libération se fait aux quatre grandes foi- 
res qui su tiennent à Lyon tous les trois mois; et 
elle s'opère d'une manière fort simple. 

Tous les commerçons de Lyon contractent tous 
leurs en gagemens actifs et passifs en effets de com- 
merce payables aux foires de Lyon , ce qu'ils doi- 
vent et ce qui leur est dû Échoit par conséquent 
le même joue; quand ce jour est arrivé, les com- 
merçans à la fois créanciers ot débiteurs , se réu- 
nissent dans le même local, se libèrent les uns 
envers les autres par l'échange de leurs titres, et 
n'ont à payer que les appoints et les différences 
qui, en général sont peu de choses. Par ce moyen, 
le commerce de Lyon, malgré son étendue, n'em- 
ploie que peu de monnaie; ce qui est pour lui 
une grande économie. 

La même opération se fait à Londres, et de la 
même manière. Plusieurs banquiers sont dans 
l'usage d'envoyer leurs commis à une heure de 
l'après-midi dans un lieu convenu à l'effet d'y 
faire l'échange de leurs titres respectifs de créance 
et de payer les appoints qu'ils se doivent, de sorte 
qu'ils n'ont à payer qu'une très-faible somme en 
papier de banque ou en monnaie. 

Ce mode de libération des dettes du commerce , 
est certainement très-avantageux; mais il ne con- 
vient qu'aux villes de commerce dont les créances 
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et les dettes ont la même échéance, ou à celles 
c(ui, comme Londres, ont chaque semaine un si 
grand nomhre d'échéances, qu'il est possible de 
les éteindre les unes par les autres. Partout ail- 
leurs, les banques font la même liquidation avec 
la même facilité; mais avec moins d'économie. 
{Voyez Banques.) 
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